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Messieurs, 

« Magisteriae potestatis sudoribus clarus factus est. »» (God. III, lib. XXIV, 
L 3.) Ce juste hommage réservé par la loi romaine aux magistrats d'élite, la 
postérité reconnaissante le décerne aujourd'hui sans- partage à notre regretté 
procureur général Mathieu Lbclercq. Lui aussi s'est illustré au premier rang 
dans les rudes labeurs de la magistrature et le lustre qu'il en a reçu, car il fut 
un de ses che& les plus éminents, il a su le lui rendre en fîls dévoué, répandant 
sur notre compagnie un éclat qui ne sera pas surpassé/ 

Haute et grave personnalité, toujours maîtresse d'elle-même et consciente du 
devoir, en possession de toutes les vertus judiciaires qu'elle n'a cessé de prati- 
quer, les rehaussant encore par son exemple. 

Par sa naissance, il appartient à ce xviii® siècle, déjà loin de nous, dont la 
race vigoureuse semblait comme prédestinée à soutenir le choc des commotions 
violentes qui commençaient à retentir. 

Il eut l'heureuse fortune d'y être de bonne heure préparé par la sollicitude 
éclairée d'un père dont il n'eut qu'à continuer les fortes traditions, pour être 
assuré d'atteindre comme lui les sommets de la carrière (1) ; et nous voyons 
que, précisément à ce degré de l'existence où le foyer paternel ofiFre le plus d'at- 
traits, la dure séparation lui en fut imposée, pour aller faire ses études à Paris, 



(1) Olivier Leglercq, procureur général à la Cour supérieure de justice Ue Liège, auteur du premier 
résumé doctrinal du droit civil dans ses rapports avec le droit romain. 
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«ous les meilleurs maîtres, et apprendre dès son entrée dans la vie à mettre le 
devoir et l'abnégation au-dessus des jouissances frivoles, à diriger tout l'effort 
de la pensée vers le développement de la raison et de l'intelligence et à acquérir 
sur soi-même cet empire qui est la racine de toutes les vertus. 

Epreuve plus sensible encore au -cœur d'un père, qui ne voulut point céder 
aux faiblesses du sang, que du disciple lui-même, mais qui, chez les natures 
supérieures, manque rarement son but. 

Reçu avec soumission d'une autorité affectueuse et tendre, cet enseignement 
devint, pour le jeune lycéen, la plus instructive des initiations. Comment il y 
fut répondu par ses efforts, il est aisé de le tirer en conjecture; l'expérience, 
j'imagine, ne dut être ni longue ni. incertaine et, bien qu'il ne nous soit pas 
donné de remonter bien haut dans ces débuts paisibles où commençait à s'éla- 
borer patiemment tout un avenir riche de promesses, nous ne serons contredit 
par personne en affirmant ici que ce premier âge ne fut rempli que de travaux 
utiles, sérieux, sagement coordonnés, sous l'action d'une discipline constante et 
forte. Ce qu'il fut alors, l'événement nous l'aurait, au besoin, révélé dans la 
suite. 

Disons-le sans détour, jamais sacrifices dictés par la piété paternelle ne furent 
plus largement récompensés. Mais, en vous rappelant la sollicitude éclairée de 
ce parent auguste, à qui le pays est redevable déjà de quatre générations de 
juristes de premier ordre, comment ne pas être frappé du rôle de l'hérédité 
dans la constitution des êtres? 

Le génie ne se transmet pas, dit-on; ici, la nature capricieuse, dérogeant à 
ses propres lois, ne procède que par sauts! Gardona-nous d'y contredire; mais, 
ce qui n'est pas moins vrai, c'est que la continuité des mêmes fonctions dans 
une famille constitue un avantage inappréciable et de grande conséquence ; 
l'hérédité, l'habitude, la répétition des mêmes actes finissent, à la longue, par 
modeler le caractère et l'esprit, en leur inculquant ce qui est individuel à 
chaque espèce, ce qui fait sa marque et sa valeur. Il s'établit ainsi, du père au 
fils, par la force même des choses, une communion latente, qui les rattache 
l'un à l'autre, un enchaînement par l'effet duquel bien des événements ont 
leur prédestination avec la certitude d'arriver à leur heure. Ce n'est pas, assu- 
rément, que nos facultés natives ne soient en nous ; bien au contraire, elles 
nous appartiennent en propre et nous distinguent d'autrui, elles constituent 
même le meilleur de notre être et la caractéristique de notre individualité ; 
mais leur développement, nous ne le devons qu'aux mille influences qui nous 
entourent, au milieu dans lequel nous vivons, et jusqu'à l'atmosphère que nous 
respirons. Que nous le voulions ou non, sans nous en douter, ce que nous reti- 
rons de nous-mêmes est peu de chose, et ce que nous retirons d'autrui est con- 
sidérable. 

C'est pourquoi la sélection de race, avec ses prédispositions héréditaires, 
manque rarement de venir en aide à la vocation personnelle ; elle la prépare et 
la facilite, c'est là un fait d'une éclatante évidence. EUe ne nous infuse pas 
seulement le sang et la race de nos pères, mais aussi la douce et bienfaisante 
contagion de grands exemples et d'habitudes séculaires; patrimoine hors de 
prix, où la descendance, cédant aux lois de l'atavisme, est assurée de les 
retrouver un jour ; domaine héréditaire et seigneurial qui ne cesse de s'enri- 
chir et auquel chaque stratification nouvelle vient apporter le tribut de son 
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activité personnelle; ce n'est pas là un simple préjugé, mais une observation 
très sérieuse et bien des fois vérifiée. 

La continuité devient ainsi une force : Vires acquirit eundô, et les généra- 
tions succédant aux générations, par cette adaptation morale, il se forme avec 
le temps des dynasties de jurisconsultes et de magistrats, comme il est des 
dynasties de souverains. 

Pour personne il ne saurait être indifi*érent d'être né d'un Grec ou d'un 
Barbare; le généreux fils de Laërte transmet à Télémaque ses principes secrets 
de vertu ; Enée se glorifie d'être du sang de Priam et fils du courageux Anchise; 
Philippe de Macédoine prépare les voies à Alexandre, et ne trouvez-vous pas 
dans la personne de Frédéric-Guillaume le précurseur d'un autre Frédéric plus 
grand encore? 

Sans remonter aussi haut dans le passé, plus près de nous, l'immortel 
Beethoven a l'heureuse fortune de compter pour aïeul un chantre et maître de 
chapelle. Brabançon d'origine et de naissance, ce que notre orgueil national ne 
saurait oublier; et ceux ^ui ont écrit l'histoire de l'illustre maestro n'hésitent 
pas à attribuer à cet ascendant obscur la meilleure part de l'influence hérédi- 
taire qu'il communiqua à son petit-fils avec une forte dose de sang flamand, 
une justesse exquise de sensation auditive et, par dessus tout, le goût des 
compositions grandes et solides, la fougue de l'entrain et l'intensité de la vie, 
en même temps qu'il recueillait, d'autre part, de sa mère bien-aimée, l'émo- 
tion personnelle indispensable, doublée d'un profond sentiment musical. 
(de Wyzewa, Revue des Deuœ Mondes; 15 septembre 1889, p. 424.) 

Ainsi, comme par une loi d'en haut, vient à se vérifier, une fois de plus, 
cette théorie, toujours vraie, de l'hérédité, célébrée par le vieil Horace : Fortes 
à fortibus nascuntur et bonis (Odes). 

Domaine seigneurial, avons-nous dit, mais la famille des Leclercq ne veut 
pas connaître d'autre blason; semblable à une forteresse antique que nul assaut 
n'a pu ébranler, justement fière de sa propre dignité, il lui sufl5t d'être elle- 
même, ^aussi exempte des infatuations de l'orgueil que des ridicules de la vanité. 
•* Satius est suis gestis florere, quàm majorum opinione uti et ita vivere, ut 
•« sit posteris suis nobilitatis initium et virtutis exemplum. » (Gicbro, Oratio 
contra SaUustum.) 

Mathieu Leclercq n'eut donc pas à choisir sa carrière; elle se présentait 
naturellement d'elle-même à ses aspirations, sous les auspices de traditions 
respectables qui ne pouvaient faillir. Arrivé à cet âge des grandes résolutions 
où s'entr'ouvre la vie sérieuse et où les vocations commencent à se profiler au 
loin, il n'avait pas accompli sa trentième année que, par une fortune dont il 
s'est montré «bien digne, il obtint un siège de conseiller à la Cour supérieure 
de Liège (1825), en même temps qu'une autre de nos illustrations judiciaires, 
dont il ne se sépara plus, et qu'il devait retrouver, quelques années plus tard, 
dans cette même enceinte, pour y occuper, à côté de lui, presque d'emblée, le 
premier rang. 

A partir de ce moment, sa voie se trouva toute tracée, en équilibre parfait 
avec son caractère et ses aptitudes, et il n'eut plus qu'à y accommoder les 
actions dont il fit l'habitude de toute sa vie. Nous la voyons désormais s'écouler 
paisiblement, sans ostentation et sans autre bruit que celui d'une renommée 
justement acquise; exerçant sur lui-même, avant de l'enseigner aux autres. 
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cette sévérité de principes et cette austérité de mœurs qui furent le trait saillant 
de son caractère ; exemple remarquable de ce que peut une Yolonté forte et 
droite au service d'un jugement supérieur. 

Cependant, malgré l'étendue de son domaine, le sacerdoce de la justice ne- 
devait pas être seul à le posséder; quand on excelle à démêler le secret souvent 
impénétrable des lois, on n'est pas loin de réunir ce qu'il faut de savoir et d'in- 
tuition pour les édicter; ce sont là des fonctions qui, pour être distinctes dans 
leur essence, tendent à une même fin, se prêtent un mutuel appui, et que de 
réel^ abus ont seuls pu frapper d'incompatibilité. 

Aussi, à la suite des premiers événements qui devaient assurer notre indé- 
pendance politique, fut-il envoyé au sein de cette phalange d'élite que la faveur 
populaire investit de la mission la plus redoutable qui puisse échoir à des 
hommes d'Etat : le soin d'assurer le bonheur du peuple, de fonder un ordre 
politique nouveau et de fixer les bases de cette Constitution mémorable, dont 
il ne devait pas tarder à devenir l'un des plus sûrs interprètes. 

Mais, si Fon considère de quel secours il fut au jugement des grands pro- 
blèmes sur lesquels repose notre droit public, ce qu'U sut y apporter de sagesse 
et de lumière, on se prend à regretter que, dans le cours de leur discussion, 
cette parole, toujours grave et prudente, ne se soit pas fait plus souvent 
entendre. 

Notons, en passant, ses. votes les plus marquants : exclusion de la famille 
de Nassau ; adoption d'une monarchie constitutionnelle représentative^ sous un 
chef héréditaire ; appel au trône de S. A. R. le duc de Nemours; abolition de 
toute distinction d'ordres; adoption enfin d'une assemblée législative unique. 

Adversaire résolu, non moins de la démocratie que de l'aristocratie, sans 
mélange toutefois d'aucun sentiment mesquin, il s'attachait à les tenir toutes 
deux à égale distance, méconnaissant à l'une comme à l'autre le droit à l'exis- 
tence et ne s'inclinant devant aucune autre grandeur que celle du devoir; 
n'admettant dans la société, à l'exemple de Sièyes, qu'une classe unique de 
citoj'ens, celle des travailleurs, afin de mieux réaliser le principe de l'unité de 
la nation, avec une seule sorte d'intérêts, ceux de la science, de l'agriculture, 
du commerce et de l'industrie, « de manière w, eut-il soin de dire, « que toute 
« lutte, tout .esprit de domination entre les rangs et les intérêts vînt à dispa- 
« raître; laissant les hommes en rapport, en liaison constante, sans prédomi- 
« nance de caste ». (Huyttens, t. P^, p. 477.) Voilà l'idéal qu'il avait conçu 
de la société nouvelle, telle qu'il l'avait vue surgir des dernières secousses poli- 
tiques et des progrès de la civilisation moderne. 

Cédant, trop facilement peut-être, à ce courant nouveau et si peu porté qu'il 
fût cependant à l'esprit d'aventure, il se prononça ouvertement contre l'institu- 
tion de deux asseniblées législatives parallèles, comme de craiûte de quelque 
retour vers un régime discrédité, condamné sans rémission ; et, si la proposi- 
tion en eût été faite, le rétablissement de rien qui pût ressembler à une pairie 
avec quelques privilèges, eût trouvé en lui un adversaire résolu. 

Appréhensions heureusement peu fondées, du reste, et que les événements 
ultérieurs n'ont justifiées en aucune manière. Autant l'unité et la promptitude 
sont indispensables dans l'exécution des lois, autant la maturité de réflexion 
et de jugement s'impose-t-elle dans leur élaboration. On a donc jugé, non sans 
raison, que ce n'est pas trop de les soumettre à une seconde épreuve devant 
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une assemblée mûrie par l'âge, maltresse d'elle-même et d'un tempérament à 
ne pas céder à des entraînements irréfléchis. Il est toujours bon et sage que, 
dans l'équilibre des pouvoirs publics, chaque force tienne l'autre en respect. 

« Avec une seule Chambre, vous pourrez tout détruire; sans les deux 
« Chambres, vous ne pourrez r^en fonder »» (Lally-Tollendal) ; la Conven- 
tion usurpe l'exécutif, et la Présidence renverse la législature, 

A peine ces divers votes furent-ils émis avec celui de la Constitution, aux 
acclamations unanimes d'un peuple rendu à sa liberté primitive, que 
M. Leglebcq se retira volontairement de cette patriotique 'assemblée, jugeant 
que sa présence n'avait plus de raison d'y être. D'après la conception qu'U is'en 
était formée, le Congrès n'avait reçu de la nation qu'un mandat restreint, 
rigoureusement limité à la promulgation du nouveau pacte fondamental, ainsi 
que de quelques mesures urgentes commandées par la nécessité; au delà, il ne 
lui reconnaissait aucun pouvoir, à ses yeux, sa mission avait pris fin; c'est 
pourquoi, conséquent avec lui-même et cédant à un sentiment d'exquise délica- 
tesse, il résolut de déposer son mandat pour se consacrer tout entier à la pra- 
tique des lois, dont il devait faire le culte de toute sa vie. 

Mais il avait compté sans la faveur populaire, qui le fit rentrer dans la 
législature, pour y représenter le district de Ljège, dès sa première session 
(29 novembre 1831). 

Nous ne serons taxé d'aucune exagération, en affirmant ici qu'il y acquit 
d'emblée une position prépondérante, par la justesse et l'élévation de ses vues ; 
et la confiance qu'il inspirait à l'assemblée lui valut l'insigne honneur d'être 
chargé de plusieurs rapports importants, comme celui du budget, puis d'une 
adresse au roi, pleine de fierté nationale, proposant la rupture des négocia- 
tions avec les puissances étrangères, jusqu'à l'exécution complète du traité 
des 24 articles (14 mai 1832). 

Encore n'y demeura-t-il pas longtemps, une année à peine, par suite de l'in- 
compatibilité de ce mandat avec les fonctions de conseiller à la Cour de cassa- 
tion, dont il ne tarda pas à être investi (15 octobre 1832). 

Réjouissons-nous-en pour les destinées de notre compagnie naissante; en 
ces temps difficiles, où tout était à créer, l'ordre judiciaire réclamait à son tour 
une organisation nouvelle; ce n'était pas assez de décréter l'établissement 
d'une Cour de cassation et de fixer les bornes de sa juridiction; il fallut encore 
assurer son fonctionnement régulier par le choix de magistrats que leur carac- 
tère, leur sagacité et leur patriotisme imposaient à la confiance du pays. 

Ces hommes se sont trouvés; c'est à leur sagesse et à leur droiture que fut 
remise la charge éminente d'assurer, par leurs résolutions, l'autorité de la loi 
et l'unité de la jurisprudence. Ce fut la première période de votre existence; 
ce ne sera pas, croyez-le bien, ni la moins féconde, ni la moins glorieuse. 
Mathieu Leclercq y trouva naturellement sa place marquée -et les collègues 
qui siégèrent à ses côtés ont laissé de lui ce témoignage qui n'étonnera per- 
sonne : immédiatement il y fut classé. Il s'est rencontré ainsi au seuil de 
notre Cïour, dès ses premiers pas, comme pour lui montrer la grandeur de sa 
mission et lui tracer sa voie. 

Mais ici, tandis que le ministère public jouit du privilège, non sans écueil,de 
la responsabilité directe et personnelle, pour la magistrature assise, au con- 
traire, c'est le sort inhérent à sa constitution de prendre ses résolutions loin du 
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bruit de raudiénce, sous \é couvert de la collectivité et de ne conquérir la 
notoriété du dehors que pas à pas, par des voies que la modestie achève de rendre 
plus discrètes encore. QEuvre mystérieuse et anonyme, les arrêts demeurent 
ainsi le patrimoine commun du tribunal entier, sans autre attache pei*sonnelle 
que la désignation, parfois trompeuse encore, de leur rapporteur. 

Cependant, de quelque voile qu'elle se couvre, la vérité, à la longue, finit 
par percer au jour, et le barreau, toujours attentif aux moindres échappées, 
n'est jamais le dernier à démêler le mystère, pour remonter jusqu'à l'auteur 
" responsable et souligner son nom d'un suffrage approbateur. Insensiblement les 
responsabilités se dégagent et les réputations émergent de l'ombre, avant que 
la faveur publique ne s'en empare pour les répandre au dehors. 

Elle ne fut pas longue à s'incliner devant le magistrat dont nous déplorons 
aujourd'hui la perte, et sa participation à vos travaux avait si bien fait son 
œuvre que lorsque, peu d'années plus tard, le riège que nous avons l'honneur 
d'occuper devint vacant, il fut appelé à en prendre possession, sans autre 
protection que son mérite personnel (1836). 

Jamais plus haute destinée n'échut en partage à un procureur général; notre 
nouveau droit public était à peine esquissé, il fallut pour la première fois en 
donner l'interprétation, tracer la ligne de démarcation de nos grands pouvoir», 
définir chacune de ces libertés nouvelles, prendre possession de nos conquêtes 
récentes. Ce vaste labeur, au milieu de controverses sans fin, il sut l'aborder 
sans agitation ni trouble, danis toute la sérénité de sa grande âme, avec la 
conscience pour juge. 

Son originalité est d'avoir porté, dans le jugement de ces graves problèmes, 
une raison droite et juste; d'avoir su les poser et les résoudre sans le secours 
apparent d'aucune doctrine établie, avec les seules lumières d'un entendement 
éclairé ; c'est par ce côté surtout qu'il a rendu si dangereuses à occuper les 
fonctions que, trente-quatre sinnées durant, il remplit avec une incomparable 
supériorité. Où il excelle, c'est dans son application à pénétrer dans l'aigre- 
ciation intime de chaque cause, pour la régler ensuite conformément à 
sa nature, suivant la justice et le droit. Toujours vous le vîtes y apporter une 
concentration de pensée et une patience d'observation, sans lesquelles il n'est 
pas de vraie élévation scientifique. On ne citerait pas un seul de ses réquisi* 
toirès qui n'en porte l'empreinte. Chez lui, tout est de méditation pure; plutôt 
spéculative qu'expérimentale, sa méthode glt dans la division et la définition; 
c'est par les ressources du calcul et la force du raisonnement qu'il arrive à ces 
déductions savantes où le droit vient, sans effort^ se dérouler dans ses derniers 
replis, par cette habitnde, qui lui était familière^ de s'élever à la généralité des 
concepts, sans préoccupation d'aucune idée préconçue, ni de système arrêté ; 
prenant son point de départ moins dans ce qui est que dans ce qui doit être, 
et toujours attentif à enchaîner ses idées d'une manière rigoureuse. His ènim 
explicatis, forts legumeijuris inveniripotest. 

Présentée sous ses auspices, la vérité judiciaire était sûre de parvenir, tant 
il lui communiquait d'autorité et d'empire. 

Rien d'étroit ni de mesquin dans ses conceptions ; son sujet, il l'embrasse du 
premier coupd'œil, dans toute sa plénitude, àviant que de le développer avec 
une ampleur vraiment magistrale ; son vol est de grande allure, parmi de larges 
horizons; ce que d'autres s'efforcent d'assujetti au lit de Procuste, lui s'applique 
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à retendre et à Félargir, n'esquivant ni les difficultés ni les objections, certain- 
d'en avoir raison en définitive. 

Riche de son propre fonds, il semble ne devoir son érudition qu'à lui-même, 
sans l'avoir empruntée à autrui; c'est moins dans la partie historique du droit 
qu'il se complaît que dans les profondeurs intimes de la raison naturelle et 
d'une logique rigoureuse. S'il eut recours aux anciens interprètes de la juris- 
prudence, dont assurément il n'ignorait pas les travaux, du moins en témoi- 
gnait^il peu, dédaignant les méthodes paresseuses et fuyant attentivement tout 
étalage de science; instruit, mais avec discrétion, ilne se payait pas le luxe 
facile de citations dont nos répertoires abondent; aux autorités de doctrine il 
préférait quelque raison sérieuse, ne considérant que la loi en elle-même, pour 
mieux en approfondir le principe. 

Mais cette méthode d'exégèse, dont le mérite incontesté s'apprécie par les 
résultats obtenus, n'est pas à la taille de quiconque aborde la difficile étude de 
la science juridique ; elle ne sera jamais le partage que de quelques esprits tout 
à fait supérieurs qui trouvent en eux-mêmes, dans la clarté de leur perception 
et la force de leur raisonnement^ l'étincelle qui manque au plus grand nombre. 
Il faut être ce qu'il fut, juriste éprouvé, froid, réfléchi, grand méditatif, pour 
oser s'élever jusqu*à ces abstractions sublinles. 

Quant au commun des légistes, appelé à des destinées moins hautes, 
quelques bons commentaires comme de Voet, de Domat ou de Pothier,^ 
seront toujours des guides bien sûrs, auxquels nous avons trop d'obligations 
pour les laisser dans l'oubli. A ceux-là nous redirons cette leçon réconfortante 
du sage Daguesseau : ** Malheur au magistrat qui ne craint point de préférer' 
«« sa seule raison à tant de grands hommes et qui, sans autre guide que 
« la hardiesse de son génie, se flatte de découvrir d'un simple regard et de 
« percer du premier coup d'œil la vaste étendue du droit, sous l'autorité 
" duquel nous vivons. « (XIIP Mercuriale, t. P"^, p. 157.) 

De tous ses réquisitoires, il n'en est pas un seul qui ne soit un modèle de 
méditation profonde et de puissante dialectique, en même temps que de rigou- 
reuse exactitude. Rarement il entrait dans une discussion, sans en déterminer 
au préalable la base et en préciser les contours, d'après les éléments de fait 
spéciaux à la cause, avec une habileté de composition et un art si particuliers, 
qu'il semblait aisé à chacun d'y entrer de confiance avec lui, pour en déduire 
immédiatement toutes les conséquences. Toujours maître de sa pensée, le calme 
de son discours venait ensuite comme un témoignage de sa bonne foi et une 
garantie de son désintéressement. 

Il eût été difficile qu'une supériorité aussi incontestée ne l'appelât à des 
destinées plus hautes encore et jusque dans les conseils du Gouvernement. Sa 
place s'y trouvait dès longtemps marquée, lorsqu'en 1840, les circonstances 
politiques l'y portèrent tout naturellement, en même temps que MM. Lebeau, 
LiEDTS et RoGiER. Le progrès mec Vçyn^dre, pour base, telle fut la devise 
du nouveau cabinet, et sa réalisation ferme et prudente eût assuré au pays des 
jours longs et heureux, sans l'attitude ouvertement hostile de la majorité du 
Sénat, dans son impatience à accommoder l'instruction publique aux exigences 
d'un parti. Nonobstant toute la modération dont il avait fait preuve et, bien 
qu'il n'eût donné à ses adversaires aucun sujet d'alarmes, le ministère ne tarda 
paya être renversé, moins pour ce qu'il avait fait, que pour ce qu'une oppo- 
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sition systématiquement tracassière, préparée de longue main, n'avait pu 
arracher à la fermeté de sa foi politique. (1841, 13 avril.) 

Une année de pouvoir, c'était peu; elle suffit cependant à votre ancien 
procureur général pour donner la mesure de son activité et doter le pays de 
quelques lois opportunes et sages, dont la première ne fut que la réalisation 
d'une doctrine savamment énoncée dans un de ses premiers réquisitoires, 
(22 juin 1837.) 

Le meurtre commis en duel, de même que les blessures, échappent-ils à 
toute répression, à défaut d'une loi spéciale qui les punisse comme tels, ou 
bien rentrent-ils dans la classification générale d'homicides et de violences 
exercées sur les personnes, dans les termes du droit pénal? 

Détruire l'édifice élevé par la Cour de cassation de France, dans plus de dix 
arrêts, avec le concours de Merlin et d^ Mourre, était une entreprise que 
bien d'autres eussent jugée téméraire ; mais votre nouveau procureur général 
justifia qu'elle n'était au-dessus ni de ses efforts, ni de sa robuste conviction, 
et son réquisitoire^ dont vos Chambres réunies adoptèrent les conclusions, 
demeurera comme un modèle de métaphysique transcendante appliquée à 
l'étude des lois. 

Chose étrange, dont apparemment nous ne verrons pas le retour, par un 
hasard singulier, à l'heure même où vous assuriez la répression de tout un 
ordre d'infractions que le législateur semblait, comme à dessein, avoir passées 
sous silence, M. le procureur général Dupin, avec une intrépidité toute 
gauloise et l'ardeur d'un capitaine à l'assaut, assurait de son côté le triomphe 
de la même thèse devant une autre Cour de cassation, et le spectacle offert par 
ces deux illustrations de la tribune judiciaire, luttant vraisemblablement à leur 
insu, pour la même cause, dans des camps bien éloignés, avec une conviction 
égale, est un exemple aussi plein d'intérêt et d'enseignements que rare jdans les 
fastes judiciaires. 

Encore cette décision n'était-elle qu'une première étape vers la solution d'un 
problème qui divisait profondément la jurisprudence. Ce n'était pas assez de 
faire rentrer dans le droit commun les atteintes portées à la sécurité des 
personnes par ces combats singuliers où le droit est mis à l'écart, il restait à 
combler une lacune très regrettable dans cette partie de la législation. 

Réprimer le meurtre commis en duel, avec la même rigueur. que l'homicide 
en général, les soumettre tous deux, non seulement à une juridiction, mais 
même à une procédure uniforme, c'était tenir peu de compte des caractères 
propres à chacune de ces infractions, qui les différencient si profondément, 

D'autre part, il était opportun d'étendre la prévoyance de la loi plus avant 
encore et jusqu'aux causes occasionnelles de ces conflits peu réfléchis, en 
remontant à leur principe même. 

Aussi la législature n'a-t-elle pas hésité à faire au duel l'honneur de le 
dénommer dans le code pénal (8 janvier 1841), et, pour s'y déterminer, elle 
n'eut qu'à suivre la voie que lui traça le nouveau ministre de la justice. 

Elle n'était pas encore délibérée, qu'il lui en présentait une autre justement 
considérée comme une des plus épineuses de notre édifice judiciaire ; son objet 
était le règlement de la compétence civile, et il eut la satisfaction de la voir 
adopter presque de toutes voix par les deux assemblées (25 mars 1841.) 

Ce vote ne précéda que de peu le dépôt de son portefeuille et vous fûtes 
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heureux de lui voir reprendre la direction du parquet qu'il ne devait plus 
abandonner, pour y travailler, sans fatigue ni relâche, à l'édification de oett« 
jurisprudence qui devait faire sa renommée. . 

Dans la suite, cependant,peu s'en fallut qu'il n'en fût momentanément distrait 
par une mission diplomatique à l'étranger, dans des circonstances délicates 
(septembre 1847). lorsque le Gouvernement qui l'avait désigné reçut de la cour 
de Rome cet outrage immérité, « que Sa Sainteté ne pouvait, en aucune 
« manière, accepter comme ministre de la Belgique que des personnes qui 
^ auraient offert, par leurs antécédents, beaucoup plus de garanties que celles 
« que lui offraient M. Leclercq ».. ♦ • 

Témoignage d'intolérance et de basse intrigue, dont le coup retentit doulou- 
reusement au cœur du magistrat sans tâche, mais que la conscience publique, 
qui est l'âme de la nation, ne tarda pas à flétrir avec une rigueur méritée ; et 
jusqu'à ses adversaires politiques mêmes, ils furent Obligés de « reconnaître 
«* qu'il était impossible de trouver dans toute l'opinion libérale, j'allais presque 
« dire dans la Belgique entière, un homme plus respectable et plus considé- 
« rable que M. Leclercq. » (M. P. de Decker, Gh. des représ., 16 novembre 
1847.) 

De son côté, le gouvernement, s'associa à ce témoignage de haute valeur, 
en refusant d'accréditer un autre ministre près du saint-siège. 

n fallut que l'étranger connût notre procureur général bien peu ; sans doute 
ignorait-il que, tout réciemment encore, la première compagnie de gens de 
lettres et de savants du royaume, s'était fait un honneur de lui ouvrir ses rangs, 
par un hommage dû autant à la sévérité de ses mœurs et à l'élévation de son 
caractère, qu'à ses goûts littéraires; sa réj^utatioti de jurisconsulte ne pouvait 
qu'y grandir et, laissant de côté toute recherche d'ornements plus propres à 
éblouir qu'à éclairer, l'un des premiers sujets qu'il y développa fut encore 
emprunté à la (institution, vers laquelle ses aspirations le rappelaient bien 
naturellement. Dissertation didactique, pleine de méthode et de s.cience, mal- 
heureusement trop peu répandue et qui ne devrait manquer à la bibliothèque 
d'aucun juriste. (Un chapitre du droit constitutionnel des Belges; Le pouvoir 
judiciaire, 11 octobre 1852-9 février 1857; Académie royale de Belgique. 
Mémoires, t. XXVII et XXXI.) 

Son talent d'exposition s'y développe dans toute son ampleur ; distinction des 
droits civils d'avec les droits politiques, comjpétence du pouvoir judiciaire, 
attributions de l'ordre administratif, organisation des juridictions contentieuses, 
souveraineté des Cours d'appel, étendue des fonctions du ministère public, dont 
lui-même formait si dignement la clef de voûte; toutes ces questions capitales, 
jusque-là confusément définies, y ont trouvé une solution qu'aucun de vos 
arrêts, dans la suite, n'est venu infirmer. 

Et comme si ce n'était pas assez encore de cette application consciencieuse 
aux nombreux devoirs de sa charge, bien des fois le gouvernement fit appel à 
sa grande autorité en l'associant à divers collèges d'administration publique, 
que le plus souvent il présidait, tels que la commission pour la publication des 
anciennes lois (18 avril 1846), ou le conseil de perfectionnement de l'enseigne- 
ment supérieur (20 septembre 1849), ou la commission de revision du code de 
commerce (13 août 1855), dont les travaux qui nous sont demeurés attestent 
toute l'importance. 
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Encore n'est-ce là qu'une partie seulement de l'œuvre accomplie par cet 
esprit supérieur, sans cesse en travail; à côté du labeur apparent, le labeur 
occulte que peu d'initiés soupçonnent à peine et qui, bien souvent, ne constitue 
pas le moindre lot; celui-là encot^ nous offre un contingent considérable 
d'études, que sa modestie tenait dans l'ombre, de dissertations sur quelque 
grave problème juridique en contestation, une volumineuse correspondance sur 
l'instruction publique avec un collègue qu'il avait en haute estime (M. le con- 
seiller Stas), puis d'innombrables réponses à des référés du gouvernement, 
dont l'ensemble, à lui seul, forme toute une bibliothèque. Trésors d'un prix 
inestimable, jusqu'ici ignorés de nous tous, mais qu'une main pieuse saura, 
nous en fofmons ici le vœu, tirer d'un oubli bien peu justifié. 

Il n'a été donné qu'à un bien petit nombre d'entre vous, Messieurs, de siéger 
avec ce collègue de haut savoir et de sage conseil ; ils rendront de lui ce témoi- 
gnage que nul n'a laissé derrière soi un nom plus vénéré ; ils diront les regrets 
que causa sa retraite (1871), l'admiration et le respect de chacun pour cette 
vertu stoïque qui méprisait l'infortune et les accidents de l'adversité, à l'égal 
des joies de ce monde. 

Les infirmités d'un grand âge, il les a supportées avec l'indifierence d'un 
philosophe antique, donnant, jusqu'à la dernière heure, l'exemple d'une âme 
pure, forte et inébranlable. Toujours debout vis-à-vis du devoir, fier et 
inflexible dans sa foi politique, vous l'entendîtes, à l'occasion d'un anniversaire 
encore récent, évoquer au nom des derniers survivants du Congrès national, 
dont il 'était le doyen, le souvenir de cette Constitution qui lui était si chère 
et dont il s'est montré l'un des plus fervents et des plus illustres défenseurs. 
Morceau de haute éloquence et d'incomparable sagacité politique, qui demeu- 
rera comme le sceau de cette longue existence sanctifiée par le travail et le 
culte de toutes les vertus magistrales. 

Il est un autre collègue vers la mémoire duquel notre pensée attristée se 
porte naturellement et auquel se rattachent, par un lien intime, les souvenirs 
d'une ancienne et cordiale collaboration. 

M. le conseiller De Rongé était entré au sein de cette compagnie, passé vingt 
ans, précédé d'une réputation qui ne pouvait que se développer parmi vous. 
Signalé de bonne heure par la supériorité de son intelligence et l'universalité 
de ses connaissances, dans toutes les étapes de sa longue carrière, il a marqué 
au premier rang; l'athénée de Bruxelles, dont il fut une des gloires. lui décerna 
son prix d'honneur et, dès son arrivée au barreau, il se distingua parmi les 
notables, par l'élégance de sa diction chaude et convaincue, autant que par 
l'élévation de sa pensée. Ses succès en Cour d'assises, dans quelques causes 
mémorables, ne sont pas oubliés; ils lui valurent l'insigne honneur d'être appelé 
par les chefs de la magistrature à servir avec eux la grande cause de la justice 
et des droits de la société. 

Vous savez comment il y fut répondu. 

Il ne fit guère que traverser les parquets de Malines et de Mons, pour 
arriver à celui d'Anvers où, par une heureuse fortune, j'eus l'avantage, que je 
n'oublierai jamais, de commencer ma carrière à ses côtés et presque sous ses 
auspices (1850). 

Années pleines de charmes entre toutes, mais qui nous furent parcimonieu- 
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sèment comptées, car bientôt ses forces ne lui permirent plus de supporter ces 
grandes luttes oratoires soutenues avec tant d'éclat, et la magistrature assise, 
qui nous le disputait, s'empressa de lui ouvrir ses rangs. 

Près de douze années d'exercica en Cour d'appel achevèrent de lui donner 
cette maturité de jugement qui ne l'abandonna jamais et de lui faire acquérir 
dans la présidence des assises cette notoriété qui est le partage des meilleurs. 

Aussi est-ce de toutes voix que vous l'appelâtes parmi vous (1867). Cette 
faveur, accordée à un si petit nombre, il n'eut même pas à la solliciter; vous 
vous êtes. Messieurs, portés au-devant de ses désirs, certains de ne pouvoir 
donner vos préférences à aucun autre plus digne, et la magistrature entière, 
d'accord avec le barreau, a ratifié votre choix. 

Organisation riche et expansive, quinze années durant, il partagea vos travaux 
sans relâche; apportant un art particulier à résoudi'e les plus graves problèmes 
juridiques dans une forme toujours pleine d'élégance et de correction et avec 
une bienveillance innée qui n'excluait jamais l'énergie dans les résolutions. Il 
n'est personne parmi vous qui n'ait ressenti le doux contact de cette aménité 
pleine de franchise. 

Encore n'était-ce pas assez pour cette activité qui ne voulut pas connaître le 
repos. A l'exemple de beaucoup de ses collègues, les loisirs que pouvaient lui 
laisser les devoirs de sa charge, il acheva de les consacrer avec un rare désin- 
téressement à l'acquittement de nombreux services d'utilité publique, dont la 
diversité même atteste l'infinie variété de ses aptitudes; dans l'enseignement 
supérieur et les jurys d'examen, comme dans les administrations des prisons, 
des hospices et hôpitaux, où sa grande charité et ses principes d'humanité 
trouvaient une occasion facile de s'épancher; jusque dans le gouvernement de 
la gent la plus difiîcile à gouverner, attendu qu'elle est la plus indépendante, 
le Cercle des artistes où, par une fortune bien rare, il sut encore conquérir 
l'unanimité des suffrages. 

Vous avez été, Messieurs, les témoins de 6ette longue existence exclusive- 
ment vouée à la direction d'un des plus grands intérêts de la nation, et vous 
avez ressenti avec nous une émotion dont le souvenir douloureux ne s'efiacera 
jamais (1882) quand vous vîtes cet excellent collègue, sympathique entre tous, 
frappé à vos côtés en pleine audience, au moment où il achevait un de ces 
rapports auxquels vous prêtiez si volontiers une attention méritée. 

Le sort s^est montré/ pour lui comme pour nous, aussi implacable que peu 
juste; il ne devait pas s'en relever. Ses enfants, dont i} était l'idole, et la 
magistrature entière, sa seconde famille, ne purent s'en consoler. 

Aujourd'hui que le sacrifice est consommé et la séparation définitive, lais- 
sons à la vénération publique la triste consolation de bénir sa tombe avec un 
pieux recueillement et inscrivons son nom dans nos archives parmi les servi- 
teurs de la justice les plus dignes et les plus zélés. 

Au nom du Roi, nous requérons qu'il plaise à la Cour de reprendre ses 
travaux. 

Bruxelles, 1«' octobre 1889. 

Le Procureur général, 
MESDACH DE TER KIELE. 
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S* CH. — 15 octobre 1888. 

BOIS ET FORÊTS. — Bois dont une com- 
mune A LE PLEIN USAGE. — BÉGIME FORES- 
TIER. 

Rentrent dans les expressions bois et forêts 
des communes de Variide 1*^', n^ 2, de la 
loi du 19 décembre 1854, et, par conséquent, 
sont soumis au régime forestier, les bois des 
particuliers sur lesquels les communes ont un 
droit de plein usage absorbant tous les pro- 
duits de la superficie (1). 

(administration des EAUX ET FORÊTS, — 
C. ANDRÉ ET CONSORTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, chambre correctionnelle, du 
2 mai 1888. (Pasic, 1888, 11, 27:2.) 

M. le premier avocat général Mélot a 
conclu dans les termes suivants : 

« La cour ne s'arrêtera pas à la fin de 
non-recevoir opposée au pourvoi. Pour fixer 
le sens légal des mots bois et forêts des com- 
munes de Tarticie 1^% n^ 2, de la loi du 



(1) Avis du comité de législation du 9 octobre 
4886; Revue de l'administration, 4887, p. 445. 

PASlC, 18H9 — !'• FABTIE. 



19 décembre 18.^4, la cour de Bruxelles a 
rapproché ces expressions de celles d'autres 
dispositions de la même loi, et décidé que la 
définition des biens communaux, donnée par 
Tarticle 542 du code civil, est étrangère à 
Tordre d*idées dans lequel s'est placé le 
législateur de 1854. C'est là, évidemment, 
statuer en droit et non en fait. 

« Vainement les défendeurs invoquent-ils 
ici votre arrêt du 5 novembre 1884 (2). La 
décision dénoncée à cette époque disait, en 
principe, qu'il était du devoir de l'adminis- 
tration poursuivante de prouver que le bois 
dans lequel le délit aurait été commis est 
soumis au régime forestier. Elle estimait que 
celte preuve n'était pas faite, le bois dont il 
s'agissait appartenant aux princes de Chimay. 
Pour le surplus, l'arrêt ne faisait pas con- 
Qaitre le genre de preuve auquel l'adminis- 
tration avait eu recours; il n'énonçait même 
pas qu'elle eût essayé de faire une preuve 
quelconque. Dans ces circonstances, vous 
avez jugé qu'après avoir décidé souveraine- 
ment que l'administration n'avait pas fait la 
preuve qui lui incombait, la cour d'appel 
avait justement conclu qu'elle ne justifiait 



i2) Pasic, 1884, l,32i. 
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pas du fondement de son droit. Et, en vérité, 
le recours, tel qu'il se produisait en i 884, ne 
pouvait pas recevoir un autre accueil. 

u Bien différente est la situation actuelle. 
L'administration a cherché à prouver que le 
bois dont il s'agissait au procès était soumis 
au régime forestier. Elle a fait sa preuve en 
invoquant exclusivement des considérations 
de droit; et l'arrêt attaqué les fait connaître 
en les combattant. La question se présente 
donc aujourd'hui tout autrement qu'en 1884; 
la cour de cassation en est régulièrement 
saisie, et il entre dans ses attributions de 
l'examiner. 

« Au fond : l'article V, n<» 2, de la loi 
du 19 décembre i85i soumet au régime 
forestier « les bois et forêts des communes ». 

« L'arrêt attaqué décide que la loi entend 
exclusivement par ces expressions les bois et 
forêts qui appartiennent aux communes en 
toute propriété. 

« Le pourvoi soutient que la disposition 
de l'article i"^^ comprend aussi les bois et 
forêts sur lesquels la commune a, comme 
dans l'espèce, des droUs d'usage qui absorbent 
tous les produits de la superficie. 

« Nous estimons que cette dernière inter- 
prétation est la bonne. 

« Si, à toutes les époques, les bois des 
communes ont été régis par l'administration, 
c'est parce que « lorsqu'une génération 
« d'habitants se trouve en jouissance des bois 
« communaux, elle cherche, en général, k 
« retirer de cette jouissance la plus grande 
quantité possible de produits, sans s'in- 
a quiéier des conséquences que cette percep- 
« lion exagérée peut avoir pour l'avenir de 
« la forêt». (Mbaijmb, Des droits d'usage dans 
les forêts, t. I^n^éSi.) 

« L'avenir de la forêt, voilà, en effet, le 
grand et unique intérêt qui a dicté les dispo- 
sitions des législations forestières qui se sont 
succédé. La loi du 19 décembre 1854 n'a 
pas d'autre but. A ce point de vue, il importe 
assez peu de savoir qui est propriétaire du 
sol de la forêt : la chose intéressante est de 
savoir quel est celui qui a le droit d'absorber 
tous les produits de la superficie, car celui- 
là est seul en mesure de nuire à l'intérêt 
général que la loi a voulu protéger. Partant, 
si c'est à une commune ou à un établissement 
public que des droits aussi étendus ont été 
concédés, toutes les raisons qui justifient la 
haute tutelle exercée par l'Etat sur l'admi- 
nistration de cette partie de leurs biens s'ap- 
pliquent à cette situation avec autant de force 
que si, outre le droit de plein usage des pro- 
duits forestiers, la commune avait encore la 
propriété du sol. 

a II en a toujours été ainsi. L'article 1^' 
du titre XXV de l'ordonnance de i669 sou- 



mettait au régime forestier tous les bois dé- 
pendants des paroisses et des communautés. 
Et chaque fois que les communes en avaient 
le plein usage, leurs bois et forêts étaient 
vé^xs par l'administration forestière (1). 

(( Le législateur de 1854 a-t-il entendu 
abandonner ce grand intérêt public et rompre 
avec un passé séculaire? Rien ne permet de 
le supposer. On invo^iue le texte de l'arti- 
cle 1'*', n° 2, de la loi portant que les « bois 
« des communes » sont soumis au régime 
forestier. Mais, pour la législation forestière, 
le bois dont une commune a le droit d'absor- 
ber tout le produit forestier n'est-il pas véri- 
tablement un bois de la commune? La 
propriété du sol même n'ajouterait rien à 
son droit d'user de la forêL Cette propriété, 
destituée de Fon attribut principal : l'absorp- 
tion des produits de la forêt, est chose 
étrangère aux préoccupations du législateur 
de 1854. 

« On ajoute qu'il serait peu conforme au 
langage juridique d'appeler bois communal 
le bois dont la commune n'aurait pas le droit 
de disposer de la manière la plus absolue, 
conformément à l'article 544 du code civil. 
La qualification serait peut-être contraire au 
langage du.droit civil, mais non à celui du 
langage administratif. Si l'on tient compte de 
l'ordre de choses organisé par la loi de 1854, 
on comprend aisément que les mots bois des 
communes aient pu être employés dans notre 
disposition sans impliquer nécessairement 
que la commune dût avoir sur ces bois le 
droit de propriété défini par le code civil. On 
se conforme, au contraire, aux règles de l'in- 
terprétation rationnelle en donnant à ces 
mots le sens qui s'harmonise le mieux avec 
l'objet de la loi. 

« Trouve-t-on, d'ailleurs, dans le code 
civil une précision aussi rigoureuse dans les 
termes?Le même mot, employé dans le même 
tpxte, a-t-il toujours la même signification ? 
Prenons, par exemple, l'article 542 de ce 
code, il s'y* agit précisément du droit d usage 
dont nous nous occupons ici. Aux termes de 
cette disposition, les biens communaux sont 
ceux à la propriété ou au produit desquels les 
habitants d'une commune ont des droits 
acquis. U suit de là qu'un bois dont la com- 
mune est propriétaire est un bien communal, 
et que, d'autre part, un bois au produit du- 
quel elle a droit seulement est aussi un bien 
communal. Nous savons que la définition a 
été critiquée. On a dit que, dans ce dernier 
cas, le bien communal consiste, non dans le 
bien assujetti à l'usage, mais dans le droit 



(i) LatrDFFE, Traité des droits des communes sur 
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d'user de ses produits. L'observation est 
juste, mais elle ne renverse pas notre arf^- 
ment. Et, en effet, si en traitant des biens de 
la commune le législateur du code civil a 
qualifié lui-même de bien communal un bien 
dont la commune n'a que le produit, on ne 
saurait s'étonner qu'en réglant ce qui est 
d'intérêt forestier, le législateur ait appelé 
aussi bois des communes les bois dont tout 
le produit forestier appartient à la com- 
mune. 

a En présence de la législation antérieure, 
des intérêts particuliers que la loi de i854 
protège, et de son texte même, il faut donc 
admettre que les expressions bois des com- 
munes de l'article 2, n*^ 2, ne sont nullement 
synonymes de bois appartenant aux com- 
munes en pleine propriété. 

« S'il en est ainsi, les mots que l'arrêt 
relève dans le n^ 5 et dans l'article 5 n'ont 
plus d'importance au procès. Ce n'est pas, 
en effet, parce que les bois dont la propriété 
est indivise entre communes et particuliers 
sont soumis au régime forestier, et parce que 
les bois appartenant aux particuliers n'y sont 
pas soumis, que les expressions bois des 
communes du n^' 2 devront recevoir un sens 
qu'elles ne comportent ni historiquement, ni 
logiquement. 

« Il va de soi que nous n'entendons sou- 
mettre au régime forestier que les bois sem- 
blables à ceux décrits par l'arrêt, c'est-à- 
dire les bois dans lesquels la commune a un 
droit d^usage absorbant tous les produits de la 
superficie. Si l'usage était spécifié ou s'il 
pouvait être limité, en un mot s'il rentrait 
dans la catégorie des droits d'usage régis par 
le titre IX du code forestier, la forêt qui y 
serait assujettie resterait évidemment soumise 
au régime qui lui est propre. 

« Il importe de remarquer que le titre IX 
ne traite que des usages partiels. Pour Justi- 
fier les dispositions présentées à cet égard, 
la commission gouvernementale avait dit : 
« On peut affirmer qu'au moment de la con- 
a cession il n'a pu entrer dans l'idée d'aucune 
« des parties que les usages puissent, à 
a aucune époque et quel que soit leur accrois- 
n sèment, enlever la totalité des fruits au 
« propriétaire. » Dans le rapport fait à la 
chambre des représentants le é février 1852, 
M. Orts a protesté également contre les abus 
nés des usages sans limites. « Tolérer l'exer- 
« cice illimité de ces droits », disait-il, 
« c'est tuer la forêt (i). » De là, l'article 8é 
de la loi, qui interdit toute concession de 
droits d'usage dans les forêts de l'Etat, des 
communes et des établissements publics, et 



{i) Âtinalitparlêmmlairet, dSbl-lSSâ, p. 5:29. 



I l'article 87, qui permet de réduire l'exercice 
' des droits d'usage suivant l'état et la possi- 
bilité des forêts. 

« Ces dispositions sont certainement 
excellentes, et la seconde s'applique aux 
bois des particuliers comme aux bois de 
l'Etat, des communes et des élablissemenis 
publics. Seulement, s'il était permis au 
législateur de supposer qu'un particulier 
n'aurait jamais accordé à l'usager le droit 
d'en lever la totalité des fruits de ses bois, 
pareille supposition doit céder devant la 
preuve contcaire. Le particulier, propriétaire 
d'une forêt, était libre de faire à un tiers 
toutes les concessions imaginables et de ne 
conserver pour lui que les attributs de la 
propriété qu'il lui convenait de retenir. De 
pareilles conventions relèvent exclusivement 
du droit privé. C'est ce que l'Exposé des 
motifs de la loi de \SH rappelait dans les 
termes suivants : « Les dispositions réglant 
« les rapports entre le propriétaire et l'usa- 
« ger ne pourraient être introduites dans la 
« loi et avoir effet quant aux droits existants 
« sans porter atteinte au principe de la non- 
a rétroactivité des lois, et sans trancher des 
(( difficultés que le pouvoir judiciaire a seul 
(( mission de juger ; et en ce qui concerne 
a les droits à concéder dans l'avenir, ces 
« dispositions seraient complètement inu- 
(( tiles (2). » 

« Pour déterminer l'étendue du droit 
d'usage concédé aux communes sur les bois 
des princes de Cbimay et les conséquences 
juridiques qui en dérivent, il faut donc s'en 
rapporter exclusivement aux actes intervenus 
entre parties, interprétés par des décisions 
de justice que l'arrêt attaqué interprèle à 
son tour. Or, le droit d'usage qu'il définit 
dans l'espèce, celui qui absorbe tous les ftro- 
duits de la superficie^ est essentiellement 
différent des droits d'usage partiels .réglés au 
litre IX de la loi. Que l'on donne à ce droit 
de plein usage le nom que l'on voudra ; par 
cela même qu'il embrasse la perception de 
tous les produits forestiers, il équivaut, au 
point de vue de la loi forestière, au droit de 
propriété plein et entier. La convention des 
parties a fait du bois aussi coniplètement 
assujetti un véritable bois communal rentrant 
dans les prévisions de l'article !«', n" 2, de 
la loi. Enfin, il n'y a aucune inconséquence 
à placer des bois de l'espèce sous le régime 
forestier, tandis que les bois soumis à des 
usages partiels sont régis par le titre IX de 
la loi. 11 est naturel, au contraire, que des 
bois assujettis à des droits aussi différents 
soient placés sous des régimes différents, 



(!2) ÀnnaU» parlementairei, 1850 4851, p. d67â. 
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chacun de ces régimes étant approprié à 
l'objet auquel il s*applique. » 

Conclusions à 4a cassation avec renvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, 
accusant la violation de l'article i'^', n° 2, de 
la loi du 19 décembre 1854, en ce que Tarrêt 
dénoncé refuse de considérer comme bois de 
commune, soumis au régime forestier, un 
bois dans lequel la commune a droit à tous 
les produits de la superûcie : . 

Considérant que l'arrêt dénoncé constate 
en fait que la ville de Chimay n'est pas pro- 
priétaire des bois dont il s'agit, mais qu'elle 
a des droits d'usage qui absorbent tous les 
peduits de la superûcie; que la question 
résolue par la cour est une question de droit, 
puisqu'elle en a cherché la solution dans 
l'interprétation de l'article 542 du code civil 
mis en rapport avec les dispositions spé- 
ciales de la loi du 19 décembre 1854; qu'il 
suit de là qu'il n'y a pas lieu de s*arréter à 
la fin de non-recevoir proposée par la partie 
défenderesse ; 

Au fond : 

Considérant qu'au point de vue de la 
législation forestière, il n'est pas nécessaire 
pour qu'un bois soit communal que la pro- 
priété du sol appartienne à la commune; 
qu'à la vérité, il résulte de la combinaison des 
articles 1<", 5 et 178 de la loi du 19 décem- 
bre 1854, qu'un bois appartenant à un par- 
ticulier peut se trouver grevé de droits 
d'usage au profit d'une commune sans être 
soumis pour cela au régime forestier; mais 
qu'il n'en est ainsi que pour autant que ces 
droits d'usage soient restreints et n'aillent 
pas jusqu'à attribuer à la commune la jouis- 
sance perpétuelle de tous les produits de la 
superficie; que la distinction existait déjà 
sous l'empire du droit ancien, où l'on voit 
que. les bois qui dépendaient des communes en 
droit de plein usage tombaient sous l'applica- 
tion des règles de police, d'aménagement et 
d'administration édictées par le titre XXV de 
l'ordonnance de 1669; que, lors de la con- 
fection de la loi de 1854, le législateur n'a 
manifesté nulle part l'intention d'innover sur 
ce point; et qu'il n'y avait, d'ailleurs, aucune 
raison d'innover, puisque, d'une part, quand 
la commune absorbe la totalité des produits 
de la superficie, tout ce qui a nature de bois 
est à la commune, et qu'ainsi, dans le lan- 
gage administratif, ia qualification de bois 
des communes est littéralement exacte; 
d'autre part, que c'est en vue non pas du 
fonds ou du tréfonds, mais bien des produits 
superficiels du bois que sont établies les dis- 
positions tutélaires du code forestier, de 



sorte qu'en vertu du texte de la loi, aussi 
bien que des motifs qui l'ont inspirée, il faut 
appeler bois des communes ceux qui, comme 
dans l'espèce, sont grevés d'un droit de 
plein usage au profit des communes; 

Considérant, dès lors, qu'en refusant de 
soumettre ce bois au régime forestier et en 
déniant à l'administration des eaux et forêts 
qualité pour poursuivre la réparation des 
infractions qui y ont été commises, l'arrêt 
dénoncé contrevient à l'article 1'^', n<» 2, de 
la loi du 19 décembre 1854; 

Par ces motifs, casse.. ; renvoie la cause à 
ia cour d'appel de Liège. 

Du 15 octobre 1888. -"2« ch. — Pré*. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Cornil. - Concl. cotif, M. Mélot, pre- 
mier avocat général. — PL MM. Bilaut et 
Anspach-Puissant. 



âe CE. — 15 octobre 1888. 

REVISION. — Contravention. — Auteur 
UNIQUE. — Condamnation multiple. 

En cas de contravention commise par un seul 
délinquant, il y a lieu à revision si deux 
inculpés ont été condamnés par jugements 
différents à raison du même fait (!). (Code 
d'instr. crim., art. 443.) 

(le procureur général près la cour de cas- 
sation EN CAUSE VAN HAL ET VAN ULLE.) 

réquisitoire. 
Messieurs, 

« Le procureur général, agissant d'après 
les instructions de M. le ministre de la justice, 
en vertu des prescriptions de l'article 443 du 
Code d'instruction criminelle, a l'honneur de 
vous exposer que : par jugement par défaut 
du 4 juin 1888, le tribunal correctionnel de 
Termonde a condamné Léonard Van Hal, 
âgé de 46 ans, matelot à Burght, domicilié 
à Zwyndrecht, à une amende de 15 francs 
du chef d'injures verbales adressées le i 8 mars 
à Zwyndrecht, au sieur Henii Moortgat. 

« Ce jugement fut signifié au condamné le 
15 juin. 

« Cependant le tribunal de police du 
canton de Beveren, par jugement contradic- 
toire du l*"' août 1888, condamna à une 
amende de 5 francs pour le même fait, le 
nommé Liévin Van Llle, âgé de 48 ans, 
matelot domicilié à Zwyndrecht. 



(i. Cass., 9 janvier 48 J8 (Pasic, 1888, 1, 741; 
Belg. jud,, t. XXXV, p. 143. 
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« Il résulte des pièces du procès que, par 
une erreur involontaire, Léonard Van Hal a 
été indûment poursuivi et condamné, et 
comme l'infraction n'a été commise que par 
un seul inculpé, ces deux condamnations ne 
peuvent coexister et sont la preuve de Tinno- 
cence d'un des condamnés. 

« A ces causes, les deux décisions étant 
passées en force de chose jugée, le soussigné 
requiert qu'il plaise à la Cour, casser les 
deux jugements ci-dessus dénoncés et ren- 
voyer les deux inculpés devant un tribunal 
de police autre que celui du canton de 
Beveren,pour y être jugés sur la poursuite 
dirigée contre eux. 

« Mesdach de ter Kiele. J) 

« Bruxelles, 47 septembre 4888. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le réquisitoire de M. le 
procureur général, et déterminée par les mo- 
tifs de ce réquisitoire, casse les deux déci- 
sions y énoncées ; 

Renvoie les deux inculpés devant )e tribu- 
nal de police du canton d*Audenarde pour y 
être Jugés simultanément sur la poursuite di- 
rigée contre eux. 

Du 15 octobre 4888. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rnpp. M. Cornil. — ConcL conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



9« CB. — 29 octobre 1888. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Infraction crï- 
MiNEhLB. — Ordonnance de renvoi devant 

LE TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — OMISSION 
DE CONSTATER i/eXISTENCE DE CIRCONSTANCES 
ATTÉNUANTES, — RENVOI DEVANT UN AUTRE 
JCGR D'INSTRUCTION, 

Il y a lieu à renvoi devant un autre juge d*ins- 
truction dam le cas oii une ordonnance de la 
chambre du conseil a déféré au trihunal cor- 
rectionnel, sans constater Vexvitence de cir- 
constances atténuantes, la connaissance d*un 
fait dont elle constate elle-même le caractère 
crimineL 

(le PROCUÏIEUR GÉNÉRAL A GAND EN CAUSE 

VIAENE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par ordon- 
nance du 18 avril 1888, la chambre du con- 
seil du tribunal de première instance d'Ypres, 
statuant à Tunanimité, mais sans constater 
l'existence de circonstances atténuantes, a 
renvoyé l'inculpé Eugène Viaene devant le 



tribunal correctionnel, sous la prévention 
d'avoir, à Yoormezeele, pendant la nuit du 
8 an 9 mars 1888, soustrait frauduleusement, 
à Taide d'escalade et d'effraction, une quan- 
tité de pommes de terre au préjudice de Jules 
Casier; 

Attendu que, par arrêt du 21 septembre 
1888, la cour d'appel de Gand, statuant sur 
l'appel interjeté par le ministère public du 
jugement d'acquittement du tribunal correc- 
tionnel d'Ypres,a mis le dit Jugement à néant 
et s'est déclarée incompétente, le fait de la 
prévention ayant, en présence de l'ordon- 
nance susvisée, conservé le caractère criminel ; 

Attendu que ces deux décisions contradic- 
toires sont passées en force de chose jugée 
et entravent le cours de la justice ; qu'il y a 
donc lieu à règlement de juges; 

Attendu que le fait dont l'inculpé est pré- 
venu est puni de peines criminelles par les 
articles 461 et 467 du code pénal; qu'il ne 
peut donc être déféré à la juridiction correc- 
tionnelle que conformément aux prescriptions 
de la loi du Â octobre 1867, auxquelles l'or- 
donnance de la chambre du conseil, du 
18 avril 1888, a contrevenu; 

Par ces motifs, réglant de Juges, et sans 
avoir égard à l'ordonnance susvisée, laquelle 
est considérée comme nulle et non avenue, 
renvoie la cause devant le juge d'instruction 
de l'arrondissement de Courtrai pour être 
procédé comme de droit sur la prévention 
prérappelée. 

Du 29 octobre 1888. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp, M. De Le Court. — ConcL conf. M. Mé- 
lot, premier avocat général. 



2* CB. — 29 octobre 1888 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Juridiction 
MILITAIRE. — Ouvriers aux arsenaux de 
l'Etat. 

Sont soumis à la juridiction militaire, indépen- 
damment de toute autre circonstance qui les 
rattacherait à l'armée, les ouvriers aux ma- 
gasins et arsenaux du département de la 
guerre qui commettent quelque délit en leur 
dite qualité ou se rendent coupables de quel- 
que aliénation d^effets confiés à leur garde, 
(Code pén. mil. du 27 mai 1870, art. 61 ; 
code pén. pour Tarmée de terre du 20 juil- 
let 1814, art. 5 et 9.) 

(auditeur général en cause eeckhout.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par l'auditeur général 
près la cour militaire ; 
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Va le jugement du tribunal correctionnel 
séant à Anvers, en date du 28 juin 1888, par 
lequel ce tribunal se déclare incompétent 
pour connaître des faits imputés à Victor 
Eeckhoul, ouvrier sellier, né et demeurant à 
Anvers ; 

Vu Tarrêt de la cour militaire, en date du 
4 septembre 1888, qui déclare, à son tour, 
la juridiction militaire incompétente pour 
juger les dits faits; 

Attendu que ces deux décisions ont acquis 
l'autorité de la chose jugée; qu'il en résulte 
un conflit négatif de juridiction qui inter- 
rompt le cours de la justice ; qu'il y a donc 
lieu à règlement déjuges; 

Attendu que des éléments de la cause il 
appert que la prévention imputée à Louis 
Eeckhout prémentionné est celle d'avoir, le 
27 mars 1888, à Anvers, dans l'arsenal mili- 
taire et au préjudice de l'Etat belge, dont 
il était l'ouvrier, soustrait frauduleusement 
deux morceaux de cuir; tout au moins d'avoir 
tenté de commettre ce vol dans les conditions 
indiquées par l'article 51 du code pénal ordi- 
naire ; 

Attendu que du dossier il résulte aussi 
que le prévenu était, à l'époque des faits, 
libre de tout engagement militaire; 

Attendu, néanmoins, que le prévenu, à 
raison de la prévention lui imputée, est jus- 
ticiable de la juridiction militaire; 

Attendu, en effet, que si, d'après l'article 9 
du code pénal pour l'armée de terre, dû 
20 juillet 1814, dont les articles !«' à 14 ont 
été conservés en vigueur par l'article 61 du 
code pénal militaire du 27 mai 1870, les lois 
militaires ne sont pas d'application aux indi- 
vidus qui n'appartiennent pas à l'armée, ce 
n'est, comme le dit article 9 le déclare, que 
sous réserve des exceptions consacrées par 
les articles précédents ; 

Attendu que, parmi les dispositions ainsi 
réservées, figure l'article 5, s'appliquant à 
diverses catégories d'individus qui n'appar- 
tiennent pas à l'armée, et nommément « aux 
ouvriers aux magasins ou arsenaux de l'Etat, 
pour autant que ces individus commettent 
quelque délit en leur qualité ou se rendent 
coupables de quelque aliénation d'effets con- 
fiés à leur garde ou de quelque infidélité dans 
leur administration » ; 

Attendu que ce texte s'applique à tous les 
individus y dénommés, eu égard seulement 
à l'emploi qu'ils remplissent, et abstraction 
de toute autre circonstance qui les ferait con- 
sidérer comme militaires, obligations de la 
milice, engagement volontaire, réquisition 
de l'autorité militaire; 

Que la disposition de l'article 5 ne saurait 
avoir une autre portée, puisque les articles l""' 
et 2.règlent déjà la compétence en ce qui con- 



cerne les individus qui appartiennent à l'ar- 
mée soit comme militaires, soit comme assi- 
milés aux militaires; 

Attendu que, loin de contrarier cette inter- 
prétation, lès autres dispositions des lois 
militaires ne font que la confirmer; 

Qu'ainsi les articles 6 et 7 du code pénal 
de 1814, allant plus loin que l'article 5, à 
raison des nécessités de l'état de guerre, 
étendent l'application des lois militaires à 
tous ceux qui sont employés au service d'un 
corps d'armée ou qui le suivent, et même, 
éventuellement, à toutes les personnes qui 
se trouvent dans une armée, dans un campe- 
ment ou dans une place assiégée; 

Qu'ainsi encore, l'article 14 du même code 
applique textuellement une même règle de 
compétence et aux militaires et aux em- 



Attendu que l'extension de la compétence 
militaire à des individus qui n'appartiennent 
pas à l'armée se manifeste dans d'autres arti- 
cles, actuellement abrogés, du code de 1814, 
notamment dans les articles 19, 2ti, lil5, 
199 et 208, et, tout aussi explicitement, dans 
l'article 48 de l'instruction provisoire pour 
la haute cour militaire, ainsi que dans les 
articles 145 et 272 du code de procédure 
pour l'armée de terre ; 

Attendu qu'il serait vainement objecté que 
rnrlicle 199 du code de 1814 punit de la 
peine de la brouette, peine essentiellement 
militaire aux termes de l'article 26 de ce 
code, les larcins et détournements dont les 
individus mentionnés à l'article 5 se rendent 
coupables, pour en induire que ces indivi- 
dus doivent avoir la qualité de militaires; 

Que l'application d'une peine militaire à 
d'autres qu'à des condamnés militaires est 
seulement une de ces anomalies qui justifient 
Tabrogation du code pénal de 1814 par le 
code pénal de 1870, dont l'article 60 pour- 
voit d'une manière juridique au cas où une 
personne étrangère à l'armée est prévenue 
d'une infraction punie de la peine militaire 
de l'incorporation dans une compagnie de 
correction ; 

Attendu qu'il serait frustratoire de s'arrê- 
ter aux interprétations que, d'après l'arrêt at- 
taqué, la jurisprudence aurait données à l'ar- 
ticle 10 de la loi du 15 brumaire an v, dans 
lequel l'article 5 du code pénal de 1814 au- 
rait trouvé sa source, le texte de ces deux 
articles étant différent et faisant partie d'un 
ensemble de dispositions également diffé- 
rent; 

Attendu, enfin, que la disposition de l'ar- 
ticle 60 du code pénal de 1870 déjà cité, et 
les rapports dont elle a fait l'objet tant à la 
chambre des représentants qu'au sénat achè- 
vent de fixer l'interprétation de l'article 5 du 
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code de 1814 dans le sens que son texte, les 
besoins auxquels il répond et les autres dis- 
positions légales indiquées ci-dessus con- 
courent à lui attribuer; 

Que de ces considérations il suit que Tar- 
rêt de la cour militaire prémentionné a pro- 
noncé à tort la confirmation de la décision 
par laquelle le conseil de guerre de la pro- 
vince d^Anvers s'est déclaré incompétent 
pour connaître des faits imputés au prévenu 
Eeckhout; 

Par ces motifs, statuant par règlement de 
juges, et sans avoir égard au dit arrêt de la 
cour militaire, lequel est déclaré non avenu, 
renvoie la cause à la cour militaire composée 
d'autres juges. 

Du 29 octobre 1888. — 2" ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. van Berchem. — Concl, conf. 
M. Mélot, premier avocat général. 



2« CH. — 29 octobre 1888. 

POURVOI EN MATIERE RÉPRESSIVE. — 
Défaut d'indication de moyens. — Mé- 
moire DÉPOSÉ tardivement. — REMISE DE 
LA CAUSE. 

En matière répressive, à défaut d'indication de 
moyens dans la déclaration de pourvoi, il n'y 
a pas lieu d'avoir égard au mémoire qui n'a 
pas été communiqué au ministère public huit 
jours au moins avant l'audience, (1) (Code 
d'instr. crim., art. 424; arrêté du 15 mars 
1815, art. 53.) 

La remise de la cause à une audience ultérieure 
ne relève pas le demandeur de la déchéance 
encourue (2). 

(de COSTER ET SCHAMPS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Bruxelles du 10 juillet 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, dans leur dé- 
claration de pourvoi, les demandeurs n'ont 
indiqué aucun moyen de cassation ; 

Que la cause a été fixée au 22 octobre et 
que le mémoire déposé au nom des deman- 



(1) Gass., 9 juin 1887 (Pasic , 1887, 1, 29S). 

(2) Gass., ^ octobre 1880 (Pasic, 1880, 1, 298.) 

(3) Gass., 7 jauTier 1884 (Pasic, 1884, ], M); 
Bruxelles, 29 a?ril 1 847 (t6t<<. ,1847, i],3§5); Dalloz, 
Répert., ?<> Vente publique de marchandises neuves, 
n«« 99 et 103. 

(4) Gass., 4 jaDTier 18«6 (Pasic, 18t$6, 1, 70); 



deurs n'a été communiqué au ministère pu- 
blic près la cour de cassation que le 20 oc- 
tobre ; 

Que la remise de la cause ne les a pas 
relevés de la déchéance qu'ils avaient en- 
courue; 

Que ce mémoire ayant été produit tardive- 
ment, il n'y a pas lieu d'y avoir égard ; 

Au fond : 

Attendu que les formalités substantielles, 
ou prescrites à peine de nullité, ont été obser- 
vées, et que la loi pénale a été justement ap- 
pliquée aux faits légalement déclarés cons- 
tants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 octobre 1888. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Casier. — Concl. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



2" Cfi. — S9 octobre 1888. 

VENTE DE MARCHANDISES NEUVES A 
CRI PUBLIC. — Mise en vente. — Cons- 
tatation DO procès-verbal. — Omissions. 
— Preuve testimoniale. — Appréciation 
souveraine. — qualité de vendeur. — 
Procédure préparatoire. — Moyen nou- 
veau. 

La défense de vendre en détail des marchan- 
dises neuves à cri public s'applique, non seu- 
lement à la vente consommée ou commencée, 
mais à la simple mise en vente (5). (Loi du 
20 mai 1846, art. l*^', 5 à 7, 9.) 

Les procès-verbaux de ventes publiques de 
meubles doivent constater tous les meubles mis 
en vente, même ceux non adjugés (4). (Loi 
du 22 pluviôse an vu, art. 6 ; arrêté du 
27 nivôse an v.) 

La preuve testimoniale est admise pour établir 
les ventes publiques de meubles ou les mises 
en vente non suivies d'adjudication, que le 
procès-verbal omet de mentionner (5). (Loi 
du 22 pluviôse an vu, art. 8.) 

Le juge du fond apprécie souverainement si les 
marchandises mises en vente étaient neuves. 

Celui qui expose en vente des marchandises 
neuves en son propre nom, et non comme 
mandataire d'autrui, est le vendeur dans te 
sens de la loi du 20 mai 1846 (6). 

DalLOZ, Répert., v» Vente publique de meubles, n« 82. 

(8) Sur la foi due à co procès-verbal, voy. RuT- 
GEERTS, Commentaire de la loi du 25 ventôse an zi 
sur le notariat, t. !•', p. 89, n» 87. 

(6) Pour le cas où l'organisateur de la vente fait 
connaître publiquement le propriétaire des meubles, 
voy. cas»., 'M octobre 1870 (Pasic, 1870, I, 497;. 
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Est non recevable le moyen fondé sur me irré- 
gularité de la procédure préparatoire lors- 
qu'il n'a pas été produit devant le juge du 
fond (1). 

(debay.) 

Ponrvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Rruxelles, chambre correctionnelle, du 
6 juillet 1888. 

ARRÊT. 

i 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
contravention aux articles 1*^' et 9 de la loi 
du âO mai 1846, en ce que Tarrêt dénoncé 
punit Texposition en vente publique de mar- 
chandises neuves, tandis que la loi n'en dé- 
fend que la vente publique: 

Considérant que de la combinaison de ces 
articles il résulte que la défense de vendre 
en détail des marchandises neuves, si ce 
n*est dans les cas prévus par les articles 3 à 
7, s'applique, non seulement à la vente con- 
sommée ou commencée, mais aussi à la 
simple mise en vente; 

Qu'en effet, aux termes de l'article 9, toute 
contravention à la loi doit être punie, outre 
une amende, de la confiscation des marchan- 
dises mises en vente ; 

Que cette disposition prouve que la mise 
en vente tombe sous l'application de la loi; 

Considérant que telle est la portée assignée 
à la loi par la discussion qui, à la chambre 
des représentants, en a précédé l'adoption ; 

Deuxième moven : contravention aux ar- 
ticles 4541, 1317, 4320, 4582, 4585 et 4602 
du code civil, en ce que Tarrêt dénoncé a 
méconnu la foi due aux procès-verbaux de 
l'huissier, lesquels ne constatent pas la mise 
en vente publique des objets que l'arrêt dé- 
clare cependant, sur la déposition d'un té- 
moin, avoir été exposés en vente: 

Considérant que du rapprochement de 
l'article 6 de la loi du 22 pluviôse an vii 
avec l'arrêté du 27 nivôse an v, ordonnant 
l'exécution de l'arrêt du conseil du 43 no- 
vembre 4778, il appert que les procès- ver- 
baux de ventes publiques de meubles doivent 
constater tous les meubles mis en vente, 
même ceux qui ne sont pas adjugés; 

Considérant qu'aux termes du dernier pa- 
ragraphe de l'article 8 de la loi du 22 plu- 
viôse an VII, la preuve testimoniale est ad- 
mise sur les ventes faites en contravention à 
cette loi; 

Que, partant, pour établir les ventes que les 



(4) Cass., 24 a?ril 4883 rPASTC, 4883, I. 193) j 
Jamab, TabUt, ▼« Cassation, n<» 8;^2, 833 et 834; 
6CHEYVEN, Traité des pourvois, n«" 84 et 85. 



procès-verbaux passent sons silence, en 
fraude à la loi, il n'est pas nécessaire de re- 
courir à l'inscription en faux; 

Considérant qu'il ne peut en être autre- 
ment lorsque, en contravention à la loi, les 
procès-verbaux omettent de mentionner les 
meubles qui ont été mis en vente, sans être 
adjugés; 

Sur le troisième et le quatrième moyen : 
contravention auxarticles 4«>' et 9 de la loi du 
20 mai 4846, en ce que l'arrêt attaqué a con- 
sidéré comme des marchandises neuves tous 
les meubles, même détériorés ou défraîchis, 
qui n'étaient pas encore passés dans les 
mains du consommateur, et notamment des 
meables dont le demandeur avait fait un 
usage momentané ou dont il avait fait l'acqui- 
sition, soit chez des fripiers soit dans des 
ventes faites par autorité de justice : 

Considérant que la loi du 20 mai 4846 ne 
définit pas ce qu'elle entend par marchan- 
dises neuves; 

Qu'elle s'en réfère à l'appréciation du juge, 
qui doit se décider, dans chaque espèce, 
d'après les circonstances particulières qu'elle 
présente ; 

Qu'ainsi les décisions critiquées, n'étant 
contraires à aucune disposition de la loi, 
échappent à la censure de la cour de cassa- 
tion; 

Sur le cinquième moyen : contravention 
aux articles i^ et 9 de la loi du 20 mai 1846, 
en ce que l'arrêt attaqué condamne le de- 
mandeur pour l'exposition en vente publique 
d'objets dont il était, non pas le proprié- 
taire, mais seulement le dépositaire : 

Considérant que le jugement dont l'arrêt 
adopte les motifs établit que le demandeur a 
en son propre nom, et non comme manda- 
taire d'autrui, exposé en vente des marchan- 
dises neuves; 

Que n'ayant pas agi à la requête de tiers 
qui auraient assumé ainsi la qualité de ven- 
deurs, il est lui-même le vendeur dans le sens 
de la loi du 20 mai 1846, et, partant, respon- 
sable de toutes les contraventions commises 
à cette loi; 

Qae le juge ne devait aucunement s'enqué- 
rir si le demandeur était en réalité le pro- 
priétaire ou seulement le dépositaire des 
marchandises neuves qu'il avait mises en 
vente comme lui appartenant; 

Sur le sixième moyen : nullité radicale de 
la procédure résultant de ce qu'un procès- 
verbal du juge d'instruction n'est pas signé 
par le greffier; 

Considérant que ce moyen, non produit 
devant le juge du fond, n'est pas recevable; 

Considérant, au surplus, que toutes les 
I formalités substantielles ou prescrites à peine 
I de nullité ont été observées, et que la loi 
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pénale a été juslement appliquée aux faits 
légalement constaiés ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 29 octobre 1888. — .2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. •— 
Bapp, M. de Paepe. — Conc/. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. — PL M. Georges 
Janson. 



2« CH. 



29 octobre 1888. 



GARDE CIVIQUE. — Jugement par défaut 
NON SIGNIFIÉ. — Pourvoi. — Non-rbceva- 

BILITÉ. 

Est non recevable le pourvoi formé contre un 
jugement par défaut non signifié et, partant, 
encore susceptible d'opposition (I). (Code 
d'inst. crim., art. 407.) 

(yandb casteele.) 

Pourvoi contre un jugement rendu par dé- 
faut par le conseil de discipline de la garde 
civique de Schaerbeek, le 8 août 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Considérant, d*une part, que c*est au de- 
mandeur en cassatiob à fournir les éléments 
néœssaires pour établir la recevabilité de son 
recours ; d^autre part, qu'un pourvoi n'est 
pas admis contre un jugement par défaut tant 
qu'il est susceptible d opposition; et que le 
délai d'opposition ne court qu'à partir de la 
higniflcation du jugement; 

Considérant, en fait, que le jugement 
contre lequel le pourvoi est dirigé, a été 
rendu par défaut et qu'il ne conste pas que 
ce jugement ait été sij^niflé ; 

Par ces moiifis, rejette... 

Du 29 octobre i888. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Cornil. — ConcL conf. M. Mélot, 
premier avocat général. — PI. M. Havaux. 



2« CH. — 29 octobre 1888. 
!• BANQUEROUTE FRAUDULEUSE.— Dis- 

SIMULATION DE l'aCTIF. — COAUTEUR. — 

Intérêt du failli. 
^ APPRÉCIATION SOUVERAINE. —Inten- 
tion CRIMINELLE. 



(1) C«8«., 7 fÔTrier 1887 (Pastc, 1887, I, 10»). 



3' POURVOI EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
— Chose jugée. — Fait non soumis au 
juge du fond. — non recevabilité. — 
Partie civile. — Indemnité. 

1° Es/ punissable le coauteur d^une banqueroute 
frauduleuse par dmimulation de l'actif, quoi- 
qu'il ne soit pas constaté qu'il ait participé à 
celle dissimulation dans l'intérêt du failli. 
(Loi du 48 avril 4851, art. 577; code 
pénal, art. ^490 et 66.) 

2'' Le juge du fond apprécie souverainement 
rintention criminelle. 

5° Est non recevable le moyen qui remet en 
question la chose jugée par des décisions 
antérieures à C arrêt dénoncé^ ou qui se fonde 
sur un fait qui n*a pas été soumis au juge du 
fond. 

La partie civile défenderesse au pourvoi formé 
par un prévenu n'a pas droit à l'indemnité 
de 450 francs (2). (Code d'inst. crim., 
art. 436.) 

(JOUFFROY, — C. CURATEURS A LA FAILLITE 
RENKIN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, chambre correctionnelle, du 26 juillet 
1888. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, 
accusant la violation des articles 490 du code 
pénal et 577 de la loi des faillites : d'abord, 
en ce que l'arrêt attaqué ne constate pas que 
la dissimulation imputée à la demanderesse 
aurait eu lieu dans l'intérêt du failli ; ensuite, 
en ce que l'intention criminelle, constitutive 
de la banqueroute frauduleuse, se trouve 
exclue par les circonstances relevées dans 
l'arrêt: 

Considérant que ce sont les articles 577 de 
la loi des faillites et 66 du code pénal, dont 
Tarrêt fait application à la demanderesse; et 
que ces articles, à la différence de l'ar- 
ticle 490 du code pénal, n'exigent pas que la 
dissimulation ait eu lieu dans l'intérêt du 
failli ; que l'arrêt n'a donc point contrevenu 
aux articles cités; 

Considérant, quant à l'intention crimi- 
nelle, que l'arrêt en constate l'existence par 
appréciation des circonstances de la cause, 
et que, partant, sa décision est souveraine; 

Sur le second moyen, pris de la viola- 
tion des articles 440 et suivants, et 577 de 
la loi des faillites, en ce que l'arrêt attaqué 
décide que la faillite d'une société en nom 
collectif entraîne de plein droit la faillite de 



f2) SCHEYVEN, Traiti det pourvois, n« 304 bit. 
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ses associés, alors même que ceux-ci auraient 
un domicile différent de celui de la société: 

Considérant qull résulte de Tarrèt com- 
biné avec le jugement dont il adopte sur ce 
point les motifs, que, par décision rendue le 
5 décembre 1886, conflrmée en appel le 
24 février 1887, les curateurs à la faillite de 
la société ont été admis à se constituer ))ar- 
tie civile contre la demanderesse, et que, dés 
lors, il y a chose ju^ée sur la question soule- 
vée à Tappui de ce moyen ; que, d'ailleurs, le 
moyen est encore non recevable, par la rai- 
son qu'il se fonde sur un fait qui n'a pas été 
soumis au juge du fond ; 

Par ces motifs, rejette...; condamne la de- 
manderesse aux frais tant envers TEtat qu'en- 
vers la partie civile; et, vu farticle 436 du 
code d'instruction criminelle, dit n'y avoir 
lieu d'adjuger une indemnité à la partie 
civile. 

Du 29 octobre 1888. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Cornil. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. — PL pour la partie civile 
M. Lemaitre (du barreau de Namur). 



s* CB. — 29 octobre 1888. 

ANIMAUX DOMESTIQUES (DESTRUCTION 
DES). — Lieux dont l'auteur du délit et 

LE maître des animaux ÉTAIENT TOUS DEUX 
LOCATAIRES. — CARACTÈRE DE L*1NFRACTI0N. 

Celui qui a méchamment tué, au préjudice d'au- 
trui, des animaux domestiques dans un lieu 
dont il était locataire commet la contraven- 
tion prévue par rarticle 557, n° 5, du code 
pénal. Dans ce cas, la circonstance que le 
maître des animaux était également locataire 
des lieux où ils ont été tués n*imprime pas à 
Vinfraction le caractère du délit puni par 
rarticle 54i du code pénal. 

(LB procureur DU ROI A MONS, — G. HAYEZ.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Mons, statuant en degré 
d'appel, du 25 juin 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 541 et 
557, 5^, du code pénal, en ce que le jugement 
attaqué a appliqué ce dernier article, alors 
que les animaux empoisonnés se trouvaient 
dans un lieu dont leur maître était locataire: 

Attendu que le jugement attaqué constate 
que « la cour où les poules ont été empoi- 
.sonnées est louée en même temps au prévenu 
et au plaignant qui en ont l'usage commun » ; 



Attendu qu'il est donc jugé en foit que les 
animaux ont été tués dans un lieu dont l'au- 
teur du délit était locataire ; que l'infraction 
tombe, dès lors, sous l'application de l'ar- 
ticle 557, 5^ du code pénal; 

* Attendu que l'on objecterait en vain que le 
maître des animaux étant également locataire 
de la cour où ils ont été tués, il y avait lieu 
d'appliquer l'article 54>1 ; 

Attendu que le § 1" de cet article n'érige 
en délit la destruction d'animaux domes- 
tiques que s'il y a eu une double violation 
du droit du propriétaire, et si l'auteur de 
l'infraction a pénétré dans un lieu où le 
maître des animaux devait croire ceux-ci en 
sûreté à raison des droits qu'il exerçait mv 
le terrain ; que la partie finale du même article 
ne s'applique qu'à l'animal employé au ser- 
vice auquel il est destiné, et que la décision 
attaquée ne constate pas l'existence de cette 
condition ; 

Attendu que, loin de contrevenir aux textes 
invoqués, la décision attaquée en a donc fait 
une juste application; 

Attendu que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été ob- 
servées, et que la peine appliquée est celle 
de la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 octobre 1888. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Demeure. — Cond. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



S« CB. — 89 octobre 1888. 

MILICE. — Pourvoi. — Défaut de signifi- 
cation AUX parties en cause. — Dé- 
chéance. 

En matière de milice, est déchu de son pourvoi 
le demandeur dont le recours n'a pas été 
signifié aux personnes nominativement en 
cause (1). (Loi sur la milice, art. 61.) 

(dELFOSSE, — C. DEGREEF ET WASELLB.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 20 juillet 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que l'article 61 de la 
loi du 3 juin 1870 prescrit, à peine de dé- 
chéance que le pourvoi en cassation contre les 
décisions rendues en matière de milicesoit si- 
gniflé par huissier, dans les dix jours de la 
déclaration, à toute personne nominative- 
ment en cause ; 

(1) Cass., S juiu 18S7 (Pasic, 4887, 1, 284). 
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Attendu que les pièces da procès ne cons- 
tatent pas que le pourvoi formé dans la cause 
par Octave Falleur, fondé de procuration de 
Louis Delfosse, père du milicien Oscar Del- 
fosse, de la levée de 4888 de la commune de 
Jumet, ail été signifié dans le délai lé{,'al aux 
personnes nominativement en cause dans les 
deux instances, sur lesquelles ont statué les 
arrêts des 7 et 14 juillet i888, contre les- 
quels le dit pourvoi est dirigé; 

Par ces motifs, déclare le demandeur dé- 
chu de son pourvoi. 

Du 29 octobre 1888. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Dumont. — ConcL conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



S* CH. — S9 octobre 1888. 

GARDE CIVIQUE. — Exercices supplémen- 
taires. — Gardes en défaut d'avoir 
satisfait aux exercices obligatoires. — 
Preuve non recevable. 

Manque de base le moyen tiré de ce que le con- 
seil de discipline aurait acquitté à tort des 
gardes convaincus d*avoir manqué à des 
exercices supplémentaires, lorsque le juge- 
ment attaqué ne constate pas que les dits 
exercices avaient été institués par le chef de 
la garde pour ceux des gardes qui n'avaient 
pas assisté aux services obligatoires, (Loi sur 
la garde civique, art. 83.) 

U officier rapporteur n'est pas recevable à établir 
cette circonstance devant la cour de cassa- 
tion (i). 

(officier rapporteur de la garde civique de 
courtrai, — c. salembier et consorts.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de Courtrai, du 23 juin 1888, ainsi 
conçu : 

« Attendu que les prévenus n*ont pas été 
présents aux exercices supplémentaires ci- 
dessus indiqués; 

a Mais attendu qu'il résulte de Tordre de 
service de l'année 1888, que ces exercices 
supplémentaires, combinés avec les autres, 
dépassent le nombre d'exercices fixés par la 
loi, et qu'il n'appert pas qu'Usaient été auto- 
risés par le collège des bourgmestre et éche- 
vins, parapplicalion des articles 83 et 84 de 
la loi, acquitte, etc. » 

(f; Dans le cas où il serait coDslaot que le garde 
n*a pas obtempéré à un serrice obligatoire, et eùt-il 
même été condamné de ce chef, il ne serait nulle- 
ment dispensé du service même, pour lequel il poar- 



ARRÉT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation de Tarticle 83 de 
la loi sur la garde civique, en ce que la déci- 
sion attaquée acquitte les défendeurs de la 
prévention d'avoir manqué à certains exer- 
cices supplémentaires, par le seul motif que 
ces exercices, combinés avec les autres exer- 
cices fixés par le chef de la garde, dépassent 
le nombre de huit, alors qu'il est constant 
que les exercices supplémentaires n'ont été 
imposés aux défendeurs qu'à raison de leur 
absence à quelques-uns des exercices obliga- 
toires : 

Attendu que la décision attaquée ne cons- 
tate pas les faits qui pourraient justifier le 
moyen de droit invoqué par le pourvoi, à 
savoir que les exercices supplémentaires 
auxquels les défendeurs sont prévenus d'avoir 
manqué, aient été institués, par le chef de la 
garde, pour ceux des gardes qui n'ont pas 
satisfait aux huit exercices obligatoires ou à 
quelques-uns de ces exercices, et que les dé- 
fendeurs figurent effectivement parmi les 
gardes de cette catégorie ; 

Que le demandeur est non recevable à éta- 
blir les circonstances dont il s'agit devant la 
cour de cassation, et que, ainsi, le pourvoi 
manque de base en fait; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière; que les formalités substantielles et 
celles qui sont prescrites à peine de nullité 
ont été observées, et qu'aux faits légalement 
déclarés constants il a été fait une exacte 
application de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 octobre 1888. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. van Berchem.— Concl, conf. M. Mé- 
lot, premier avocat général. 



3« cH. — S9 octobre 1888. 

io RKNVOÏ POUR CAUSE DE SUSPICION 
LÉGITIME. — Rkjbt de la requête. — 
Signification de i/arrêt. 

20 DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — Mo- 
tifs. — Qualification. 

L'arrêt de la cour de cassation r(jetant une 
requête en renvoi pour cause de suspicion 
légitime de doit pas être signifié à la partie 

rait dtre couToqué à nouveau, cass., 3 et 31 janvier 
i876 cPasic, 4876, 1, 73), ei cass., iS octobre 188S 
{ibid., 1888, 1, 339). 
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qui a formé la demande. (Code d'inst. crim., 
an. 548.) 
2*» Est motivé et ne contrevient pas à V ar- 
ticle 443 du code pénal Varrèt qui constate 
et qualifie le délit de dénonciation calomnieuse 
dans les termes mêmes de la loi (1). (Const., 
art. 97 ; code pénal, art. 445.) 

(dansaert.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 7 juillet 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
cassation, déduit de la violation de l'ar- 
ticle 5 i8 du code d'instruction criminelle, en 
ce que l'arrêt attaqué a déclaré recevable 
l'action du ministère public en Tabsence de 
toute notification de l'arrêt de la cour de 
cassation qui avait rejeté la demande de 
renvoi pour suspicion légitime : 

Attendu qu'aux termes de l'article 548 du 
code d'instruction criminelle, spécialement 
invoqué par le pourvoi, la notiflcation de 
l'arrêt de la cour de cassation qui statue sur 
une demande en renvoi pour cause de sus- 
picion légitime, est prescrite seulement à 
l'égard de celles des parties qui n'ont pas été 
présentes à un arrêt d'admission de sem- 
blable requête, et qui, en vertu de l'ar- 
ticle 549, conservent le droit d'y faire oppo- 
sition ; 

Que rarticle 548 est donc inapplicable à 
l'espèce, la requête en renvoi ayant été for- 
mée par le demandeur lui-même et ayant été 
rejetée par la cour ; 

Attendu qu'aucune autre disposition lé- 
gale n'ordonne, dans ces circonstances, la 
notification de l'arrêt de la cour de cassa- 
tion; 

Sur le secx)nd moyen, déduit de la viola- 
tion des articles 445 et 445 du code pénal, 
et, au besoin, de l'article 97 de la Constitu- 
tion, en ce que l'arrêt attaqué a reconnu 
l'applicabilité des dispositions pénales sur la 
dénonciation calomnieuse à une lettre adres- 
sée à M. le procureur général, qui ne renfer- 
mait pas l'allégation d'un fait précis consti- 
tutif d'une calomnie, fait que l'arrêt n'indique 
d'ailleurs pas : 

Attendu que le jugement du tribunal cor- 
rectionnel, confirmé par l'arrêt attaqué en ce 
qui concerne la déclaration de culpabilité, dé- 
clare établie à charge du demandeiir « la pré- 
vention d'avoir, par une lettre datée d'Ahin, le 
2H juillet 1887, fait à l'autorité (le procureur 
générai près la cour d'appel de Liège) une 



(1) Gas9..Sl anil 1887 (Pasic, 1887, 1, 196). 



dénonciation calomnieuse contre M* Félix 
Deville, avoué à Huy » ; 

Que l'arrêt attaqué n'a donc contrevenu 
ni à l'article 97 de la Constitution, puisqu'il 
est motivé, ni à l'article 445 du code pénal, 
puisque le délit est déterminé et qualifié 
dans les termes mêmes de cette disposition 
légale; 

Attendu, d'autre part, que l'arrêt attaqué 
statue exclusivement sur un délit de dénon- 
ciation calomnieuse, et qu'il n'a pu, par 
suite, contrevenir à l'article 445 du code 
pénal, qui fixe les conditions des délits de 
calomnie et de diifiamation; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière; que les formalités substantielles et 
celles qui sont prescrites à peine de nullité 
ont été observées, et qu'aux faits légalement 
déclarés constants il a été fait une juste ap- 
plication de la loi pénale; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 octobre 1888. — 2« ch, — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. van Rerchem. — Concl conf, 
M. Mélot, premier avocat général. 



Ire CB. — 2 novembre 1888. 

APPEL CIVIL. — Degré de juridiction. — 
Montant de la demande. — Somme d'ar- 
gent. — Appréciation souveraine. — 
Motifs de jugement. 

Le juge du fond constate souverainement : \^ le 
montant d'une demande d* argent, par exemple ^ 
d'une réclamation de dommages-intérêts (loi 
du 25 mars 1876, art. 21 et 33); 
2« L'absence d'une demaride reconventUmnelle, 
Ne satisfait pas à l'article 8 de l'arrêté du 
13 mars 1815, (e pourvoi fondé sur la viola- 
tion de Varticle 97 de la Constitution, sans 
énoncer en quoi ou comment la décision atta- 
quée y aurait contrevenu, 

(vERMEERSCH, — C. VAN HERZEELE.) 

Première espèce. 

Van Herzeele avait assigné le notaire Ver- 
meersch en payement de 2,000 francs, à titre 
de réparation du préjudice que ce dernier lui 
avait infligé, en l'incitant par des promesses 
mensongères à faire un placement ruineux. 

Dans ses premières conclusions, l'assigné 
ût observer que le procès, mettant en cause 
son honneur professionnel, avait pour lui 
une importance supérieure à 2,000 francs et 
déclara, en conséquence, évaluer le litige à 
plus de 2,500 francs. 
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Saisi de cette action, le tribunal de pre- 
mière instance de Gand condamna le notaire 
à 1,500 francs de dommages-intérêts. 

Sur appel par le colfidamné, arrêt confir- 
matif par la cour de Gand, du 27 mars 1888. 
(Pasic, 4888, II, 533.) 

Pourvoi par Vermeersch. 

En concluant au rejet, le procureur géné- 
ral dit en substance que « la loi n'autorise 
pas rappel des jugements d'une valeur infé- 
rieure à 2,500 francs. Quand la demande 
consiste en une somme d'argent, le taux du 
dernier ressort se détermine par le montant 
même de la demande (loi de 187(5, art. SI). 
Une somme de 2,000 francs ne vaut jamais 
ni plus ni moins de 2,000 francs, Féquation 
est parfaite et il serait contraire à la vérité, 
comme à la nature des choses, de se livrer à 
une évaluation différente. Cette évaluation ne 
trouve sa place que lorsque cette base fait 
défaut. (Art. 55; cass., 10 mars 1887, Pâsic, 
1887, I, 127). 

« il n'était donc pas au pouvoir du défen- 
deur originaire de tenter aucune estimation. 
(Qaod fecil non potuii.) 

a Assurément, se voyant actionné dans 
des conditions de nature à engager sa consi- 
dération personnelle, à son tour il lui était 
facultatif d'élever une contre-prétention, 
sous forme reconventionnelle; mais l'arrêt 
attaqué, sans lui méconnaître cette préroga- 
tive, constate souverainement qu'il n'en a rien 
fait, qu'il s'est borné à de simples réserves. 
(Quod poluit non fecU.) 

« D'où la conséquence que la seule de- 
mande sur laquelle le tribunal eut à statuer, 
était celle de 2,000 francs de dommages-in- 
térêts, formée par l'intimé. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Sur l'unique moyen du pour- 
voi accusant la violation des articles 16, 17, 
21, 25, 55 et 56 de la loi du 25 mars 1876, 
en ce que l'arrêt attaqué n'a pas admis que, 
dans une demande qui, outre la somme 
réclamée à titre de dommages-intérêts, met 
en cause l'honneur et la considération du dé- 
fendeur, celui-ci soit recevable à évaluer 
Taction à une somme supérieure au taux du 
dernier ressort : 

Attendu qu'il résulte de l'article 55 de la 
loi du 25 mars 1876 qu'il n'y a lieu à évalua- 
tion du litige par les parties que lorsque les 
bases d'estimation indiquées par cette loi 
font défaut; 

Que l'arrêt dénoncé, par une interprétation 
souveraine de la portée de l'ajournement et 
des conclusions, constate que le premier juge 
avait à statuer exclusivement sur une demande 



en dommages-intérêts de 2,000 francs, et 
qu'il n'avait pas été formulé de demande 
reconventionnelle; 

Qu'il en conclut avec raison que la valeur 
du litige étant déterminée, dans l'espèce, par 
le montant même de la demande, il n'appar- 
tenait pas au défendeur de substituer son 
évaluation à celle de la loi; 

Attendu que vainement le demandeur allè- 
gue que pour lui, outre la question d'argent, 
le procès soulevait une question d'honneur; 
que la demande principale se compliquait 
donc d'éléments qui n'ont pas de base d'esti- 
mation, et que le litige devait, dès lors, être 
évalué pour le tout, conformément à l'ar- 
ticle 55 ; 

Attendu que cette allégation du pourvoi est 
en contradiction avec les constatations de 
l'arrêt; que le pourvoi manque donc de base; 

Sur le moyen subsidiaire accusant la vio- 
lation de l'article 97 de la Constitution : 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
ce moyen, parce que la requête en cassation 
n'énonce pas en quoi ou comment l'arrêt 
attaqué aurait contrevenu à la disposition 
citée et, par suite, ne satisfait pas à l'article 8 
de l'arrêté du 15 mars 1815; 

Par ces motifs rejette... 

Du 2 novembre 1888. — l'« ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. van Maldeghem. — ConcL conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, procureur général. — PL 
MM. De Mot, Orts et Baertsoen (ce dernier 
du barreau de Gand). 

Deuxième espèce. 

(COLLAERT ET CONSORTS, — C. DBLARUELLE 
ET CONSORTS.) 

Cette espèce présente, avec la précédente, 
la plus grande analogie. 

Par dix-neuf exploits séparés, les défen- 
deurs au pourvoi, demandeurs originaires, 
avaient fait assigner les quatre ((emandeurs 
en cassation, aux fins de s'entendre condam- 
ner à payer à chacun d'eux 2,000 francs de 
dommages-intérêts, récupérables par la voie 
de la contrainte par corps, pour avoir adressé 
à la députation permanente de la Flandre 
orientale, le 15 novembre 1884, une dénon- 
ciation calomnieuse ou, tout au moins, une 
imputation dommageable. 

Les assignés évaluèrent la demande à 
5,000 francs, uniquement au point de vue de 
la compétence. 

Après avoir prononcé la jonction des 
causes, le tribunal de première instance d'Au- 
denarde, statuant au fond, condamna les dé- 
fendeurs Collaert et consorts à payer à chà- 
1 cun des demandeurs originaires des sommes 
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variant de 200 à 500 francs. (23 juillet 1881. 
Prés. M. Van Monckhoven, président.) 
Appel par les condamnés. 

4 janvier 1888. — Arrêt de la cour d'appel 
de Gand, qui déclare Tappel non recevable 
defectu summœ. (Pasic, 1888, H, 127.) 

Pourvoi par les sieurs Gollaert et consorts. 

AKRÉT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens de cas- 
sation réunis et déduits : le premier, de la 
violation de 1 article 25 de la loi du 25 mars 
1876, en ce que les demandes, étant fondées 
sur un seul titre, et ayant pour cause le même 
délit de dénonciation calomnieuse, devaient 
être cumulées pour fixer le ressort ; 

Le second, de la violation des articles 16, 
17, 21, 25, 53 et 36 de la même loi, en ce 
que Tarrêl attaqué n'a pas admis que dans 
une demande qui, outre la somme réclamée 
à titre de dommages-intérêts, mettaiten cause 
l'honneur et la considération des défendeurs, 
ceux-ci fussent recevables à évaluer la de- 
mande à une somme supérieure au taux du 
dernier ressort : 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt attaqué que chacun des intimés se 
plaignait d'une dénonciation calomnieuse 
spéciale; que chacun d'eux demandait, par 
action séparée, la réparation du préjudice 
qu'il avait souffert; qu'il y avait une pièce 
unique, mais contenant autant de titres qu'il 
y avait de personnes dénoncées; enfin, que la 
demande ne comprenait que les dommages- 
intérêts et que ceux-ci ne s'élevaient qu'à 
2,000 francs; 

Attendu que la décision de la cour de Gand 
se base sur l'interprétation des exploits d'as- 
signation, des conclusions des parties et de 
l'écrit adressé à la députation permanente; 

Attendu qu'il appartient au juge du fond 
de déterminer le sens et de préciser la portée 
des pièces produites devant lui ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les deux nfbyens manquent de base; qu'en 
effet, la décision attaquée n'a pu violer les 
textes cités au pourvoi, puisqu'il est souve- 
rainement jugé, d'une part, que les deman- 
deurs n'ont pas agi en vertu d'un même titre, 
et, d'autre part, que la demande avait pour 
unique objet le payement d'une somme de 
2,000 francs; 

Attendu que les demandeurs n'ont formé 
qu'un pourvoi invoquant les mêmes moyens ; 
que les défendeurs avaient des intérêts com- 
muns qui ont fait l'objet d'une défense unique; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi; con- 
damne les demandeurs aux dépens et à une 
seule indemnité de 150 francs envers tous les 
défendeurs. 



Du 2 novembre 1888. — 1" ch. — Prés 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Demeure. — Concl. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur généraL — PL MM. De 
Mot et Woeste. 

Observations. — Lorsque la valeur do litige 
est fixée par le chiffre même de la demande, il n'est 
pas au pouvoir du défendeur de modifier le degré do 
ressort, en évaluant l'action. (Cour de Liège, i5 oc- 
tobre 4888, p. 657.) 

Il n'importe que la jonction de plusieurs causes 
similaires ait été prononcée. 

Carbe, Org.jud., t. IV, p. 276, n» 295. « La cir- 
constance de la jonction de deux ou plusieurs de- 
mandes n'est point, par elle*mdme, un motif suffisant 
pour écarter l'application des principes qui précèdent. 
La jonction ordonnée par un tribunal sur la demande 
d'une partie, et surtout sans contestation de la partie 
adverse, n'est que l'emploi d'un moyen autorisé par 
la loi pour économiser le temps et les frais et éviter 
la pluralité et la contrariété des jugements relative- 
ment à des affaires qui semblent pouvoir être déci- 
dées d'après une instrnction commune. > 
(Bknech, p. 4^.) 



2« CH. — 6 novembre 1888. 

MILICE. — Milicien incorporé. — Titre a 
l'exemption. — Dispense. —Actes authen- 
tiques. — Foi due. 

Le milicien incorporé qui ^quiert un titre à 
Vexemption dans le cas prévu par Var- 
licle 29, § 5, de la loi sur la milice, doit élre 
dispensé provisoirement et non rangé dans la 
classe des exemptés ordinaires de sa levée. 

DoU élre cassée pour violation de la foi due aux 
actes authentiques la décision portant qu*un 
milicien n'a pas encore été remis à l'autorité 
militaire, lorsque l'extrait du registre matri- 
cule et un certificat de présence au corps ver- 
ses au dossier constatent le contraire. (Code 
civ., art. 1317 et 1519.) 

(IJB gouverneur du bradant, — G. DUBOIS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Bruxelles, du 7 septembre 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le pourvoi se 
base sur ce que l'arrêt attaqué, au lieu de 
ranger le milicien parmi les exemptés ordi- 
naires de la levée de 1888, aurait dû lui 
accorder la dispense consacrée par l'arti- 
cle 29 de la loi sur la milice, puisqu'il résul- 
tait des pièces soumises à la cour d'appel 
que Dubois avait été incorporé au 10^ régi- 
ment de ligne et était présent à ce corps au 
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moment de renvoi du dossier à la coar 
d'appel ; 

Attendu qu'il ré.ulle d'un extrait du 
registre matricule des sous-officiers et soldats 
du tO* régiment de ligne, et d*un certiGcat 
de présence au corps signé du commandant 
du dépôt du même r^iment, que Félix- 
Adolphe Dubois, milicien de la levée de 
1888, a été incorporé à ce régiment le 
19 juin 1888, y a été immatriculé sous le 
n^ 44,575 et y a remplit son terme de ser- 
vice ; 

Attendu que ces pièces authentiques font 
partie du dossier soumis à la cour d'appel, 
comme il conste de Tinventaire signé par le 
greffier; 

Qu'en se fondant néanmoins sur ce que 
« ce milicien n'a pas encore été remis à Tau- 
torité militaire » pour lui appliquer le § 5 
et non le § 5 de l'article 29 de la loi sur la 
milice, du chef des infirmités survenues à 
son père, l'arrêt attaqué a méconnu la foi 
due à des actes authentiques ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Gand. 

Du 5 novembre 1888. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président.— Rapp. 
M. De Le Court. — ConcL conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



2« CH. — 6 novembre 1888. 
RÈGLEMENT DE JUGES. — Vol simple. 

— Vol CKIMINBL. 

Il y a lieu à règlement de juges et à renvoi 
devant la chambre des mises en accusation 
lorsque le fait incriminé qualifié de vol simple 
par l'ordonnance de la chambre du conseil a 
pris à Vatidience du tribunal correctionnel les 
caractères apparents d'un vol punissable de 
la reclusiim. 

(lb procurbur du roi à termonde en cause 
vander aa.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur du roi 
près le tribunal de première instance séant 
à Termonde ; 

\u l'article 15, n^ 5, de la loi du 4 août 
1852; 

Considérant qu'une ordonnance de la 
chambre du conseil du dit tribunal, du 5i mai 
1888, renvoie François Vander Aa, âgé de 
vingt-quatre ans, domestique, né à Cruybeke 
et demeurant à Basel, devant le tribunal 



correctionnel de Termonde, comme prévenu 
d'avoir, le !21 avril 1888, frauduleusement 
soustrait une somme de 400 francs au préju- 
de Léopold Vander Aa, cultivateur, au ser- 
vice duquel il se trouvait; 

Considérant que, par jugegnent du 8 sep- 
tembre 1888, le tribunal correctionnel de 
Termonde s'est déclaré incompétent, l'ins- 
truction faite à l'audience ayant démontré 
que le vol imputé à François Vander Aa a 
été commis à l'aide de fausses clefs ; 

Considérant que ces deux décisions ont 
acquis l'autorité de la chose Jugée; que leur 
contrariété rend impossible la poursuite de 
l'action publique, et que l'obstacle ne peut 
être levé que par un règlement de juges; 

Considérant que l'objet de la prévention 
ayant pris en dernier lieu les caractères 
apparents d'un vol punissable de la réclu- 
sion, aux termes de l'article 467 du code 
pénal, il ressortit à la juridiction crimi- 
nelle ; 

Par ces motifs, statuant par règlement de 
juges, et sans avoir égard à la prédite ordon- 
nance, qui est déclarée nulle, renvoie Fran- 
çois Vander Aa, ci -dessus qualiûé, avec les 
pièces, devant la cour d'appel de Gand, 
chambre des mises en accusation, pour y 
être procédé conformément à la loi. 

Du 5 novembre 1888. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hyndericlc,pré8ident.--/2ap/7. 
M. de Paepe. — ConcL conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



2e CH. -^ 6 novembre 1888. 
RÈGLEMENTS COMMUNAUX. — Taxes sur 

LE COLPORTAGE. — IMPOSITIONS INDIRECTES. 
— PÉNALITÉS. 

Est légale la taxe communale établie sur le col- 
portage (1). 

Si semblible taxe constitue, non une mesure de 
police, mais une mesure purement fiscale, il 
n'en est pas moins permis au conseil commu- 
nal d'édicter des peines contre ceux qui con- 
treviennent au règlement qui rétablit (2). 
(Loi communale, art. 138; loi du i9 avril 
1819, art. 8 et sulv.) 

(le procureur du roi a liège, — C. BODSON.) 

Le 13 juillet 1888, le tribunal correc- 
tionnel de Liège, siégeant comme juge 



(i) Gass., 13 décembre 1880 (Pasic, 188i, I, Si). 
(3) Cass., 6 mars 188:) (Pasic, ^883, I, 67)} 
Giron, Droit administratif, U II, n» 7i9. 



âO 



JtlUSPiUJDËNGE DE BELGIQUE. 



d^appel, avait statué dans les termes sui- 
vants : 

a Attendu que Bodson a été traduit de- 
vant le tribunal de police comme prévenu 
d'avoir à Vottem, le 1" février 1888. refusé 
de payer la taxe due pour le colportage de 
beurre qu'il faisait sur la voie publique ; 

<( Attendu que Bodson avoue qu'il a col- 
porté du beurre et qu'il a refusé de payer la 
taxe établie de ce chef, mais qu'il soutient 
que cette taxe est illégale, et qu'en tout cas, 
le refus de payer ne peut être sanctionné par 
une peine; 

« Attendu que le règlement communal de 
Vottem, volé le i8novembre 1884 et approuvé 
par arrêté royal du 9 juin 1885, est ainsi 
conçu : 

« Art. l*'. Pour pouvoir colporter dans 
« l'intérieur de la commune des marcban- 
« dises de quelque nature qu'elles soient, 
a nul ne pourra le faire sans l'autorisation 
a du collège des bourgmestre et éehevins. 

« Art. 3. Pour obtenir cette autorisation, 
« il devra payer annuellement en les mains 
a du receveur communal une taxe de 5 francs, 
a laquelle ne compte que pour l'année cou- 
a rante, à quelque époque qu'elle soit prise. 

« Les contraventions au présent règle- 
a ment seront punies d'une amende de i à 
u 10 francs » ; 

tt Attendu qu'il résulte de la combinaison 
de ces textes que le règlement n'est pas 
édicté dans un but de police, mais unique- 
ment dans un but fiscal ; 

« Qu'en effet, d'une part,' il ne fait aux 
colporteurs aucune défense dans l'intérêt de 
Tordre public ou du repos des habitants, et, 
d'autre part, il ne subordonne l'autorisation 
de colporter qu'à la seule condition de payer 
une taxe annuelle de 5 francs, de sorte que 
c'est la perception de la taxe qui est l'unique 
raison d'être du règlement; 

« Attendu que cette taxe, n'ayant pas pour 
objet de couvrir les frais d'un service de 
police organisé en vue du colportage et ne 
pouvant être considérée comme le prix de la 
jouissance exclusive d'un certain espace de 
la voie publique, comme le serait une taxe 
sur le stationnement, est une imposition 
communale destinée à faire face aux dé- 
penses générales de la commune ; 

« Attendu que les conseils communaux 
ont le pouvoir le plus étendu d'établir des 
impositions communales, sous la réserve de 
l'approbation du roi ; 

« Attendu que cette condition existe dans 
l'espèce; que la légalité de la taxe ne peut 
donc être contestée; 

« Mais attendu que l'arlide IS de la lo 
communale ne permet aux conseils commu- 



naux de statuer des peines que contre les 
infractions à leurs ordonnances de police et 
non aux règlements sur leurs impositions ; 

« Par ces motifs, le tribunal réforme le 
jugement à quo et renvoie l'appelant des 
poursuites sans frais. » 

Pourvoi formé par le procureur du roi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen accusant la 
violation du règlement communal de Vottem, 
voté le 18 novembre 1884 et approuvé par 
arrêté royal du 9 juin 1885, en ce que le 
jugement attaqué a refusé d'appliquer ce 
règlement au défendeur : 

Considérant qu'après avoir constaté, 
d'après les articles 1^' et 2 du règlement 
précité, que la taxe de colportage, telle 
qu'elle y est établie, ne constitue pas une 
mesure de police, mais une mesure purement 
fiscale, le jugement en conclut à tort que le 
conseil communal n'avait pas le droit d'édic- 
ter des peines; qu'en effet, à défaut de l'ar- 
ticle 78 de la loi communale, le conseil 
trouvait ce droit dans l'article 158 de la 
même loi, puisqu'aux termes de ce dernier, 
le recouvrement des impositions indirectes 
est poursuivi conformément à la loi du 
29 avril 1819, laquelle, dans ses articles 8 et 
suivants, autorise à frapper de peines les 
fraudes, tentatives de fraudes et contraven- 
tions; 

Considérant, dès lors, qu'en refusant 
d'appliquer les articles 1'' et % du règlement 
précité, uniquement parce qu'ils ont pour 
objet une mesure fiscale, le jugement attaqué 
contrevient à cet article ; 

Par ces motifs, casse..., renvoie la cause 
au tribunal correctionnel de Huy. 

Du 5 novembre 1888. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. —/îap/^. 
M. Cornil. — ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2» CH. — 6 novembre 1888. 

1« HUISSIER. — Justice de paix. — Nomi- 
nation. 
20 POURVOI. — Défaut de base et d'in- 

TÉnÉT. 

3° APPRÉCIATlOiN SOUVERAINE.- Bonne 

foi. 
4° POURVOI. — Motifs attaqués. 

1« ^article l*' du décret du M juin 1813 
réservant au roi la nmnination de tous les 
huissiers prés de tous les tribunaux, a vir- 
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il 



luellement abrogé VaTiicU 7 de la loi du 
28 lloréal an x. En conséquence, les juges de 
paix ont perdu la faculté de conférer à un 
citoyen les fondions d'huissier en vertu de 
celte dernière disposition (1). 

â*» Manque de base et dHntérét le moyen tiré de 
la violation d'une disposition de toi lorsque 
l'arrêt dénoncé repose sur des motifs étran- 
gers à cette loi et que la décision au fond 
laisse le demandeur sans grief, 

3® Le juge du fond décide souverainement, 
diaprés l'ensemble des fails,'que le prévenu a 
agi sans intention délictueuse (2). 

A" y'est pas recevable le pourvoi dirigé par le 
prévenu contre les motifs de Varrét qui jn-o- 
nonce son acquittefnent (5). 

(1° LE PROCUREUR GÉNÉRAI. A LIÈGE, — 
C. DERY; 2<* DERYJ 

Les demandeurs ont dénoncé à la cour de 
cassation Tarrôt rendu te 9 juin 1888 par la 
cour de Liège, chambre correctionnelle. 
(PASic.,i888, 11,575.) 

M. le premier avocat général Mélot a conclu 
de la manière suivante : 

« Dery a été traduit devant le tribunal 
correctionnel de Tongrcs, pour s'être illéga- 
lement immiscé dans les fonctions d*huissier. 
Voici dans quelles circonstances : 

u Le 21 octobre 1845, le juge de paix de 
Mechelen, agissant en vertu de la loi de 
floréal an x, a nommé le prévenu huissier 
près la justice de paix de son canton. D'autre 
part, Dery a été nommé huissier près le 
tribunal de première instance de Tongres, 
par arrêté royal du 22 avril 1850; et, le 
1(> mai de la même année, il a été maintenu à 
la résidence de Mechelen. Un arrêté royal 
du 7 novembre 1886 a accepté la démission 
par lui offerte de ses fonctions d'huissier 
près le tribunal de Tongres. Néanmoins, le 
prévenu a continué à instrumenter comme 
huissier de la justice de paix de Mechelen. 
En avait-il ledroil? Le tribunal correctionnel 
de Tongres s'est prononcé pour Taffirmative. 
Sa décision se fonde : 

(i 1® Sur ce que le décret du 14 juin 1815 
n'a porté aucune atteinte à la loi du 28 floréal 
an X, laquelle a été maintenue au contraire 
par les arrêtés des 12 novembre 1816 et 
4 octobre 1852, et conlirmée par Tarticle 12 
de la loi du 25 mars 1841; 

« 2<^ Sur ce que la nomination du prévenu 
aux fonctions d'huissier ordinaire près le 
tribunal de première insunce de Tongres 
n'avait pas absorbé sa qualité d'huissier de la 



(I) Voy., poar les autorités, Pasic, 1888, II, 376 
eu note. 

PASIC, 1889. — 1'" PARTIE. 



justice de paix, qui lui était légalement 
acquise; que, parlant, la démission qui lui 
a été accordée par arrêté royal de ses fonc- 
tions d'huissier près le tribunal était sans 
effet quant à sa qualité d'huissier de la justice 
de paix de Mechelen. 

« Sans aborder la première question, 
l'arrêt attaqué décide qu'en supposant valable 
la nomination de Dery comme huissier de 
la justice de paix, sa nomination nouvelle 
d*huissier ordinaire a complètement absorbé 
la commission exceptionnelle que le juge de 
paix de Mechelen avait cru devoir lui octroyer 
en 1845; que, dès lors, l'arrêté royal du 
7 novembre 1886, en acceptant la démission 
du prévenu de ses fonctions d'huissier près 
le tribunal de Tongres, lui a enlevé toutes 
ses fonctions publiques, celles d'huissier 
près la justice de paix de Mechelen, aussi 
bien que celles d'huissier près le tribunal de 
première instance. 

(( Cependant, eu égard aux circonstances 
qu'elle relève, la cour de Liège a admis la 
bonne foi du prévenu et a confirmé son 
acquittement. 

a Tel est Tarrét qui vous est dénoncé à la 
fois par le procureur général près la cour de 
Liège et par le prévenu acquitté. 

« Le recours de ce dernier est manifeste- 
ment non recevable à défaut d'intérêt. On ne 
se pourvoit pas contre un atrêt uniquement 
pour en critiquer les motifs. Le mémoire 
déposé par Dery doit donc être considéré 
comme une réponse au pourvoi que le minis- 
tère public lui a régulièrement fait notitler. 

(( Le premier moyen invoqué par le pro- 
cureur général de Liège est fondé sur la 
violation des articles l**' et suivants du décret 
du 14 juin 1815, et sur la fausse interpré- 
tation de l'article 7 de la loi du 28 floréal 
an X, en ce que l'arrêt a reconnu valable la 
nomination de Dery aux fonctions d'huissier 
de la justice de paix de Mecheren, conférée 
par le jugé de paix, le 21 octobre 1845. 

n La validité de semblable nomination, 
affirmée par le premier juge, admise hypothé- 
tiquement par la cour d'appel, nous parait 
difficile à justifier. 

(( 11 est vrai que |)our le cas où il n'y avait 
pas d'hui^^sier ordinaire résidant dans le 
canton, l'article 7 de la loi du 28 floréal an x 
autorisait les juges de paix à conférer la 
qualité d'huissier à un simple citoyen, et que 
pareille nomination sortait tous ses effets 
dès qu'elle avait été agréée par le tribunal 
de première instance. Mais les juges de paix 
n'ont conservé ce pouvoir que pendant quel- 



{'i\ Cass., 9î>jaillel 1851 (Pasic, 1851» I, A^VA. 
ÇA) SCHëYVEN, Trailé des pourvois, n"*(»l eiOi. 
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ques années. Le décret-loi da 14 juin 4815 
a été porté pour régler l'organisation et le 
service des huissiers, Et son article l""' 
dispose : « Les huissiers institués pour le 
« service de nos cours Impériales et prévô- 
« taies et pour tous nos tribunaux seront 
i( nommés par nous. » 

« Rien de plus général et -de plus absolu. 
Désormais l'empereur nommera tous les huis- 
siers de tom les tribunaux. Or, il est certain 
que le tribunal de paix et le tribunal de po*- 
lice constituent des tribunaux. L'article 28 
du décret confirme d'ailleurs ce que Farti- 
cle i^' disait déjà clairement, puisqu'il traite 
des exploits et des actes de l'huissier audien- 
cier des justices de paix et des tribunaux de 
police, exactement comme les dispositions 
précédentes avaient traité des actes des 
huissiers attachés au service des cours et des 
tribunaux de première instance. 

« Le décret de 1813 concerne donc tous 
les huissiers, ceux de la justice de paix aussi 
bien que les autres. La législation nou- 
velle ne permet plus aux juges de paix de 
conférer une commission d'huissier au pre- 
mier citoyen venu, sauf au tribunal de pre- 
mière instance à se rendre compte de ses 
mœurs et de ses capacités avant son entrée 
en fonctions. 11 en est ainsi pour trois rai- 
sons. D'abord, nous venons de le dire, parce 
que rempereur% retenu pour lui toutes les 
nominations d'huissier, sans distinction. 
Ensuite, parce que l'article 10 du décret 
détermine les conditions que tous les can- 
didats huissiers devront réunir, et que ces 
conditions sont essentiellement différentes de 
celles de l'article 7 de la loi de floréal. Enfin, 
et ceci est péremptoire, parce que le décret 
de 1815 a fait disparaître la difficulté qui 
expliquait le pouvoir exceptionnel donné au 
juge de paix par la législation antérieure. On 
sait, en effet, qu'aux termes des articles 17 
et 18 du décret, la résidence des huissiers 
ordinaires doit être fixée autant que possible 
dans les chefs-lieux de canton, ou au moins, 
si les circonstances de localité ne le permet- 
tent pas, dans l'une des communes les plus 
rapprochées du canton. Ainsi disparait 
l'éventualité qui avait pu se produire de 
1802 à 1813; les juges de paix auront dé- 
sormais au chef-lieu de leur canton ou dans 
une commune voisine de ce chef-lieu un huis- 
sier ordinaire dont ils pourront faire leur 
audiencier. En outre, l'article 28 dispose 
qu'à défaut ou en cas d'insuffisance des 
huissiers ordinaires du canton, tous exploits 
et actes du ministère d'huissier près les 
justices de paix et les tribunaux de police 
seront faits par les huissiers ordinaires de 
l'un des cantons les plus voisins. On voit que ce 
décret supprime ou résout toutes les difficultés 



auxquelles la nomination d'un huissier par le 
juge de paix remédiait autrefois; et que, par 
cela même, il abroge l'article 7 de la loi de 
floréal qui conférait ce pouvoir au juge, il 
n'y a pas, en effet, de moyen plus direct 
d'abroger une disposition prise eu vue d'une 
situation déterminée que d'introduire dans la 
loi des dispositions nouvelles visant la même 
situation, et traçant d'autres voies pour 
aplanir les difficultés qu'elle préseniaiL 

« C'est ce que Dalioz enseigne en quelques 
mots : u La faculté de nommer des huissiers 
tt en vertu de l'article 7 de la loi du 28 floréal 
« an X a été retirée aux juges de paix par Tar- 
(( ticle {"û\x décret du 14 juin 1813; et Ton 
a va voir que la loi la plus récente sur les juges 
<( de paix ne la leur a pas rendue. » (Rép., 
y"" Huissier, n* 159, in fine). 

« il en a été autrement en Belgique, au 
moins pendant quelques années. La loi du 
28 floréal an x, y compris son article 7, a 
été remise en vigueur par un arrêté du 
12 novembre 1816, non inséré au Journal 
oficiel et pris par le roi Guillaume, alors qu'il 
n'était plus prince souverain. Cet arrêté 
abrogeait, en effet, l'article l*"' du décret im- 
périal de 1815, puisqu'il confiait aux cours 
et tribunaux la nomination de leurs huissiers, 
sauf les huissiers des cours supérieures de 
justice. 

« Semblable arrêté n'avait pas force de loi; 
l'arrêté royal du 4 octobre 1852, qui l'abroge, 
le fait remarquer avec raison. Toutefois, 
l'arrêté de 1852 porte dans son article 8, 
comme l'arrêté de 1816 dans son article 4 : 
« Les nominations des huissiers des justices 
« de paix continueront d'avoir lieu confor- 
« mément à la loi du 28 floréal an x ». 

« Le sens de cet article a besoin d'être 
précisé. Pris à la lettre, il a longtemps in- 
duit le déparlement de la justice en erreur sur 
le pouvoir des juges de paix en matière de 
nomination d*huissiers, et la même erreur 
se retrouve dans le rapport fait au sénat par 
M. De Haussy, sur la loi du 25 mars 1841. 
(Pasin., 18il, p. 88, en note, l'^col.). 

(( La loi de floréal an x contient diverses 
dispositions dans lesquelles le mot nomination 
a des sens différents. 11 importe de ne pas les 
confondre. L'article 5 dispose que chaque 
juge de paix nommera un huissier, deux au 
plus; et, suivant l'article 6, ces huissiers ne 
peuvent être pris que parmi les huissiers de 
première instance résidant dans le canton. 
Dans ces deux articles, auxquels le décret de 
1815 n'a pas touché, le mot nomination 
est synonyme de désignation. La loi donne 
aux juges de paix le droit de choisir, fmnni 
les huissiers du cantoh, celui qui fera le ser- 
vice de la justice de paix. D'après l'article 5, 
ils pouvaient désigner deux huissiers pour ce 
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service. L*article 12 de la loi du 25 mars 
4841 les autorise simplement à augmenter ce 
nombre si le gouvernement le permet; il n'a 
pas d'autre portée. 

« Quant à Tarticle 7 de la loi de floréal, il 
dispose que s'il n*y a pas d'huissiers de pre- 
mière instance dans le cantonale juge de paix 
pourra nommer tous autres citoyens, à la con- 
dition que leur nomination soit confirmée par 
le tribunal. Ici le mot nomination ne signi- 
fie plus désignation, comme dans les arti- 
cles 5 et 6 ; il emporte pour le juge de paix 
le pouvoir d'investir un citoyen de la qualité 
d'huissier. C'est cet article-là que le décret de 
1813 a abrogé en réservant au chef du pou- 
voir exécutif le droit exclusif de nommer tous 
les huissiers de tous les tribunaux. 

(c Lors donc qu'on lit dans l'arrêté du 
4 octobre 1852 que les nominations des 
huissiers des justices de paix continueront 
d'avoir lieu conformément à la loi du 26 flo- 
réal an X, il faut comprendre que les juges 
de paix continueront à nommer^ c'est-à-dire 
à désigner leurs huissiers audienciers, comme 
les articles 5 et 6 de la loi de floréal le per- 
mettent et l'ont toujours permis, et nullement 
qu'ils ont encore le pouvoir d'instituer un 
officier ministériel dans les circonstances 
prévues par l'article 7, pouvoir que le décret- 
loi 6e i815 leur a enlevé, et qu'en aucune 
hypothèse, d'ailleurs, un arrêté royal n'aurait 
pu leur rendre. 

(( Aussi, après un examen plus approfondi 
de la question, les différents ministres de la 
justice qui se sont succédé depuis 1868, ont- 
ils constamment soutenu le principe que 
nous venons d'exposer et ordonné les me- 
sures propres à en assurer le respect (1). 

« Les observations qui précèdent rencon- 
trent Targumentation du premier juge plutôt 
que celle de l'arrêt dénoncé. Toutefois, 
comme la cour de Liège a raisonné dans 
l'hypotbèse où le juge de paix aurait valable- 
ment conféré la qualité d'huissier au défen- 
deur par la nomination du 21 octobre 1845, 
il nous a paru impossible de ne pas protester 
contre une semblable supposition. 

c Pour le surplus, nous nous bornons à 
faire remarquer que l'arrêt dénoncé estfondé 
sur d'autres considérations juridiques que 
celles visées au. pourvoi, et que, partant, le 
premier moyen manque de base. 

(1) Dépèches adressées par M. le ministre de la 
justice à M. le procureur général près la cour d*appel 
de Liège : 

!• Du 26 mars 1868 (Wpn<« Baba) : « L'huissier 
démissionnaire de ses fonctions près le tribunal de 
première insunce ne peut consenrer sa qualité d'huis- 
sier de justice de paix. > 

t2* Du 6jan?ier i97^ {signée De Lantsheebe): « La 



« Le deuxième moyen est pris de la viola- 
tion de l'article iâ7du code pénal, en ce que 
l'arrêt a admis la bonne foi du prévenu, en 
la faisant résulter d'une simple erreur de 
droit. 

« Cette critique n'est pas fondée. Pour la 
cour de Liège, l'absence d'intention fraudur 
leusedans le chef de Dery se déduit, non seu- 
lement d'une interprétation vicieuse de la loi, 
mais encore des agissements des supérieurs 
hiérarchiques du prévenu : le juge de paix et 
l'officier du ministère public, qui tous deux 
avaient continué à requérir son ministère 
comme huissier de la justice de paix de 
Hechelen. La cause présentait ainsi, au 
point de vue de la bonne foi, une réunion de 
circonstances qu'il appartenait au juge du 
fond d'apprécier souverainement. 

« Par ces considérations, nous concluons 
au rejet, avec condamnation de Dery aux 
frais de son pourvoi. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant au pourvoi du pro- 
cureur général près la cour d'appel de 
Liège : 

Sur le premier moyen, pris de la violation 
des articles !•', 2, 5,6, 8, 9, 10. H, 12,15, 
16, 17, 18, 19, 2-4, 28 et ^ du décret du 
14 juin 1815, et de la fausse application de 
l'article 7 de la loi du 28 floréal an x, en ce 
que l'arrêt attaqué a reconnu valable la nomi- 
nation de Dery aux fonctions d'huissier de 
la justice de paix de Mechelen, conférées par 
le juge de paix, le 21 octobre 1845 : 

Attendu que l'article 7 de la loi du 28 flo- 
réal an X a été virtuellement abrogé par le 
décret du U juin 1815; 

Attendu qu'il résulte des articles l«|'et2 de 
ce décret, que les huissiers pour tous les 
tribunaux sont nommés par le roi ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'article 7 précité 
avait été édicté en vue d'une éventualité qui 
ne peut plus se réaliser; que le décret de 
1815 ayant, par ses articles 15 à 19 et 28, 
assuré le service des huissiers dans tous les 
cantons, le droit de nomination que la loi du 
28 floréal an x conférait au juge de paix, 
dans le cas prévu par cet article 7, n'a plus 
de raison d'être; 

Mais attendu que l'arrêt attaqué ne déclare 

question de savoir si l'ariicle 7 de la loi du i28 floréal 
an X a été abrogé par les articles 1" et 28 du décret 
du 14 juin 1813 a été résolue affirmativement par 
plusieurs de mes prédécesseurs, après avoir fait Tob- 
jet d'un sérieux examen. Je crois devoir me rallier à 
cette manière de voir. » 

3« Du 4 juillet 1887 {signée Le Jeune> Même 
opinion. 
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pas valable la nomination faite par le juge 
de paix de Mechelen, le 21 octobre 1845; 

Que, sans statuer sur la validité de cette 
nomination, Tarrêt décide qu'il résulte de 
Tensembie des dispositions du décret de 
1815, que les huissiers nommés par le roi ne 
peuvent plus aujourd'hui cumuler deux fonc- 
tions octroyées, Tune par le juge de paix ist 
Tautre par le gouvernement; que la nomina- 
tion de Dery comme huissier ordinaire, par 
arrêté royal du 22 avril 1850, a absorbé 
complètement la commission exceptionnelle 
que le juge de paix lui avait octroyée en 
1845; 

Que Tarrêt en conclut que Tacceptation de 
la démission de Dery, en 1886, lui a enlevé 
les fonctions d'huissier dont il était investi 
et qu'il s'est, en fait, immiscé dans des fonc- 
tions civiles et publiques qu'il n'avait plus le 
droit de remplir ; 

Qu'il suit de là que le premier moyen 
manque de base, et qu'il est, d'ailleurs, à 
défaut de grief, non recevable; 

Sur le second moyen, pris de la violation 
des mêmes articles et de l'article 227 du 
code pénal, en ce que l'arrêt, après avoir 
reconnu que Dery a fait des actes d'huissier, 
alors qu'il avait perdu cette qualité par sa 
démission, a admis, dans le chef de Dery, 
l'absence d'intention frauduleuse, la bonne 
foi basée sur une erreur de droit, sur une in- 
terprétation vicieuse de la loi : 

Attendu que pour admettre, dans l'espèce, 
l'absence d'intention délictueuse, l'arrêt dé- 
noncé ne se borne pas à énoncer que ie^ en- 
seignements de la jurisprudence ont pu faire 
supposer au prévenu qu'il était toujours 
huissier de la justice de paix; qu'il se fonde 
aussi sur un ensemble de faits et circons- 
tances qu'il a appréciés souverainement ; 

Que ce moyen n'est donc pas fondé; 

En ce qui touche le pourvoi de Dery : 

Attendu que l'arrêt dénoncé décide que 
« le prévenu ne peut tomber sous l'applica- 
tion de l'article 227 du code pénal », et le 
renvoie des uns des poursuites sans frais; 

Que le pourvoi de Dery, qui n'est dirigé 
que contre les motifs de l'arrêt, est, à défaut 
d'intérêt, non recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 novembre 1888. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président.— /?«/?/?. 
M. Casier. — ConcL conf, M. Mélot, premier 
avocat général. — PL M. Meyers fils (du 
barreau de Tonjrres.) 



Ir* CH. — 8 novembre 1888. 

1*» ENREGISTREMENT. — Droit proi»or- 
TiONNEi.. — Titre. — Donation. — Avan- 
cement d'hoirie. 

2« DONATION. — État estimatif. 

y ENREGISTREMENT.— DÉBiTiON du droit. 
— Nouveau possesseur. 

1<* La mcnlion dam un acte de donation que 
celle-ci est faite en rue de balancer certains 
avantages faits à un autre donataire, en 
avancement d'hoirie, forme titre et donne 
ouverture au droit proportionnel, (Loi du 
22 frîmaire^n vu, art. 4, 69, § 4.) 

2** Une énonciation de sommes peut tenir lieu 
de Vétat estimatif prescrit par Varticle 948 
du code civil (I). 

5** Les droits d*acles emportant translation de 
propriété sont supportés par les nouveaux 
possesseurs. (Loi du 22 frimaire an vu, 
art. 51.) 

i (drion-houtart, — c. l'administration 

DE i/ENREGÏSTREMENT.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
de première instance de Charleroi, du 17 fé- 
vrier 1887. (Pasic, 1887, III, 169.) 

M. l'avocat général Bosch proposa le rejet 
de ce recours par les considérations sui- 
vantes : 

« L'acte passé devant M" Buchet, à Cour- 
celles, le 15 mai 1884, poiie donation d'im- 
meubles par M"*' veuve Houtart-Cossée à deux 
de ses enfants, Marie et Franz Houtarl. Cet 
acte contient la clause suivante : 

« La comparante. M*"* veuve Houtart- 
« Cessée, déclare que celte donation est faite 
« par esprit de justice et d'équité et à cause 
« des payements importants qu'elle a dû et 
« devra effectuer, tant en espèces qu'en, tUres 
« et valeurs, à la décharge de son autre enfant, 
« itf"'' Marie Houtart, épouse de M. Emile 
« Drion, et à la décharge de ce dernier 
« (notamment à M'"" veuves Ceulemans, 
« Gerwaert, etc., Dumont-Govaeris, à la 
(( Caisse des Propriétaires k Bruxelles, et la 
(( maison de banque Ghislain, Cahn... 
« d'Anvers et autres), considérant ces paye- 
« ments comme faits en avancement d'hoirie, 
(( et voulant rétablir, autant que possible, 
« l'égalité entre ses futurs héritiers. La 
« présente donation a lieu en présence de 
« M'"^ Marie Houtart et de son époux, qui 
« l'autorise, M. Emile Drion..., ici interve- 



fl) Udc somme d'argent n'est pas susceptibic 
d'évaluation, attendu qu'elle forme l'expression de la 
faleur. 
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V nanls, qui déclarent qn^elle est faite avec 
u leur assentiment et qu'ils s*enga{;ent à la 
u respecter, reconnnmanl avoir reçu i'avan- 
a cemenl (Thoirie prémentionné, » 

« Interprétant cet acte, le jugement attaqué 
déclare que : 

« ... Les dispositions ici-dessus repro- 
u duites constatent expressément que M™* veuve 
« Houtart a donné à sa fille Marie Houtart, et 
« que celle-ci a reçu en avancement d'hoirie, 
u une somme égale, dans la pensée des par- 
te ties..., à la moitié de 648,004 francs, soit 
« 524,452 francs... 

« ... La mention de Tavancement d'hoirie 
(( fait par la donatrice à sa fille Marie llou- 
« tart, ayant pour but de Justifier la donation 
u f^ite à ses deux autres enfants, et devant 
« servir^ le cas échéant, aux parties, pour 
(( RTABiJR les droits et les obligations qui peu- 
tt vent résulter pour elles de la donation cons- 

« TAXÉE. » 

« Ces déclarations interprétatives sont 
souveraines en ce qui concerne Pintenlion 
de donner de la part de M"'*' veuve Houtart, 
la reconnaissance d'avoir reçu de la part de 
sa liile Marie Houtart, épouse Drion, et 
Tintention commune des parties de créer un 
litre de cette donation. 

<( L'acte du 15 mai i8S4 constitue donc le 
litre de la donation faite par M"'<' Houtart à 
sa fille de sommes et valeurs s'élevant en- 
semble à 524,452 francs, en partie déjà 
payées, en partie h payer par la donatrice à 
la décharge de la donataire. 

« C'est à bon droit, selon nous, que le 
jugement a fait application à cet acte de 
Tarticle 4 de la loi de frimaire an vu, qui 
établit le droit proportionnel pour toute 
transmission de propriété, d'usufruit ou de 
jouissance de biens meubles^ et de l'arti- 
cle 09; § 4, de la même loi modifié par les lois 
du i" Juillet 1869 et du 27 juillet 1879,. qui 
frappe d'un droit proportionnel de 65 cen- 
times pour cent « les donations entre- vifs... 
u de biens meubles en ligne directe )). 

Les demandeurs en cassation le contestent. 

« Leur premier moyen consiste à prétendre 
que l'acte du 15 mai 1884 se borne à men- 
tionner un don manuel en partie consommé, 
en partie éventuel; que cet acte ne peut donc 
faire litre. C'est, disent-ils, un acte purement 
énonciatif en ce qui concerne la donation 
invoquée; il se borne à la relater à propos 
de la donation immobilière faite par M'"<> Hou- 
tart à ses autres enfants. H est d'ailleurs 
inutile et sans objet, car il mentionne une 
obligation déjà éteinte par le payement. 11 
ne procure aucun avantage à la donataire 
parce que celle-ci a déjà reçu; il n'est utile 
qu'aux autres enfants de M'""" Houtart en ce 



qu'il oblige M"»» Drion à respecter les dona- 
tions immobilières que Facte leur fait. D'où 
la violation prétendue des dispositions citées 
des lois d'enregistrement et de différents, 
textes relatifs à la donation et à la loi due 
aux actes ! 

« L'acte du 15 m.ai 4884, fût-il, comme on 
l'allègue, purement énonciatif, encore pour- 
rait-il servir de titre à la donation mobilière : 
l'article 1320 du code civil dit formellement 
que « l'acte... fait foi entre les parties, même 
« de ce qui n'y est exprimé qu'enfermes énon- 
« dflïi/s, pourvu que renonciation ait un rap- 
« port direct à la disposition » . C'est le cas ici ; 
car le jugement constate en fait, que la « men- 
(( tion de l'avancement d'hoirie a pour but de 
« justifier la donation (immobilière) faite par 
« M"** Houtart à ses deux autres enfants ». 

« Bien mieux que cela, le jugement, nous 
venons de le dire, constate qu'il ne s'agit pas 
d'une simple énonciation, et que les parties 
ont entendu créer un titre : Antérieurement à 
l'acte, dit le Jugement, la libéralité n'existait 
qu'à l'état de don manuel dépourvu de tout 
instrument de preuve littérale,. r, or, le don 
manuel par lui-même n'est point sujet au 
droit; pas davantage l'acte qui se bornerait 
à le mentionner; mais il en est autrement 
quand Vacte « est de nature à faire titre de la 
« donation.,, » Or, (t tel est le cas qui se pré- 
(( sente dans l'espèce », la mention de l'avan- 
cement d'hoirie devant « servir à établir les 
« droits et les obligations qui peuvent résulter 
« delà donation. » (Expressionsdu jugement.) 

« Et les principes juridiques appliqués 
à ces faits sont de toute exactitude; un don 
manuel, une simple transmission mobilière 
n'implique pas la perception du droit; mais 
ce droit doit être perçu du moment où cette 
transmission est constatée dans un acte for- 
mant titre. 

« Mais ce titre est inutile, dit-on, il ne 
constate qu'une obligation déjà éteinte! 
L'objection, fût-elle fondée, ne pourrait 
s'appliquer qu'aux sommes déjà payées par 
I^|me veuve Houtart; quant aux sommes 
encore à payer, il était éminemment utile à 
la donataire de constater l'obligation prise 
par la donatrice vis-à-vis d'elle. Mais, même 
pour les sommes déjà payées, l'utilité du 
titre saute aux yeux : il ne s'agit |)as, comme 
le soutient erronément la partie demanderesse, 
de la constatation d'une o^/j^d^iou déjà éteinte, 
l'acte constate une mutation mobilière; muta- 
tion en partie-consomméC, cela est vrai, mais 
dont la constatation est hautement utile : 
notamment pour établir le droit de la dona- 
taire de ne rapporter plus tard les sommes 
données à la succession maternelle qu'en 
moins prenant (code civ., art. 869), au lieu de 
se voir exposée à l'allégation d'un simple 



2(i 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



prêt entraînant pour elle Tobligation de rem- 
bourser en espèces, et à première demande, 
avec intérêts judiciaires. (Code civ., art. 1902 
à 190i.) La constatation est utile encore au 
-point de vue du règlement ultérieur des rap- 
ports à faire à la succession, et de la réduc- 
tion à la quotité disponible le cas échéant. 

« Tout ce que plaident les demandeurs 
concernant Tinutilité d'un titre pour une 
obligation éteinte par le payement est ici sans 
portée; si semblable titre est sans utilité 
pour le créancier lorsqu'il est payé, le titre 
d'une mutation mobilière est utile pour le 
nouveau possesseur, après comme avant la 
mutation; il lui est utile avant pour entrer en 
possession; après^ pour conserver et dé- 
fendre cette possession contre toute attaque. 

« Ces principes sont consacrés par la doc- 
trine et par la jurisprudence : Champion- 
nière et Rigaud Texposent, en parlant « des 
ventes consommées ». « La vente », disent-ils, 
« est une convention qui subsiste toujours, 
« et ne cesse point d'exister après son entière 
« exéaition; c'est un acte dont r effet est pér- 
il pétucl. Il en résulte qu'on peut toujours 
« utilement lui donner un titre, et que ce 
« titre est totijours passible du droit déterminé 
« pour le contrat... » 

(( H n'en est pas de ce cas comme de celui 
« où il s'agit d'une obligation de sommes : on 
« ne peut pas donner un titre à cette obliga- 
« \\oï[ exécutée^ parce qu'elle n'existe plus... 
« Mais /a vente, quoique consommée, subsiste; 
u elle peut être constatée par un titre. » 

« Vainement aussi l'on objecterait que ce 
« titre est inutile au vendeur qui a les de- 
« nlers, et à l'acquéreur qui possède les 
« meubles. L'un et l'autre peuvent en avoir 
« besoin, l'un, pour justifier la cause du ver- 
« sèment qui a été fait entre ses mains, 
« l'autre, pour motiver sa possession (1). » 

« Et la cour de cassation de France a con- 
sacré le même principe par deux arrêts, ren- 
dus précisément en matière de dons manuels 
consommés et ultérieurement constatés par 
des actes. L'un est du 16 mars 1840. (Voyez 
Dalloz, Rép., v<> Enregvitr., n" 5864, note i.) 
« Attendu », dit cet arrêt, « qu'un don ma- 
« nuel pur et simple, antérieurement con- 
tt sommé, sans aucune formalité, aurait laissé 
« la mère donatrice entièrement dépourvue de 
(( titre des tiné à constater l'existence de la 
« donation..., que la clause du contrat de ma- 
« riage a eu pour but et pour résultat de créer 
« ce litre, à l'égard tant de la mère donatrice. 



fl) Championniérk et Rigadd, t. 111, n» 213. 
Voy., dans le même sens, Dalloz, Ripert.^ t« Enre» 
giêtrement, n« S808. 

(2) Voy. encore le Dictionnaire des droit* d'enre- 



« présente à l'acte, que de la donataire... » 

(( Le second arrêt, du 23 janvier 1847 
(D. p., 1847, 1, 223), consacre le même 
principe, également en matière de don ma- 
nuel constaté par un contrat de mariage; 
seulement, il écarte la débition du droit de 
mutation, parce que les parents donateurs 
n'étaient point parties au contrat, ce qui en- 
levait au titre son efficacité. (Noos savons que 
tel n'est point le cas dans notre espèce.) 

« Et ce principe, messieurs, a été consa- 
cré législativement en France par la loi du 
budget des 15-22 mai 1850 (D. P., 1850, 4, 
88), art. 6, où on lit : « Art. 6. Les actes 
« renfermant, soit la déclaration pour le do- 
« nataire ou ses représentants, soit la recon- 
« naissance judiciaire d'un donpianuel, seront 
« sujets aux droits de donation. » Et remar- 
quons bien que cette déclaration n'était aux 
yeux du législateur français que la consécra- 
tion d'un principe déjà existant dans la loi de 
frimaire an vu ; c'est ce qui résulte de ces 
paroles de M. Goin, rapporteur de la loi : 
« Celte disposition nous parait conforme à 
« l'équité, aussi bien qu'aux principes sur 
« lesquels reposent nos impôts (2). » 

« Deux jugements du tribunal de Bruxelles, 
des ô juillet 1846 (Journal de V Enregistrement, 
n? 3653) et 11 juillet i^6^ (ibid., n<* 510), ont 
également, et avec raison, appliqué le même 
principe à des actes constatant des dons ma- 
nuels antérieurs (3). 

Ce que nous venons de dire démontre le 
non-fondement du premier moyen. 

« Le deuxième moyen consiste à dire : 

« Un acte de donation doit constater le dé- 
pouillement actuel de la chose donnée par le 
donateur au profit du donataire (code civ., 
art. 894); il ne produit aucun effet si la dona- 
tion n'a été acceptée en termes exprès (art. 932); 
enfin, s'il porte sur des effets mobiliers, il faut 
un état estimatif annexé à la minute de l'acte 
(code civ.,art. 948). Ce n'est que sur un acte 
pareil que l'article 69, 4^, de la loi de l'an vn 
prélève un droit proportionnel ; or, tout cela 
fait défaut dans l'acte du 15 mai 1884 : pas 
de dépouillement actuel, mais des payements 
que M<^*' Hontart a dû ou devra effectuer; pas 
d'acceptation expresse, pas d'état estimatif; 
cela résulte du jugement même, qui néan- 
moins, et sans en donner de motifs, tient l'acte 
en question pour un acte de donation. 

« L'Etat répond avec raison que toutes les 
conditions exigées par la loi se trouvent réu- 
nies dans l'acte du 15 mai 1884. 



giitrement (Paris, 1883), ?• Don manvel, n« 65. 
(3) Voy. encore jug. Namar du 10 avril 1863, et 
décis. du 5 novembre 1863 (Journal, n<» 9136 et 
9262). 
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a II y a d*abord dépouillement actuel de la 
donatrice ^a profit de Ja donataire. Impos- 
sible de le nier quant aux sommes déjà don- 
nées; Pacte constate bien que M"^ Houtart 
mère en est actuellement dépouillée en faveur 
de sa fille. 

« On ne peut soutenir que le mot actuel ne 
s'appliquerait qu'à un dépouillement accom- 
pli ttu moment de Vacte; ce mot n'exclut 
nullement un dépeuiilement antérieur; au 
contraire, ce qui est antérieur et qui perdure, 
est à plus forte raison actuel, 

« Quant aux sommes à payer dansTavenir, 
elle se dépouille artuellemeni aussi, non pas 
encore, il est vrai, de ces sommes elles- 
mêmes, mais du droit de les conserver; et 
elle investit M"»« Drion-Houtart du droit de 
les réclamer aussitôt que les dettes que ces 
sommes doivent solder seront exigibles. 
Cela suflSt. 

« La doctrine tout entière proclame qu'en 
exigeant le dépouillement actuel et irrévo- 
cable de la chose donnée, Tarticle 894 du 
code civil ne fait autre chose qu'appliquer le 
vieil adage « Donner et retenir ne vaut », 
ce qui exige la transmission actuelle et irré- 
vocable d'un droit certain, mais non pas la 
transmission actuelle de la possession, ni 
même de la propriété de la chose donnée. 
Rien n'empêche qu'un terme soit assigné à 
cette transmission, pourvu que le donataire 
ait le droit irrévocable de l'obtenir à l'expi- 
ration de ce terme. « Le terme », disent les 
auteurs du Dictionnaire des droits d'enregis- 
trement (Paris, 1883, \^ Donation, n« 457), 
il ne fait aucun obstacle au dessaisissement du 
« donateur et à l* effet translatif de la donation. 
(f 11 en est ainsi même lorsque la libéralité a 
« pour objet une somme d'argent ; le donateur 
« en est constitué débiteur; et le donataire 
« est investi sur-le-champ d'un droit de 
a créance. » Dès lors, la donation est par- 
faite et le droit proportionnel est exigible. 
La cour de cassation de France l'a ainsi 
décidé par un arrêt du 48 avril 4826. (Voyez 
Dalloz, Rép., V® Enregistrement, n^ 3777. — 
Voy., dans le même sens, Demante, n" 586 ; 
Ma'rcadé, art. 894, H, et 945, I; Mourlon, 
l. II, p. 224 à 223; Demolombe, t. XX, n» 392; 
Dalloz, Rép., y^ Dispositions entre- vifs, 
n« 4345.) 

« 11 n'y a pas d'acceptation expresse, dit- 
on. Mais la simple lecture de l'acte prouve le 
contraire! 

« D'abord, qu'est-ce que Yacceptation en 
termes exprès exigée par l'article 952 du code 



(4) Dictionnaire de l'Enregistrement, v» Donation, 
n»85. 
(2) Voy. DLLLOZjR&pert,,^ Disposition entre- vifs. 



civil ? Cet article exige-t-il une formule sa- 
cramentelle? — Non. Il suffit que les expres- 
sions employées par le donataire énoncent 
clairement qu'il accepte la libéralité. « ... Tout 
« ce qu'il faut », dit Marcadé, « c'est que 
« l'acceptation n'ait pas seulement existé, mais 
(( qu'elle ait été exprimée. » (Marcadé, art. 9.12, 
t. III; voy. aussi Demolombe, t. XX, n° 135.) 

« Et un de vos arrêts en date du iO juillet 
4876 (Pasic, 4876, I, 375), décide que «le 
« juge du fond constate souverainement le fait 
« de Vacceptation d'une donation par le dona- 
« taire ». 

(( Or, messieurs, l'acceptation est-elle 
exprimée dans l'acte du 45 mai 4884. Li- 
sons : M"»® Houtart vient de rappeler les paye- 
ments qu'elle a faits et fera encore à la dé- 
charge de sa fille; « considérant », dit-elle, 
« ces payements commeun avancement d'hoirie »; 
et M** Drion et son mari déclarent l'un et 
l'autre qu'ils reconnaissent u avoir reçu 
« Vavancement d'hoirie prémentionné », et 
s'engagent ii respecter les donations d'im- 
meubles faites à leurs frère et sœur pour 
rétablir l'égalité entre les futurs héritiers ! — 
Faut-il démontrer que c'est là une acceptation 
expresse! Reconnaître avoir reçu, c'est bien 
accepter. Et c'est bien ainsi que le juge du 
fond Ta entendu; le jugement constate ex- 
pressément, pour répondre aux critiques de 
la partie demanderesse, « que M"»* Drion a 
« comparu avec son mari, non pas d'une 
« manière passive, mais... pour reconnaître 
« qu'ils avaient reçu Vavancement d'hoirie dont 
« il s'agit ». 

« Ce n'est donc pas sans motifs, comme on 
l'allègue, que le jugement considère l'acte 
comme le titre de la donation. Et on allègue en 
vain, à ce propos, la violation de l'article 97 
de la Constitution. 

(( Reste le prétendu défaut d'état esti- 
matif. Cette disposition, comme l'enseignent 
la doctrine et la jurisprudence, doit être mise 
en rapport avec la nature de la chose donnée : 
il ne faut pas d'état annexé, lorsque cet état 
est contenu dans l'acte même; et eet état 
n'est point nécessaire lorsque la chose don- 
née ne peut faire l'objet d'un état détaillé et 
porte avec elle sa propre estimation comme 
une créance ou une rente (1). « La descrip- 
« tion et l'estimation, soit dans l'acte même, 
« soit dans l'état annexé », dit Dalloz, « ne 
« peuvent consister en ce cas que dans la 
« désignation exacte de la rente ou créance, 
« dans l'indication du capital et du débi- 
« teur (2). » On peut en dire autant de la 



n» 1619; Gbenler. t. 1», n» 494; TOCJLLIBR, l. V, 
n» iSt; DURANT0N, t. VIII, n» 408; TROPLONG, 
n« 1248. 
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donation d'une somme d'argent, la désigna- 
tion de la somme dans l'acte suffît. 

« Dans l'espèce, qu'a donné M"'" Houtart? 
Les sommes d'argent payées par elle aux 
créanciers de M. et de M'^^'Drion et les titres et 
valeurs remis aux mêmes créanciers, aussi en 
payement, et acceptés par ceux-ci comme 
argent; le droit pour M. et M"»« Drion 
d'exiger dans l'avenir le payement des 
sommes restant dues, et représentant avec 
les > payements déjà faits une valeur de 
52-4,452 francs. L'énoncé de celle valeur 
dans l'acle, c est l'état estimatif, le seul pas- 
sible, le seul aussi qui réponde au but de 
l'article 948 du code civil. 

<( Cet article, qui puise son origine dans 
l'ordonnance de 4751, a pour but, d'une 
part, d'empêcher le donateur de retenir 
quelque partie des choses données, d.'autre 
part, de tixer la valeur de ces choses au point 
de vue des rapports que les héritiers peuvent 
avoir h faire à la succession du donateur, de 
la réduction éventuelle à la quotité dispo- 
' iiible, et enlin, pour le cas de révocalion (I). 
il est évident qu'à tous ces points de vue, le 
but de la loi est pleinement atteint. 

tt Ajoutons, en ce qui concerne les paye- 
ments â/atre dans l'avenir, que l'évaluation, si 
elle eût été impossible au moment du contrat, 
n'eût pas été nécessaire; il suffit, dans ce 
cas, d'après la cour de cassation de France, 
que la donation porte sur des droits certains 
et invariables en eux-mêmes; que, par exem- 
ple, il y a lieu de considérer comme contenant 
une indication suffisante la donation faite 
par une femme de tous les droUs résultant 
pour elle de ses reprises, indemnités et récom- 
penses sur la communauté ou contre son mari, 
(Cass.Fr.,H avril 1834, D. P., 1854, 1,246. 
— Conf. Troplong, n° 1247.) 

« L'acte réunit donc toutes les conditions 
de validité exigées par la loi, c'est un partage 
d'ascendants fait, en conformité de l'ar- 
ticle 1076 du code civil, sous la forme d'une 
donation. Le second moyen n'est donc pas 
fondé. 

« L'Etat défendeur soutient subsidiaire- 
ment, en s'appuyant sur deux de vos arrêts, 
que l'acte, lût-il même entaché d'une cause 
de nullité par suite de l'absence des formes 
requises, serait sujet au droit, par cela seul 
qu'il présente les conditions extérieures, 
l'apparence d'un contrat réunissant les con- 
ditions essentielles de validité, à moins que la 



(I) DaLLOZ, Bépert., v» Disposition entre-vifs, 
n« -1510 et 1517. 

(â) Voy., on C6 sens, cass., 13 mai I88i (Pasic, 
48812. I, i^ïJii â:^ juillet 1874 {ibid., 1874, I,»33): 
cass. franc., 14 décembre 1881 (D. I».,l88i, 1, 289) et 



nullité ne fût constatée par les parties ou par 
le juge. 

Nous croyons superflu, en présence de ce 
qui précède, d'aborder l'examen de cette 
thèse (2). 

(( Le troisième moyen se base sur l'article 51 
de la loi de frimaire, aux termes duquel, dans 
les actes portant obligation ou libération, les 
droits sont supportés par les débiteurs ; la 
débitrice, dit-on, c'est M"" Houtart, et 
pourtant c'est à M'"*" Drion qu'on fait .sup- 
porter le droit ! 

« €e raisonnement porte à faux. Il s'agit, 
non pas d'un acte d'obligation, mais d'une 
donation mobilière, donc d'une translation de 
propriété. Et, en pareil cas, les droits, aux 
termes du même article 51 , sont supportés 
par le nouveau possesseur, donc, dv^n» l'espèce, 
par M""^ Drion, la donataire. 

(( Ce moyen manque donc de base en fait. » 

ARRÊT. 

LA COUf^ ; — Sur les trois moyens réunis, 
accusant : 

Le premier, la violation, la fausse inter- 
prétation et la fausse appli(?aiion des arti- 
cles 4, 51 ; 69, § 4, de la loi du 22 frimaire 
an VII, de l'article 5 de la loi du 1" juillet 
1869, et de l'article 1'^ § 2, de la loi du 
28 juillet 1879; la violation et la fausse ap- 
plication des articles 894,951, 95^,954,948, 
1519 et 1520 du o^de civil, en ce que le jn- 
gement qualifie erronément de titre de dona- 
tion un acte qui se borne à mentionner un 
don manuel en partie consommé, en partie 
éventuel et qui n'est constaté que dans l'in- 
térêt d'un tiers; 

Le deuxième, la violation et la fausse ap- 
plication des mêmes articles et, en outre, de 
l'article 97 de la Constitution, en ce que le 
jugement considère, sans en donner de 
motifs, comme destiné à faire titre d'une 
donation mobilière un acte qui ne contient 
ni abandon par la donatrice en faveur de la 
donataire,, ni acceptation par celle-ci, ni 
mention qu'elle a été dûment autorisée à cet 
égard par son mari ou par justice ; 
Le troisième,subsidiairement, la violation, 
I la fausse application et la fausse interpréta- 
1 lion des mêmes articles, et spécialement des 
I articles 51 et 69, § 4, de la loi du 22 frimaire 
! an vu, et excès de pouvoir, en ce que le juge- 
ment impose le payement des droits non au 



noie. Conlrà : ChampionniéRE et RiGAOD, t. lY, 
n« 39S4i cass., 2-3 décembre 1880 (Pasic, 1881, 
1, 29); réquisitoire Leclorcq, avant Tarrêt du 1S no- 
vembre 1850 {Pasic. 1850, 1, 4r>). 
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débileurpréienduement libéré, inai&aucrëan- 
cier libérateur : 

Considérant qu'il résulte des constatations 
du jugement attaqué que, dans l'acte lili- 
^ieux du 15 mai 1884, la dame veuve Houtart 
fait une donation de divers immeubles à deux 
de ses enfants, en déclarant « que cette 
donation est faite par esprit de justice et 
d'équité à cause des payements importants 
qu'elle a dû et devra effectuer, tant en espèces 
qu en titres et valeurs, à la décharge de son 
autre enfant, la dame Marie Houtart, épouse 
Drion, et à ia décharge de ce dernier, et 
qu'elle considère ces payements comme faits 
en avancement d'hoirie »; 

Que la dame Marie Houtart, autorisée par 
son mari Emile Drion. et celui-ci même sont 
intervenus au contrat et ont déclaré de leur 
côté « que la donation est faite avec leur 
assentiment, qu'ils s*engagent à ia respecter 
et qu'ils reconnaissent avoir reçu l'avance- 
ment d'hoirie prémentionné »; 

Considérant que le jugement décide avec 
raison que les mentions contenues au dit 
acte, relatives aux avantages faits par la 
dame veuve Houtart aux époux Drion, don- 
nent ouverture à la perception du droit pro- 
portionnel de donation mobilière; 

Qu'elles ne sont pas, en effet, de simples 
énonciations au profit de tiers; 

Qu*elles contiennent, de plus, la preuve 
complète, d'une part, que la dame veuve 
Houtart abandonne actuellement et irrévoca- 
blement, à titre d'avancemept d'hoirie, au 
profil des époux Drion, les sommes et valeurs 
payées on à payer par elle à leur décharge, 
d'autre part, que ces derniers ont accepté 
cette libéralité et reconnu qu'elle constitue 
un avancement d'hoirie ; 

Que ces mentions, en rappelant ainsi, 
avec le concours et l'assentiment de la dona- 
trice et des donataires, parties à l'acte, le 
fait de la donation manuelle, sa cause et son 
objet, sont de nature à former titre entre les 
ditefi parties; 

Considérant que le jugement a satisfait au 
vœu de l'article 97 de la Constitution, non 
seulement en reproduisant ia teneur du con- 
trat, mais, en outre, en ajouiunt «. qu'au 
surplus, la demanderesse (épouse Drion) a 
comparu avec son mari à Pacte du 15 mai 
1884. non pas d'une manière passive, mais 
pour reconnaître... qu'ils avaient reçu l'avan- 
cement d'hoirie dont il s'agit »; 

Considérant que l'on soutient vainement 
que l'acte est nul faute par les parties d'avoir 
annexé à la minute l'état estimatif exigé par 
l'article 948 du code civil ; 

Que la simple énonciation ou évaluation 
des sommes payées ou à payer par la dona- 
trice équivaut, dans l'espèce, à un état esti- 



matif et sufnt pour imprimer à la donation le 
caractère d'irrévocabilité requis par la loi ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 51 
de la loi du 2à frimaire an vu, les droits des 
actes civils emportant obligation ou transla- 
tion de propriété de meubles sont supportés 
par les nouveaux possesseurs ; 

Qu'il incombait donc à la partie demande- 
resse de supporter les droits aCférents à la 
donation constatée à son profit ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le jugement dénoncé, en statuant comme 
il l'a fait, n'a contrevenu à aucun des textes 
cités à l'appui du pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 novembre 1888. — 1"* ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Beckers. — Concl. conf, M. Bosch, avocat 
général. •— PI. MM. Jules Guillery, Woeste 
et Bilaut. 



S*CB. — 12 novembre 1888. 

GARDE CIVIQUE. — Recevabilité. — For- 
malités. — Force majeure. — Preuve. 

Pour être recevable le recourn tn cassation 
contre un jugement du conseil de discipline 
de la garde civique doit se faire au greffe du 
conseil, par déclaration de la partie, ou d'un 
fondé de pouvoir dont la procuration reste 
annexée, insente sur un registre à ce destiné 
el signée par le déclarant et par le gnffier (1). 
(Code d'inst. crim., art. 417; loi sur la 
garde civique, art. 100 et 101.) 

Si, dans le cas de force majeure, il peut être 
suppléé à ces formalités par des actes équi- 
valents, c'est à la condition qu*il soit constaté 
que le déclarant s*€st trouvé dans rimpossi- 
bUUé de satisfaire aux exigences de la loi (2). 

(van peborgh.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique d Anvers, du 
15 septembre 1888. 

arrêt. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que, d'après l'article 417 du code 
d'instruction criminelle, les articles 100 et 
101 de la loi sur la garde civique, le recours 



(1) Sur la nécessité de la procuration, môme quand 
la déclaration est faite par exploit d'huissier, voyez 
casB., 7 mars 1833 et 19 février isa6 (Pasic, 1833, 
1, S8, et 1836, 1, 197). 

(âj Cass., itf avril 1878 (Pasic, 1878, I, S6S}, et 
1" août 1881 {ibid , 1881, I, 305). 
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en cassation contre les jagemenis des conseils 
de discipline doit, à peine de déchéance, 
être fait au greffe du conseil par déclara- 
lion de la partie ou d*un fondé de pouvoir 
spécial, dont la procuration reste annexée, 
être inscrite sur un registre à ce destiné et 
être signée par le déclarant et par le gref- 
fier; 
^ Attendu que, dans Tespôce, ces formalités 
n'ont pas été observées ; 

Attendu, il est vrai, que, dans le cas de 
force majeure, il peut être suppléé aux exi- 
gences des dispositions légales prérappelées 
par des actes équivalents, mais que l'exploit 
d'iiuissier produit en cause ne saurait être 
considéré comme suffisant; 

Qu'en effet, cet exploit, signifié à la re- 
quête du demandeur, non signé par lui, et 
sans qu'il conste d'un pouvoir spécial dont 
l'huissier aurait été porteur, est fait au do- 
micile privé du greffier du conseil de disci- 
pline, et, partant, en son absence, à Tun de 
ses serviteurs; que cet exploit ne fait que 
relater, sans les constater, les allégations du 
demandeur relatives à rimpossibiliié où il se 
serait trouvé de faire, dans les termes de la 
loi, sa déclaration de recours au greffier, dans 
le local et ^pendant les heures d'ouverture 
du greffe, et qu'enfin, il ne résulte d'aucun 
document que la déclaration du demandeur 
aurait été inscrite sur le registre à ce des- 
tiné, signée du demandeur et du greffier, ou 
que ce dernier aurait refusé de procéder à 
cette inscription ; 

Que, dans la forme, la déclaration de re- 
cours est donc non recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 novembre 1888. — 2" ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. van Berchem. — ConcL conf. 
M. Mélot, premier avocat général. — PL 
M. Maurice Payen. 



s* CH. — 12 novembre 1888. 

POURVOI EN MATIÈrtE RÉPRESSIVE. — 
Défaut d'intérêt. — Non-recevabilité. 

E$t dénué d'intérêt et, partant, non recevable, le 
moyen fondé snr rirrégularité de la significa- 
tion d'un jugement par défaut, lorsque l'op- 
position formée contre ce jugement a été 
déclarée recevable, 

(PLENCKERS.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Liège, statuant en degré 
d'appel, du il août 1888. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation de l*article 187 du code d'instruc- 
tion criminelle, en ce que le jugement par 
défaut rendu contre la demanderesse n*a été 
signifié ni à personne ni à domicile : 

Attendu que le jugement dénoncé a dé- 
claré recevable Topposition de la demande- 
resse à Texécution du jugement par défaut 
rendu contre elle ; 

Que, partant, le moyen est, à défaut d'in- 
térêt, non recevable; 

Et attendu que les formalités substan- 
tielles ou prescrites à peine de nullité ont 
été observées, et qu'il a été fait une juste 
application de la loi pénale aux faits légale- 
ment déclarés constants ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 novembre 1888. — 2* ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp, M. Casier. — Concl. conf, M. Mélot, 
premier avocat général. 



3« CB. — 12 novembre 1888. 
RÈGLEMENT DE JUGES. — Miutaire en 

ACTIVITÉ DE SERVICE. — ORDONNANCE DE LA 
CHAMBRE DU CONSEIL. — INCOMPÉTENCE. 

Il p a lieu à règlement de juges et à renvoi 
devant l'auditeur militaire dans le cag oùle 
tribunal correctionnel, saisi par une ordon- 
nance de la chambre du conseil, s'est déclaré 
incompétent pour connaître d'une infraction 
imputée à un militaire en activité de service, 

(le procureur du ROI A ANVERS EN CAUSE 
WILLEMSENS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que, par ordon- 
nance du 5 juillet 1888, la chambre da con- 
seil du tribunal de première instance d*Ân- 
vers a renvoyé Pierre-Jean Willemsens, pour 
cause de circonstances atténuantes, devant la 
juridiction correctionnelle, sous la préven- 
tion d^avoir à Deurne, le 25 avril 1888, sous- 
trait frauduleusement, à Taide d'effraction, 
une montre et une wsomme de 60 francs, au 
préjudice de François Schellekens ; 

Et que, par jugement du 26 septembre 
suivant, le tribunal correctionnel d'Anvers 
s*est déclaré incompétent pour statuer snr 
cette prévention, Tinculpé étant militaire en 
activité de service ; 

Attendu que ces deux décisions sont pas- 
sées en force de chose jugée; qu'il en résulte 
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un conOt de Juridiclions qai entrave le coars 
de la jQsUce,et qn^il y a lieu à règlement de 
jnges; 

Attendu que des documents produits de- 
vant le tribunal correctionnel, il résulte que 
Tinculpé Willerosens était soldat au i^ régi- 
ment de chasseurs à cheval, à Tournai, et en 
activité de service, k Tépoque où le fait qui 
lui est imputé a été commis ; 

Par ces motifs, réglant de juges, et sans 
avoir égard ^ l'ordonnance susvisée qui est 
nulle et non avenue, renvoie Tinculpé devant 
Fanditeur militaire de la province du Hai- 
naut, pour être procédé comme de droit.... 

Du i% novembre 1888. -- 2« ch. — Prés, 
H. le chevalier Hynderick, président. — 
Aa/ip. M. De Le Court. — Concl, conf, M. Mé- 
lot, premier avocat général. 



9« CH. — IS novembre 1888. 

1« FAUX EN ÉCRITURES AUTHENTIQUES 
ET PUBLIQUES. — Usa<;e de faux. - 
Infractions de droit comuun. — Délits 
politiques a raison des circonstances. — 
Appréciation souveraine. 

^ PRESCRIPTION CRIMINELLE. — Pres- 
cription DE DÉLITS ÉLECTORAUX. 

3'»FAUX (CONDITIONS ESSENTIELLES 
DU). — Altération de la vérité. — 
Préjudice. — Appréciation souveraine. 

i*^ Quoique cotutiluant en eux-mêmes des infrac- 
tions de droit commun, le faux et Cusage de 
faux en écritures authentiques et publiques 

(i) Cass., 9 janyier i888 (Pasic, 1888, J, 70). 
Contra : HaUS, Principu de droit pénal, t. 1«, 
QM 3â9 et SUIT. 

(3) Cass., 99 mai 4856 (Pasic. i8M>, I, 973), e; 
les conclasions de M. le procureur général Leclercq 
rappelant que si, dans certains cas, la cour de cassa- 
tion s'était reconnue compétente pour Térifier les 
caractères du délit poUtique, c'était toujours quand 
il s'agissait de délits politiques proprement dits, et 
jamais quand il s'agissait de délits ordinaires trans- 
formés en délits politiques à raison des circons- 
unoes. 

A la Térité, les arrêts des 19 août, 7 octobre, 19 dé- 
cembre et 30 décembre 4872 (Pasic, 1871, 1, 114 et 
suiT., et 1873, 1, 47) décident que chercher à vicier 
la composition d'un corps électoral communal, c*est 
commettre un délit politique. Mais il est k remar- 
quer que tous ces arrêts statuent sur des délits pré- 
TQS par les lois électorales, c'est-à-dire sur des délits 
dont les éléments légaux sont déterminés par la loi 
politique et sans aucune complexité avec les éléments 
d*ane infraction de droit commun. Aussi, ces déci- 



peuvent se transformer en délits politiques à 
raison des circonstances particulières de la 
cause (1). 

En Vabsence de définition légale du dUH poU- 
tique, Vappréciation de ces circonstances 
appartient au juge du fond (2). 

En conséquence, et fallût-il admettre que cer- 
tains motifs de fait aient pu être influencés 
par Popinion que le juge du fond s'est formée 
sur un point de droit, encore décide-t-il sou- 
verainement, par appréciation de rensemble 
des éléments de la cause, que Vinculpé n'a 
poursuivi aucun but politique, et que les cir- 
constances dans lesquelles le faux et l'usage 
du faux ont été commis ne leur ont point ôté 
le caractère d'infractions de droit commun ( 5). 

2^ La courte prescription établie pour le délit 
spécial puni par r article i9^ des lois élec- 
torales coordonnées n'est pas opposable à la 
poursuite du chef du faux et d'usage de faux 
prévus par les articles 196 et 197 du code 
pénal. 

5<* Le juge du fond décide souverainement qu'un 
extrait du rôle des contributions dressé par 
le receveur d'après les prescriptions et les 
usages administratifs, et formant dans son 
ensemble un tout indivisible, a pour but de 
constater l'année à laquelle les contributions 
se rapportent. H reconnaît donc légalement 
coupable de faux celui qui, frauduleusement 
ou à dessein de nuire, a fahtifié le millésime 
de semblable extrait. 

L'altération de la vérité ainsi constatée, de 
même que l'existence ou la possibilité du pré- 
judice affirmées par le juge du fond ne 
peuvent plus se discuter devant la cour de 
cassation. 



sions sont-elles basées sur ce « qu'il a été reconnu 
par l'Exposé des motifs de la loi du 19 mai 1867, par 
la section centrale et par plusieurs orateurs de la 
chambre des représentanu, ou implicitement admis 
par d'autres, que les fraudes prévues par Tarticle l*' 
rentrent dans la catégorie des délits politiques >». 
(Pasic, 1871,1, 118, âe col.) 

(3) « Il est de principe élémentaire que tout ce qui 
est étranger aux éléments légaux d'un délit, que tout 
ce qui ne concerne que sa portée ou les intentions 
d'un prévenu et le but qu'il se proposait est du 
domaine exclusif du juge du fond et ne peut donner 
ouverture k cassation. » (M. l'avocat général Gloquette, 
Pasic, 1870, 1,110.) 

Quoique la loi du 19 mai 1867 sur les fraudes élec- 
torales eût un caractère politique, M. Tescb, ministre 
de la Justice refusait même de déclarer que chacun 
des délits prévus par cette loi serait considéré comme 
un délit politique. « La nature du délit », disait-il, 
« peut varier d'après le 5tii que s'est proposé celui qui 
l'a commis. » (Conclusions M. Faider, PASlc, 1871, 
1, 115, 9< col.) 
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(schràm.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*ap- 
pel de Gand, chambre correclionnellc, du 
51 juillet 1888. (Pasic, 1888, II, 570.) 

ARRÊT. 

LA. COUR;— -Sur le premier moyen de cas- 
sation déduit de la violation de Tarlicle 98 
de la Constitution, en ce que Farrêt attaqué 
décide que la cour d^appel est compétente, 
alors que les délits dont il s'agit sont des 
délits poliliques de la compétence exclusive 
du jury; plus spécialement, en ce que Tarrêt 
décide que les délits qui ont pour but et qui 
doivent avoir pour effet de vicier la composi- 
tion du corps électoral d'une commune ne 
sont pas des délits politiques, par la raison, 
d'une part, que ces délits ne portent pas 
atteinte au principe et à Texisience des insti- 
tutions communales; d'autre part, que les 
conseils communaux ne sont pas des institu- 
tions politiques, mais de simples corps admi- 
nislratifs : • 

attendu que les faits imputés au deman- 
deur, tels qu'ils sont qualifiés par l'ordon- 
nance de la chambre du conseil, qui, eu égard 
aux circonstances atténuantes, l'a renvoyé 
devant la juridiction correctionnelle, sont 
prévus et punis, comme faux en écriture 
authentique et publique et usage de faux, 
par les articles 190 et 197 du code pénal; 
qu'ils constituent en eux-mêmes des infrac- 
tions de droit commun et sont, à ce titre, 
soumis aux règles ordinaires en matière de 
compétence; 

Attendu que ces infractions tomberaient 
néanmoins dans la compétence exclusive des 
cours d'assises, aux termes de l'article 98 de 
la Constitution, si les circonstances particu- 
lière à l'espèce avaient pour conséquence de 
leurattribuerle caractère de délits poliliques; 

Attendu que, après avoir reconnu expres- 
sément ce principe de droit, la cour d'appel 
en fait l'application, en recherchant, dans la 
dernière partie de l'arrêt attaqué, si les cir- 
constances spéciales de la cause ont trans- 
formé en délits politiques les infractions 
de droit commun dont il s^agit ; 

Que, dans cet ordre d'idées, l'arrêt 
constate que, « dans l'espèce, le prévenu n'a 
pas eu pour but de porter atteinte à l'exis- 
tence ni au principe de Torganisation cons- 
titutionnelle de l'autorité communale de 
Keyem; que le but réellement poursuivi par 
le prévenu était et ne pouvait être que de 
contribuer, en pesant sur le choix des man- 
dataires communaux, h donner ou à conser- 
ver, dans la gestion des intérêts administratifs 
de la petite commune de Keyem, une direction 



conforme à ses vues personnelles; que l'ins- 
cription d'un électeur communal n'était et ne 
pouvait être qu'un moyen éloigné et d'une 
efficacité problématique pour atteindre ce 
but; 

Que, finalement, l'arrêt déclare que 
<( les circonstances dans lesquelles le faux et 
l'usage du faux ont été commis ne leur ont 
point ôlé le caractère d'infraction de droit 
commun, et que ces infractions n'ayant pu en 
rien porter atteinte à Tordre politique, soit à 
Keyem, soit ailleurs en Belgique, ne se sont 
point transformées en délits politiques » ; 

Attendu, il est vrai, que, d'après le pour- 
voi, l'arrêt attaqué aurait déduit ses déclara- 
lions et appréciations au sujet du caractère 
des infractions imputées au demandeur, non 
des faits de la cause, mais de principes de 
droit erronés; que, spécialement, l'arrêt 
aurait décidé que les délits qui ont pour but 
et qui doivent avoir pour effet de vicier la 
composition du corps électoral d'une conn- 
munenesont point des délits politiques, parce 
que, d'une part, ces délits ne portent pas 
atteinte au principe et à l'existence des ins- 
titutions communales, et, d'autre part, parce 
que les conseils communaux ne sont pas des 
institutions politiques, mais de simples corps 
administratifs; 

Attendu que ni les termes ni l'interpréta- 
tion de l'arrêt attaqué ne permettent d'ad- 
mettre qu*il aurait, comme le soutient le 
pourvoi, décidé, d'une manière générale et 
absolue, donc en droit, que les délits qui ont 
pour but et pour effet de vicier la composi- 
tion du corps électoral d'une commune ne 
sont pas des délits politiques ; 

Que ce qui est exact, c'est que l'arrêt 
attaqué énonce, parmi ses motifs, outre des 
appréciations de fait, des affirmations juri- 
diques relativement aux conditions que doi- 
vent présenter, d'après la cour d'appel, soit 
les délits politiques qu'elle appelle « délits 
politiques per se », soit les délits qui ne 
méritent la qualification de politiques qu'à 
raison de circonstances particulières; qu'il 
n'est pas moins incontestable que l'arrêt 
attaqué se prononce également, parmi ses 
motifs, sur le caractère exclusivement admi- 
nistratif des institutions communales; 

Attendu qu'il serait superflu de vérifier si 
l'un ou l'autre des motifs de l'arrêt attaqué, 
dont il vient d'être question, contrevient à 
une disposition légale, puisque la décision 
attaquée est suffisamment justifiée et motivée 
par les considérations tirées des circonstances 
particulières à la cause : ' 

Que, étant même admis et concédé que 
certains des motifs de fait de l'arrêt attaqué 
ont pu être influencés par l'opinion que la 
cour d'appel s'est faite sur un point dedroil. 
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H ne reste pas moins acquis qae l'arrêt cons- 
!ate« en fait, que le demandeur n*a poursuivi 
aucun but politique; que, quel que fût son 
but, les moyens employés par lui, pour le 
réaliser, étaient d'une eflRcaciié pitobléma- 
tique,etque les circonstances dans lesquelles 
le faux et Tusaçe du faux ont été commis ne 
leur ont point ôté le caractère d'infractions 
de droit commun ; 

Que, étant donnée Tabsence de déûnilion 
légale du délit politique, la décision atta- 
quée, rooiivée et justifiée, comme il vient 
d'être dit, par une appréciation souveraine 
des faits de la cause,' échappe au contrôle de 
la cour de cassation r 

Que le premier moyen doit donc être rejeté 
comme manquant de base en fait; 

Sur le deuxième moyen déduit de. la viola- 
tion de l'article 195 des lois électorale» 
coordonnées du 5 août 1881 , et de l'article 28 
de la loi du 17 avril 1878, en ce que l'arrêt 
attaqué décide que des manœuvres fraudu- 
leuses dans le but de maintenir un citoyen 
sur les listes électorales, et notamment que 
la production d'un acte falsifié relatif à des 
impositions non contestées, dans le but de 
dissimuler la véritable date d'un autre acte 
annexé, constituent des délits de droit com- 
mun, soumis aux règles générales de la 
prescription, alors que ces manœuvres et 
cette production constituent, tout an plus, 
des délits électoraux dont la poursuite est 
prescrite par trois mois, ou, en cas d'inter- 
ruption de la prescription, par une année à 
partir de la décision qui a écarté l'inscription 
sur les listes électorales : 
i Attendu que l'article 195 des lois électo- 
rales coordonnées du 5 août 1881 se borne à 
prévoir et à punir, comme délit spécial, les 
manœuvres employées pour obtenir une ins- 
cription sur les listes électorales, soit à l'aide 
d'une attribution frauduleuse d'une contribu- 
tion dénuée de base, soit à l'aide de fausses 
déclarations, soit à Taide de la production 
dun acte simulé; 

Que cette disposition et la courte prescrip- 
tion qu'elle institue sont donc inapplicables 
aux faits de l'espèce, qui, d'après l'arrêt atta- 
qué, consistent dans Taltération des écritures 
d'un acte authentique et public, et dans 
l'usage de l'acte falsifié, le tout avec une in- 
tention frauduleuse ou à dessein de nuire; 
que ces faits, en cas de conviction, tombent 
sous l'application des articles 19G et 197 du 
code pénal; ^ 

Sur Le troisième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 196, 197, 215 et 2U du 
code pénal, en ce que Tarrêt attaqué décide 
qu'il y a faux dans les circonstances de l'es- 
pèce ;"spécialement, ea ce que : 1" l'arrêt atta- 
qué décide qu'il y a faux en écriture authen- 



tique et publit)ue dans l'extrait du rôle des 
contributions qu'il vise, alors qu'il résulte de 
ses propres constatations qu'en 1^86% comme 
en 1885 et en 1885, Luca payait les contribu- 
tions qui y sont relatées; qu'ainsi ce n'est pas 
à raison de l'altération de la vérité^que l'ar- 
rêt attaqué condamne le demandeur, mais 
pour avoir cherché à donner le change sur la 
date de deux extraits collés ensemble, en 
dissimulant celle du second, alors que ce fait 
n'implique pas une altération de la vérité né- 
cessaire ^ l'existence du faux ; 2^ que, d'ail- 
leurs, l'arrêt attaqué a vu, à tort, une altéra- 
tion d'écriture dans le fait du changement 
du millésime de l'en-tête du premier extrait, 
alors que les indications de l'année placées 
aux autres endroits de cet extrait, et notam- 
ment celle placée dans le corps de l'acte à 
l'endroit destiné à constater la date, n'ont 
pas été changées; 5<^ qu'enfin l'arrêt attaqué 
a décidé, à tort, dans l'espèce, que le fait 
incriminé a constitué ou pouvait constituer 
un préjudice : 

Attendu que, outre l'intention frauduleuse 
ou le dessein de nuire, l'arrêt attaqué cons- 
tate souverainement en fait : 1« que le de- 
mandeur a raturé, sur un extrait du rôle des 
patentes délivré par le receveur pour l'année 
1885, le chiffre 5 du millésime et l'a rem- 
placé, h l'aide d'une addition, par le chiffre 6; 
2^ que le dit extrait a pour but de constater 
notamment l'année à laquelle se rapportent 
les contributions y relatées; 5** que cet ex- 
trait forme dans son ensemble un tout indivi- 
sible dressé d'après les prescriptions et les 
usages administratifs; 4"* que, indépendam- 
ment du préjudice porté à l'intérêt public, la 
falsification dont il s'agit devait causer pré- 
judice à des tiers; 

Attendu que ces faits justifient l'application 
des dispositions légales relatives au faux en 
écriture, puisque les conditions de fraude, 
d'altération de la vérité et de préjudice pos- 
sible en ressortent nécessairement; 

Attendu que le demandeur est non rece- 
vable à invoquer devant la cour de cassation, 
à rencontre des déclarations et appréciatioifs 
souveraines du juge du fond relatives à l'alté- 
ration de la vérité, certaines circonstances de 
fait, à savoir que, en 1886 comme en 1883 et 
en 1885, Luca payait les contributions rela- 
tées dans l'extrait falsifié; que le demandeur 
aurait cherché, par des manœuvres qui ne 
peuvent constituer l'altération de la vérité, h 
dissimuler la date de certain extrait relatif à 
une patente contestée, plutôt que d'altérer la 
date de l'extrait de la contribution non con- 
testée, et, enfin, que le millésime de l'en-tête 
de l'extrait incriminé a seul été altéré, alors 
que les indications de l'année placées aux 
autres endroits de cet extrait, et notamment 
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celles placées dans le corps de Facte n^ont 
pas été changées; 

Attendu que le demandeur ne peut davan- 
tage être reçu à soulever de nouveau devant 
la cour de cassation la question de savoir si 
le faux a été ou pu être la cause d*un préju- 
dice appréciable; 

Que le troisième moyen n'est donc pas non 
plus fondé; 

Par ces motifs, et attendu, au surplus, qae 
les formalités substantielles et celles qui sont 
prescrites à peine de nullité ont été obser- 
vées, et qu'aux faits légalement déclarés 
constants il a été fait une juste application de 
la loi pénale, rejette... 

Du 12 novembre 1888. -- 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. van Berchem. — ConeL conf. 
M. Mélot, premier avocat général. — PL 
M. Woeste. 



i''« CH. -^ 17 noTembre 1888. 
!• CASSATION. — Intérêt. — Pluralité 

DE MOTIFS. — RBCBVABILITÉ. 

«• ACTE INEXISTANT. — Ratification. 
3« JUGEMENT. — Erreur matérielle. — 
Rectification. 

4» AUDIENCE. — Publicité. — Constata- 
tion. 

1® Est non rec€vable,àdéfaui d'intérêt, le pour- 
voi dirigé contre un des motifs d'un juge- 
ment, sans élever de grief contre les autres 
qui suffisent à sa justillcation. Il en est ainsi, 
en cas de nullité d*une donation, du chef de 
la non-existence du donataire et d^irrégula- 
rite de Vacceptation (1). 

2<* Les actes inexistants ne sont pas suscep- 
tibles de ratification (2). (Code civ. , art. 1 304 
et 4540.) 

5^ Une erreur matérielle dans un jugement est 
susceptible de rectification au moyen des 
qualités, 

i^ La publicité des audiences peut s*établir à 
Vaide des feuilles d'audience, (Const., ar- 
ticle 96.) 

(ville de VERVIERS, — C. DB BI0LLEV, DOU- 
TRELOUX ET CONSORTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Liôge, du 28 juillet 1887. (Pasic. 1888, 
I, 55.) 



(i) Cass.» 17 décembre i887 (Pasic, 1887. 1, 359). 

(S) LAURENT, Principes de droit civil, t. Il, p. 344, 
l. XIX, p. aO; Merltn, BépêH., ▼• Nuttité, S VI, 
p. 41 J. 



En concluant au rejet, le procureur géné- 
ral dit : 

a II nous semble que cette discussion eût 
gagné beaucoup en brièveté, sans nuire en 
rien k sa correction, si, au lieu de la faire 
porter sur la régularité de Tacceptation des 
libéralités en litige, on l'eût dirigée du côté 
de la capacité juridique de Tinstituë; cette 
question, à nos yeux, domine tout le débat, 
par le motif que, s'il était établi que cette 
aptitude fait défaut, il deviendrait sans objet 
de rechercher si une acceptation quelconque 
s'en est suivie. Esse enim débet cui datur. 

« Y a-t-il un bénéficiaire, et ce bénéficiaire 
quel est-il? 

« Sur ce point, les constatations du juge- 
ment vous sont encore présentes i i*espril : 
« Les donations n*ayant pu se former dans 
« ces circonstances, à défaut de donataire 
« capable, les im^neubles et les capitaux qui 
« y étaient compris sont demeurés la pro- 
« priété de Claire BioUey, et ont été trans- 
ie mis par telle aux demandeurs avec le res- 
« tant de sa succession. » (Pasic 1885, 111, 
251.) 

tt Et plus loin : « Cette acceptation devait 
« forcément rester inopérante, puisque les 
<c personnes de qui elle émane, loin de pou- 
« voir être considérées comme investies d'un 
« mandat légal à cette fin, agissent au con- 
te traire au nom d*nn être sans capacité et 
« juridiquement inexistant. » (P. â5â.) 

« La cour de Liège, loin dinfirmer ces 
déclarations, leur a imprimé le sceau de son 
autorité, en disant : a Pour le surplus, il 
« suffit de rappeler que le collège des admi- 
« nistrateurs de la fondation litigieuse a 
« constitué un être moral inexistant, et que 
« c'est au nom d'un incapable, et point comme 
« personnes individuelles stipulant pour 
« l'Etat, que ces prétendus mandataires ont 
« figuré à l'acte d'acceptation. » (Pasic 
1888, H, 55.) 

« Elle avait, pour s'y déterminer, les plus 
sérieuses raisons. Le tribunal n'avait-il pas 
révélé, dès son premier considérant, que ce 
qu'avait voulu Claire Biolley, c'était créer nn 
établissement d'instruction publique dans la 
ville de Verviers, destiné à donner gratuite- 
ment aux filles pauvres de cette ville un 
enseignement chrétien ; puis que le gouverne- 
ment, répondant à ces vues généreuses, avait 
autorisé l'érection de cet établissement aux 
conditions déterminées par la fondatrice, le 
soumettant aux arrêtés royaux de 1818 et 
1825. 

« En d*autres termes, on était demeuré 
imbu d'idées et de principes qui avaient pu 
prévaloir sous le régime précédent, mais qui 
avaient censé de nous régir (Constit. , art. 78), 
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et Ton avait perdu de vue qu'ériger une fon- 
dation, c*est faire acte de souveraineté. 

a C*est ici que la demanderesse, s'inspi- 
rant des nécessités de l'instruction, vous rap- 
pelait, en termes émus, que la culture intel- 
lectuelle du peuple est un des premiers 
besoins de la société; qu'elle constitue un 
moyen infaillible de moralisation et de civili- 
sation; en conséquence, loin de la restrein- 
dre, il faut travailler à son développement 
par toutes les voies que la loi autorise. 

« Des sentiments aussi nobles rencontre- 
ront toujours au $ein de la justice un accueil 
d'autant plus sympathique, qu'ils répondent 
au vœu de la loi. Les libéralités au profit de 
la chose publique, aux cités, par exemple, 
ou à quelque service d'utilité générale, tel 
que l'instruction, ont toujours été traitées 
par elle avec une considération particulière : 
<( Si quid relictum sit civitatibus, omne 
(( valet.,, sive in eruditionem puerorum, sive 
« in quid aliud. » (Dig. XXXI, fr. 117.) 

« Autant elle met de rigueur à écarter de 
l'hérédité les personnes incertaines, les êtres 
innomés, la classe sans nombre des asso- 
ciations de pur fait, dépourvues de consis- 
tance juridique, autant apporte-t-elle d'atten- 
tion à seconder les dispositions en faveur 
des classes nécessiteuses. 

« Id, quod pauperibus testamento vel codi- 
<( cillis relinquitur, non ut incertis personis 
(I relictum evanescat, sed omnibus modis 
u ratum flrmumque consistât. » (Cod. 1, 
tit 111, 1. U.) 

a Pour lors, tout est bon : omne valet ; 
encore qu'elles ne constitueraient pas de 
communauté réglée, « leur indigence même », 
dit très sensément Ricard, u lésa mises sous 
« la protection du public, auquel il appar- 
<( tient particulièrement de secourir les fai- 
« blés. » (Donations, i^ partie, chap« 111, 
sect. XIII, p. 155.) 

a Défense expresse à l'héritier de s'ins- 
crire contre rinstitulion, sous aucun prétexte, 
par le motif qu'elle a une cause pieuse et 
plausible, et qu*il faut, par tous moyens, as- 
surer son exécution, en maintenant la volonté 
du disposant : « Nulli licere decernimus, 
« sive testamento hères sit institutus, siveab 
tt intestato succédai... dispositiones piites- 
tt tatoris infrin^ere, vel improba mente vio- 
« lare, adserendo incertum esse legatum, 
tt vel ûdeicommissum, quod redemptlonl 
tt captivorum relinquitur; sed modis omni- 
« bus exactum, pro voluntate testatoris, 
« piae rei negotîoproûcere. »Cod. 1, tit. 111, 
1. 28.) 

« Selon la juste expression du patriarche 
des anciens coutumiers de France, l'instruc- 
tion da peuple est bonne personne. (Bbauma- 
.NoiR, Grand Coulumier, liv. 141, ch. VI.) 



« Aussi, observe-t-on que, à toute époque 
et sous les divers régimes politiques qui se 
sont succédé, la cause des pauvres, y compris 
celle de leur instruction, a toujours été con- 
sidérée comme éminemment favorable et re- 
vêtue de la capacité nécessaire à l'effet de 
recevoir toutes sortes de libéralités. 

« Pour ne pas sortir des limites de l'objet 
de ce procès, à savoir la légalité des fonda- 
tions au profit de l'enseignement priihaire 
sous les deux gouvernements précédents, 
contentons-nous de rappeler en premier lieu 
l'article Ao de la loi du 11 floréal an x, aux 
termes duquel « le gouvernement autori- 
(( sera l'acceptation des dons et fondations 
(( particuliers en faveur des écoles, ou de 
<( tout autre établissement d'instruction pu- 
« blique ». Disposition qui n'a jamais été 
rapportée. 

tt Dans la suite, sous le gouvernement des 
Pays-Bas, l'instruction publique est demeu- 
rée une branche de service public, sous l'ins- 
pection et l'autorité des chambres législa- 
tives (loi fond, de 1815, art. âi6), sans rien 
perdre de sa capacité civile, comme de temps 
ancien. Les arrêtés rovaux des 26 décembre 
1818, 2 décembre 1825 et il février 1829 ne 
firent que lui donner une consécration de 
plus. 

« Tel était l'état de notre législation, 
lorsque surgirent les événements de 1830. 
A peine notre indépendance fut-elle proclamée, 
que le nouveau gouvernement s'empressa de 
maintenir les encouragements donnés à l'en- 
seignement élémentaire, jusqu'à ce que le 
Congrès national eût statué sur la matière 
(12 octobre 1850). Mesure de bon gouverne- 
ment et de sage prévoyance qui mérite d'être 
tirée de l'oubli, ne fût-ce qu'à raison de la 
promptitude qui y fut apportée. 

tf Jusque-là donc pas de solution de con- 
tinuité, pas d'interruption dans la capacité 
reconnue à l'enseignement primaire de re- 
cueillir toutes espèces de secours. 

« Cependant le Congrès s*abstint de pren- 
dre aucune résolution ; il lui parut suffisant 
de proclamer la liberté de l'enseignement, 
laissant à la loi le soin de régler l'instruction 
publique donnée aux frais de l'Etat (art. 1 7), 
faisant ainsi de cet objet une matière d'in- 
térêt général, sous le double rapport de 
l'organisation et de la dépense. 

« 11 en est résulté que, tandis que les 
communes se sont trouvées investies du droit 
de diriger et d'organiser leurs écoles, comme 
bon leur semble, aussi longtemps qu'elles ne 
demandent à l'Etat aucun subside, le gou* 
vernement a conservé la prérogative émi- 
nente de veiller à l'accomplissement des dis- 
positions faites en faveur de l'enseignement 
primaire. 
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<( LMnstruclion du peuple n*exîste, en 
effet, pas dans le seul intérêt de quelques 
localités privilégiées, son influence s*étend 
au delà, elle est d'utilité éminemment sociale; 
c*est pourquoi il est naturel et conséquent 
d^en attribuer la haute surveillance k TEtat, 
qui, par la généralité et la perpétuité de son 
institution, est mieux à même que personne 
d'en assurer la conservation et le développe- 
ment. 

« En principe, les frais en sont supportés 
par la commune; à défaut de fondations, 
donations ou legs, il y est pourvu au moyen 
d'une allocation à son budget. Mais l'arti- 
cle 17 de la Constitution n'a jamais été con- 
sidéré comme un obstacle à des libéralités 
au profit de renseignement primaire, 

(( Au besoin, vous en trouveriez le témoi- 
gnage dans le projet de loi sur l'instruction 
publique, déposé le 50 juillet 1854, par le 
ministre de l'intérieur (M. Rogier), et dont 
rarticle 20, au litre De l'enseignement pri- 
maire^ portait ce qui suit : 

« Des bourses seront affectées à l'école 
(( normale; le gouvernement pourra égale- 
« ment en établir pour les écoles modules. 
(( Les provinces, les communes, les particu- 
« liers pourront être autorisés par le gouver- 
« nement, à fonder des bourses ayant la 
« même destination. » 

n Et l'Exposé des motifs jusliflait cette 
disposition en ces termes : « Ce sont ordi- 
(( nairement des jeunes gens appartenant à 
<( des familles peu aisées qui .se destinent 
a aux fonctions d'instituteurs; il est néces- 
« saire^de créer des bourses et de faciliter 
« les fondations que l'amour de l'instruction 
« et l'esprit de bienfaisance institueront ; tel 
« est le but de l'article 20 ». (Pièces impri- 
mées par ordre de la chambre des représen- 
tants, 1855-1854.) 

« Cette aptitude reconnue, il n'échet plus 
que de vérifier par quels organes des dispo- 
sitions de cette nature pouvaient être recueil- 
lies. Aujourd'hui que la loi (1864) y a inter- 
posé son règlement, la question n'a plus de 
raison d'être; mais antérieurement, en atten- 
dant qu'elle eût statué, quel était le repré- 
sentant légal de cette institution? 

« A ne se placer qu'à un point de vue gé- 
néral, on peut dire que c'est le propre de 
tout corps ou communauté de ne pouvoir 
contracter par lui-même, attendu qu'il 
n'existe qu'à l'état de pure abstraction et 
dans l'impossibilité physique, par consé- 
quent, de manifester aucune volonté. C'est 
pourquoi la nécessité leur a fait attribuer un 
représentant légal, parlant, agissant et stipu- 
lant au nom de la corporation. « Proprium 
« est universitatis habere procuratorem seu 
« syndicum. » C'est à lui que sont données 



les assignations sur les demandes que l'on a 
à formuler contre elles. (Pothier, Des per- 
sonnes, partie 1", lit. vn; code de proc. civ., 
art. 69.) 

ti Pour répondre à cette même nécessité, 
les chapitres, corps et communautés, inter- 
rogés sur faits et articles, étaient tenus de 
nommer un officier, pour répondre sur les 
articulations qui leur étaient communiquées. 
(Ord. civ.d'avril 1607, tit.X, art. IX; art.556, 
code de proc. civ.) 

« Pareillement, dans Tordre politique, la 
souveraineté ne s'exerce que par délégation ; 
dRUs l'impossibilité où ser trouve le peuple 
d'exercer ses pouvoirs directement par lui- 
même, comme dans les anciens Mai, il les 
délègue: le pouvoir législatif à des députés, 
le pouvoir exécutif à un monarque. 

« La faveur de recevoir par donation, re- 
connue de temps ancien aux cités, s'étendit 
dans la suite aux autres corps et commu- 
nautés érigés sous différents titres: « Quibus 
« autem permissum est corpus habere col- 
(( legii, societatis, sive cujusque alterins 
« eorum nomine, proprium est, ad exero- 
(( plum reipublicx, habere res communes, 
« arcam communem et actorem sive syndi- 
« cum, per quem, tanquam in republicâ, 
« quod communiter agi fierique oporteai, 
« agatur, liât ». (DIg. lil, tit. IV, fr. 1, § 1".) 

(( Le choix du procureur im portail peu; 
libre au disposant de le désigner à sa con- 
venance : « Et si quidem testator designa- 
« veril, per quem desiderat redemptionem 
« fieri capiivorum, is qui specialiter desi- 
« gnatus est, legati.vei fideicommissi babeai 
« exigendi licentiam, et pro sua conscientia 
« votum adimpleat testatoris ». (Cod. I, 
tit. ni, 1. 28, § 1". 

« D'où rinstitution des administrateurs 
spéciaux. 

« A défaut de désignation, c'est à l'auto- 
rité publique, à l'évêque, à titre de surin- 
tendant de toutes les causes pieuses, d'en 
poursuivre l'exécution, n Si autem, personâ 
« non designatâ, testator absolute tantum- 
« modo sammam iegati, vel fideicommissi 
« taxaverit, qux debeat memoratîe causée 
« proficere, vir reverendissimus episcopus 
« illius civitatis, ex qud testator oritur, 
<( habeat facultatem exigendi quod hujus rei 
« gratiâ fuerit derelictum, pium defunctt 
« propositum, sine ulla cunctatione, ut 
« convenit, impleturus ». (Ibid.) 

« Prérogative maintenue à l'autorité poli- 
tique, par le règlement pour TadmiDistration 
des villes du 19 janvier 1824, en son arti- 
cle 68 et par celui du plat pays (25 juillet 
1825), en son article 40. 

« Si donc les libéralités en litige avaient 
eu pour objet rinstruction ^)rimaire, il ne 
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saurait faire de doute que, à l'époque de leur 
constitution, en 1855, l*£tat n'eût eu la ca- 
pacité nécessaire à l'effet de les accepter, 
soit directement par Torgane d'un délégué en 
titre d'office, tel qu'un ministre, un gou- 
verneur de province, un commissaire d'ar- 
rondissement, soit indirectement par l'inter- 
médiaire de la commune, ou de quelque 
établissement public à son choix, tel qu'une 
fabrique d'église (cour d'appel de Bruxelles, 
<8janvierl869,BWg.;Md.,t.XXVII,p.4i2),et 
même un séminaire (cass., i*' avril 1886, 
Pasic, 1886, 1, 125.) 

« Et ce que cette proposition paraîtrait, à 
première vue, revêtir d'excessif ou d'arbi- 
traire vient à se dissiper sans effort, si l'on 
considère que ces divers établissements ne 
sont, en définitive, qu'autant de subdivisions 
administratives émanées de la nation et ne 
subsistant que par elle et pour elle, en vue 
de quelque' nécessité sociale. Dans des cas 
de celte espèce, ce que fait le délégué est 
censé être le fait même du délégant et re- 
monte jusqu'à lui, aussi bien quant à ses 
effets qu'à sa responsabilité. 

« Mais (déjà la vérification en est faite), telle 
n'est pas la situation, et comme la demande- 
resse n'incrimine pas cette partie de la déci- 
sion, il en ressort qu'elle a acquis, sur ce 
point, toute l'autorité de la chose jugée ; par 
voie de conséquence, le pourvoi ne se trouve 
pas seulement sérieusement ébranlé dans ce 
qu'il présente d'essentiel, mais il devient, 
dans ses deux premiers moyens, absolument 
sans fondement. » 

Après avoir discuté œ point, en s'ap- 
puyant sur des considérations particulières à 
la cause, le ministère public reprend et dit : 

« La demanderesse suppose comme acquis 
à la cause ce qui reste encore à démontrer : 
une institution au profil de rElat, et ne sou- 
lève de grief qu'en ce qui concerne la régula- 
rité de l'acceptation. — Est-elle recevableen 
instance de cassation à rouvrir celte discus- 
sion? Sans doute, la capacité juridique des 
personnes morales gît tout entière en droit 
et peut se débattre devant you^; mais n'est-ce 
pas une pure question de fait que de remon- 
ter jusqu'à l'intention de la donatrice, aux 
fins de démêler qui, de l'Eiat ou d'un éta- 
blissement distinct, elle a entendu favoriser? 
Quceslio voluntatis, quceslio facti. Et si, par 
impossible, voire droit d'examen pouvait se 
porter jusque-là, ne irouveriez-vous pas un 
témoignage bien concluant de cette volonté 
précisément dans la création de celle insliiu- 
lion spéciale, décrite dans le jugement; 
comme pour empêcher la libéralité d'entrer 
immédiatement dans la libre disposition soit 
de l'Etat, soit de la commune, avec une 
administration spéciale, dépositaire de ses 

PASlC, 1889. —1" PARTIE. 



intentions et répondant pleinement à ses 
vœux? 

« Ce n'est, du reste, que par une confusion 
de deux ordres de faits bien distincts que la 
demanderesse fait dériver L'acceptation par 
l'Etat de l'autorisation donnée par le gou- 
vernement aux administrateurs spéciaux de 
faire la déclaration à ce nécessaire. 

« Quand la loi subordonne l'irrévocabilité 
de toute donation à une acceptation en termes 
exprès (art. 93-2 du code civ.), c'est d'un 
acte de la vie civile qu'il s'agit, propre à en- 
gager le donateur irrévocablement dans les 
liens d'un contrat. Tout autre est l'autorisa- 
tion donnée par le gouvernement à un éta- 
blissement public (an. 910), à l'effet d'en- 
gendrer ce lien de droit; c'est là un acte de 
puissance publique et de tutelle administra- 
tive, pris dans l'étendue de la responsabilité 
ministérielle et de la juridiction gracieuse; 
politique, par conséquent, et si différent du 
premier qu'il le précède nécessairement. Il 
ne consiste qu'à habiliter un incapable de 
droit, si bien que s'il n'en est pas fait usage, 
la donation demeure imparfaite. Quant à 
l'article 49 de la loi de 1864, dont la viola- 
tion n'est invoquée, du reste, que dans une 
hypothèse qui ne s'est pas réalisée, conten- 
tons-nous de rappeler qu'il fait partie d'un 
ensemble de mesures d'ordre exclusivement 
politique, relatives à une ordonnance de biens 
affectés à un service public. Des précautions 
de cette nature rentrent incontestablement 
dans rétendue des pouvoirs du souverain, 
maître absolu de sa destinée, comme de tout 
ce qui touche au bonheur du peuple : « Hu- 
a maniiatis nosinnR est, egenis prospicere, 
(( ac dare operam ut pauperibus alimenta 
« non desint. » (Cod. I, tit. H, 1. 12, § â.) 

(( Mais ce qui n'est pas au pouvoir de la 
loi, c'est de donner atteinte à des droits pri- 
vés et de patrimoine, de ravir à des individus 
la faculté de se préserver contre des revendi- 
cations injustes. Si, antérieurement à la loi 
de 1864, les défendeurs puisaient, dans la 
nullité même des actes qui leur sont opposés, 
un moyen assuré de conserver les biens qui 
leur sont dévolus, il n'a pu entrer dans la 
pensée de ses auteurs de les en dépouiller 
par un coup d'autorité qu'aucune considéra- 
lion ne saurait justifier. La propriété des ci- 
toyens est garantie et inviolable ; c'est pour- 
quoi les actes de l'administration sont 
subordonnés aux droits des tiers. 

« Mnsi vient à être écarté le moyen prin- 
cipal, sur lequel se sont concentrés tous les 
efforts. 

« En ce qui concerne le second moyen, 
fondé, au principal, sur la violation des ar- 
ticles 1304 et t540, qu'il nous suffise de dire 
que si des libéralités ont été faites à un être. 
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non existant, ce qui constitue une nullité de 
non essBy aucun espace de temps ne peut par- 
venir à leur donner quelque effet. (iVu//o^rac(u 
temporis...) C'est le propre du néant de 
n'exister Jamais. » 

Le ministère imblic a rencontré ensuite les 
deux autres moyens par des motifs que la 
cour s'est appropriés. 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, ac- 
cusant la violation et la fausse application des 
articles i 7 et 107 de la Constitution belge, 
1, 43, 45, 49 et 55 de la loi du 19 décembre 
1864 sur les fondations d'instruction pu- 
blique, 56 de l'arrêté royal du 7 mars 1865, 
des articles 894, 910 et 957 du code civil, 
des arrêtés royaux du 16 mai 1855, du 
25 juillet 1856 et du 15 juillet 1883 : 

{^ En ce que l'arrêt a décidé que les dé- 
fendeurs avaient le droit de revendiquer, 
même après lenvoi en possession de la de- 
manderesse, des biens dont leur auteur avait 
gratifié TEtat et le service de l'instruction 
publique, par les actes de donation du 
24 mars 1855 et du 8 février 1856, et ce, en 
faisant prononcer la nullité de ces actes, 
alors que l'Etat, avant la promulgation de la 
loi de 1842 sur l'enseij^nement primaire, 
avait, comme représentant du service de 
l'instruction publique, accepté ces donations, 
en autorisant et en approuvant, par les arrêtés 
royaux du 16 mai 1855 et du 25 juillet 1856, 
une fondation distincte d'enseignement pour 
les gérer et en déléguant pour cette accepta- 
tion les administrateurs spéciaux désignés 
conformément à l'arrêté royal du 16 mai 
1855; 

2® En ce que l'arrêt a décidé que les dé- 
fendeurs, héritiers delà donatrice, ont, sous 
l'empire de la loi précitée du 19 décembre 
1864, et après l'envoi en possession de la de- 
manderesse, le droit de faire prononcer la 
nnlliié de donations et d'une fondation dis- 
tincte de l'enseignement public, alors que ces 
donations et fondation ont été faites au profit 
du service de Tinstruction publique et de 
l'Etat, son représentant à cette époque, et 
que l'article 49 de la loi du 19 décembre 
1864 n'a réservé le droit des tiers que 
dans le cas où la fondation a été faite au 
profit d'un être inexistant, incapable de re- 
cevoir : 

Considérant que l'arrêt attaqué, s*appro- 
priant les motifs du jugement, déclare que 
les donations litigieuses ont été faites à un 
établissement sans existence légale; que la 
donatrice a entendu créer une fondation dis- 



tincte d'enseignement, mais que celle-ci n'a 
pas été régulièrement constituée en personne 
civile indépendante, ce privilège ne pouvant 
être conféré que par une loi ; 

Considérant que, se plaçant dans un ordre 
subsidiaire, l'arrêt ajoute qu'en admettant 
même que les donations auraient été faites 
en faveur du service de l'enseignement pu- 
blic primaire représenté alors par l'Etat, elles 
devraient être considérées comme non ave- 
nues, par le motif qu'elles n'ont été accep- 
tées, ni expressément, ni tacitement par 
celui-ci ; 

Considérant que le pourvoi n'est pas di- 
rigé contre la première partie de l'arrêt, la- 
quelle a acquis ainsi l'autorité de la chose 
jugée; 

Considérant, dès lors, qu'il importe peu 
que l'Etat aurait accepté les libéralités dont 
il s'agit, soit en vertu des arrêtés royaux 
d'autorisation, soit par l'intermédiaire des 
administrateurs spéciaux, ses délégués, puis- 
qu'il est définitivement jugé que les donations 
ont été faites à un établissement inexistant, 
et que, dès lors, leur acceptation ne pouvait 
profiler ni à celui-ci, ni à l'Etat, que la dona- 
trice, d'après le juge du fond, n'entendait 
point gratifier; 

Considérant qu'il est donc également sans 
intérêt de rechercher si le droit accordé aux 
tiers par l'article 49 de la loi de 1864, de re- 
vendiquer les biens faisant l'objet de la fon- 
dation, doit être limité au cas indiqué au 
pourvoi ; 

Considérant que l'arrêt attaqué n'a point 
prononcé, dans son dispositif, la nullité de 
l'arrêté royal du 16 mai 1855, mais qu'il 
s'est borné à invoquer cette nullité comme 
élément de preuve du défaut d'acceptation 
des donations litifrieuses ; qu'en statuant 
ainsi, il n'a point méconnu le principe de la 
séparation des pouvoirs; 

Considérant qu'il résulte de ce qui pré- 
cède que le premier moyen n'est pas fondé ; 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation 
des articles 1108, 1154, 1504, 1558, 1559 
et 1540 du code civil, 952 du même code, 
107 de la Constitution, 49 de la loi du 19 dé- 
cembre 1864, des arrêtés royaux du 16 mai 
1835 et du 25 juillet 1856, en ce que l'arrêt 
a décidé que, malgré le décès de la donatrice 
survenu le 8 août 1862, la prescription dé- 
cennale n'avait pu courir, et couvrir, contre 
les héritiers de la donatrice, le vice résultant 
de l'irrégularité de l'acceptation des dona- 
tions litigieuses : 

Considérant que la prescrijHion décennale 
de l'article 1504 du code civil ne concerne 
que les actes sujets à annulation, ou à resci- 
sion; qu'elle ne s'applique point aux actes 
non avenus ou inexistants et, partant, à la 
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donation nalle, à raison de inexistence du 
donataire; 

Considérant que si, diaprés l'article 1340 
du roême code, la confirmation, ratification, 
on exécution volontaire d'une donation par 
les héritiers du donateur après son décès em- 
porte leur renonciation à opposer les diffé- 
rents vices dont elle peut être entachée, cette 
disposition est absolument étrangère aux 
nullités de non esse, lesquelles ne sont point 
susceptibles de confirmation, ou de ratifica- 
tion, et ne peuvent être couvertes par aucune 
prescription ; 

Considérant, dès lors, que Tarrêt attaqué, 
en refusant d'admettre la prescription dans 
la cause, n'a fait qu'une juste application des 
articles 1504 et 1340 précités, et n'a contre- 
venu à aucun des autres textes invoqués à 
Tappui du moyen; 

Sur le troisième moyen tiré de la violation 
et fausse application des articles 3 et 84 de 
la loi du 16 décembre 1851, des articles 939, 
940 et 941 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué a déclaré recevable une action ten- 
dant à l'annulation d'une donation soumise à 
la transcription, sans que la formalité de 
l'inscription de cette demande, en marge de 
la transcription de l'acte, ait été observée : 

Considérant que les allégations du pourvoi 
s'appuient uniquement sur la rédaction in- 
correcte des motifs invoqués par le juge du 
fond, et sur une erreur matérielle commise 
par celui-ci dans la fixation de la date de la 
transcription ; qu'elles sont démenties par les 
qualités mêmes de l'arrêt attaqué; que, par- 
tant, le moyen manque de base; 

Sur le quatrième moyen, accusant la viola- 
tion de l'article 96 de la Constitution, en ce 
que les qualités de l'arrêt attaqué ne men- 
tionnent pas que la publicité aurait été ob- 
servée pour les audiences auxquelles ont eu 
lieu les débats et les conclusions du minis- 
tère public : 

Considérant quMl résulte des mentions 
des feuilles d'audience, que la formalité pres- 
crite par l'article invoqué a été accomplie; 
que, partant, le quatrième moyen n'est pas 
non plus fondé ; 

Considérant que les motifs ci-dessus dé- 
duits sont également applicables au pourvoi 
en tant que celui-ci est dirigé contre les con- 
sorts Doutreloux; 

Par ces motifs, rejette les pourvois; con- 
damne la demanderesse aux dépens, ainsi 
qu'à l'indemnité de 150 francs envers cha- 
cune des deux parties défenderesses. 

Du 17 novembre 1888. — 1" ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Leliôvre. — Concî. covf. M. Me«darh de 
1er Kiele, procureur général. — PL MM. De 



Mot, Dupont (du barreau de Liège), Bilaut, 
Woeste et Loslever (ce dernier du barreau de 
Verviers). 



Nous avons omis de publier en son temps 
un arrêt de principe de la cour de cassation, 
dtt 14 novembre 1881, en matière d'organisa- 
tion judiciaire, que nous empruntom à la 
Belgique judiciaire, t. XXXIX, p. 1457. 

3« CH. — 14 novembre 1881. 

EXCÈS DE POUVOIR. — Organisation 
JUDICIAIRE. — Présentation de candi- 
dats. 

La cour de cassation peut, en vertu de Par- 
ticle 80 de la loi du 'il ventôse an vni, 
annuler, pour excès de pouvoir, une délibé- 
ration de cour d'appel constatant la forma- 
tion, sur des bases erronées de calcul, de 
listes de candidats pour des places vacantes 
de conseillers. 

Spécialement, œtte nullité existe lorsque la cour 
d*appel a attribué à une province un nombre 
trop considérable de places, à une autre pro- 
vince un nombre trop restreint. 

(le procureur général près la cour 
de cassation.) 

En vertu d'une dépêche de M. le ministre 
de la justice et aux termes de l'article 80 de 
la loi du 27 ventôse an viii, M. le procureur 
général a présenté à la cour de cassation la 
requête reproduite dans l'arrêt ci-après et 
dont cet arrêt a adopté les motifs. Après le 
rapport fait à l'audience publique par M. Par- 
don, M. le procureur général a pris les con- 
clusions suivantes à l'appui de sa requête, à 
l'effet de déterminer la nature de l'acte posé 
par la cour de Gand, de caractériser l'excès' 
de pouvoir et d'établir l'applicabilité de l'ar- 
ticle 80 précité : 

a Je crois devoir vous communiquer quel- 
ques réflexions à Tappui de la requête qui 
vous est soumise. La dépêche de M. le mi- 
nistre de la justice et cette requête qui s'y 
rattache étroitement ont exposé la situation 
et démontré. Je pense, que le seul calcul 
exact et légal est celui que le gouvernement 
a établi et qui attribue, sur les six places à 
conférer, quatre présentations à la Flandre 
orientale, deux présentations à la Flandre 
occidentale. — Or, quelle est la nature des 
droits des cours d'appel et des conseils pro- 
vinciaux en matière de présentations judi- 
ciaires? Qu'a voulu, en celte matière et fon- 
damentalement , l'article 99 de la Constitution ? 
Partager entre le pouvoir judiciaire et le 



40 



JL'RISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



pouvoir provincial une influence, une partici- 
pation dans le recrutement du personnel ju- 
diciaire : le pouvoir judiciaire, en ce qui 
concerne surtout la capacité juridique et la 
valeur des services rendus; le pouvoir pro- 
vincial, en ce qui concerne non seulement la 
capacité et la valeur des hommes, mais Tau- 
torité que les magistrats ont puisée dans les 
connaissances locales résultant soit .de leur 
origine, soit de leurs services dans telle ou 
telle province. Voilà le princii)e et Tuiilité de 
cette organisation : ces motifs s'accusent avec 
plus ou moins de netteté suivant les ressorts 
de cour d'appel; ainsi, il ne sera pas indiffé- 
rent, pour la cour de Liège, d*y voir entrer 
parfois un magistrat connaissant bien le 
Luxembourg, les lois et usages des forêts, 
des chasses, des pêches, tout comme il sera 
utile de faire entrer à Bruxelles et à Liège 
des magistrats connaissant les lois et usages 
concernant les mines, ou les lois et usages du 
commerce et de la marine marchande. On 
pourrait multiplier ces exemples. 

« Dans cet ordre d'idées, qu'a fait la loi 
du l août i83i, article 37, en exécution, dit- 
elle, de Vartkîe 99 de la Constitution? Elle a 
attribué, suivant des bases proportionnelles, 
un nombre de places déterminé k chacune 
des provinces composant un ressort de cour 
d'appel. Suivant le nombre des conseillers 
de chaque coiir, flxé par des lois spéciales, 
le classement des places de chaque province 
a été déterminé, et c'est toujours selon les 
numéros d'une série déterminée expressément 
par la loi, que les présentations des cours 
d'appel et des conseils provinciaux ont mar- 
ché du même pas. Suivant l'article 57 de la 
loi du 4 août 183â, article principe qui ap- 
plique la Constitution, c'est J'ordre de pré- 
sentation des conseils provinciaux qui est 
réglé, et c'est cet ordre indivisible qui est 
imposé aux cours d'appel : je dis indivisible, 
car cour d'appel et conseil provincial doivent 
observer l'ordre numérique rigoureusement 
établi par les termes des lois réglementaires. 

« Dans cette marche et lorsqu'il s'agit 
d'une présentation, c'est la cour d'appel qui 
a rinitiative; elle forme la première liste, 
mais elle ne peut la former qu'après avoir 
vérifié le numéro qui appartient à telle pro- 
vince, et cela en vue du double intérêt con- 
current et intime qui se rattache à la présen- 
tation. Libres dans le choix du personnel de 
chaque liste, la cour et la province sont ri- 
vées l'une à l'autre dans ce qu'on peut appe- 
ler le tour de rôle de chaque province. 

« C'est ainsi qu'a agi la cour de Gand dans 
la délibération qui vous est dénoncée : elle y 
constate, suivant son système, quelles sont 
les places attribuées à chacune des deux pro- 
vinces de son ressort. 



(( En prenant cette délibération, c'est 
comme cour, comme corps judiciaire, comme 
organe du pouvoir judiciaire que ce haut col- 
lège de magistrature a agi ; Il a posé un acte 
d'administration judiciaire, tout comme le 
conseil provincial doit être appelé à agir 
comme organe du pouvoir provincial, exer- 
çant un acte de haute attribution administra- 
tive. Et si, dans un acte d'administration ju- 
diciaire, le gouvernement signale un excès de 
pouvoir, que peut-il, que doit-il faire? Peut- 
il annuler l'acte de la cour, comme il pourrait 
annuler l'acte du conseil provincial? Non; 
aucune loi, à moi connue, ne concède au 
pouvoir exécutif pareil empiétement, pareille 
autorité. C'est le pouvoir judiciaire lui- 
même qui, dans sa plus haute sphère, est 
appelé, en vertu d'une saisine déterminée, à 
contrôler la valeur de l'acte par lequel, mé- 
connaissant l'exact exercice de ses attribu- 
tions, une cour d'appel a excédé ses pouvoirs ; 
l'article 80 de la loi du 27 ventôse an vui, 
dont l'applicabilité n'a jamais été et ne sau- 
rait être contestée, confère à la cour de cas- 
sation, par une attribution de haute disci- 
pline, le droit d'annuler un acte qui donne 
atteinte à la marche légale du pouvoir admi- 
nistratif, dans l'exercice d'une prérogative 
expressément définie. 

« La nature de Vacte qui vous est soumis 
ne semble donc pas douteuse et elle ne sau- 
rait être contCvStée; il vous appartient, du 
reste, de l'apprécier souverainement, puisque 
le mot ade n'a pas été ici défini par le légis- 
lateur : l'organe légal du pouvoir judiciaire a 
pris une résolution dans le cercle d'attribu- 
tion qu'il possède en qualité de cour, agis- 
sant dans sa totalité organique, par une 
résolution qui constitue une prérogative de 
contrôle et d'administration judiciaire. 

(( Cela étant, suivant moi, il reste à exa- 
miner s'il y a, dans la délibération dénoncée, 
un excès de pouvoir et s'iUfaut, comme je le 
crois avec le gouvernement, prononcer l'an- 
nulation nécessairement indivisible de cette 
délibération. La nécessité de cette annula- 
tfon semble évidente, d'abord parce qu'il y a 
excès de pouvoir, ce que je vais démontrer, 
ensuite parce que, vous, cour de cassation, 
vous êtes le seul pouvoir désigné, compétent, 
capable, à l'effet de régler la situation et de 
sortir de l'impasse où Ton se trouve, en met- 
tant la cour d'appel en position de redresser 
sa liste, d'après le calcul rectifié que vous 
indique le gouvernement par mon organe et 
que vous aurez admis. 

« Donc, il me reste à établir en peu de 
mots l'excès de pouvoir. Je pense que ce qui 
caractérise l'excès de pouvoir se rencontre 
dans l'espèce. En effet, la loi Cxe par nu- 
méros d'ordre les présentations des conseils 
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provinciaux; c^est d'après ces mêmes numéros 
que la cour de Gand devait diriger ses pré- 
sentations. Qu*a fait celte cour? Par une 
fausse direction de sa prérogative, elle a 
privé d'une présentation le conseil de la 
Flandre orientale qui en a quatre; elle a at- 
tribué une présentation de trop à la Flandre 
occidentale, qui n'en a que deux ; donc il y a 
là une double atteinte à la prérogative des 
organes du pouvoir provincial. Le droit du 
conseil provincial de la Flandre orientale est 
de réclamer une présentation que la cour de 
Gand a rendue impossible, tout comme le de- 
voir de la Flandre occidentale est de se refu- 
ser à exercer une présentation qui ne lui 
revient pas légalement. Les deux conseils ont 
une obligation sacrée, celle de donner à leurs 
présentations l'essence, la force, l'autorité 
légales. La capacité des conseillers à la cour 
d'appel a pour substance le choix libre, res- 
pectif, suivant un roulement légal et fixé au 
même titre pour la cour et pour les conseils, 
et complété par le choix du roi qui peut avoir 
parfois à choisir entre quatre candidats dési- 
gnés. L'action de la cour et du conseil est en 
rapport indivisible avec le numéro désigné 
par la loi pour la place à conférer : si la cour 
d'appel empêche, comme c'est ici le cas, 
l'exercice légal et complémentaire du pouvoir 
provincial, elle excède ses pouvoirs, elle en- 
trave un pouvoir concurrent, elle empiète sur 
un autre pouvoir; cela de.meure évident. 

« Or, voilà, d'après la doctrine certaine, 
le cas essentiel de Tapplication déTariicle 80 
de la loi du 27 ventôse an vjii. Tous les au- 
teurs considèrent cet article (et on peut con- 
sidérer de même les articles 441 et 4 45 du 
code d'ipstruction criminelle et l'article 29 de 
la loi du 4 août 1852) comme l'expression 
d'une haute police administrative et régle- 
mentaire, capable de faire rentrer, par une 
mesure précisée, le pouvoir qui a transgressé 
sa limite ou Ta.mal respectée dans l'exercice 
de sa prérogative. 

a La loi de ventôse an vni a ouvert une 
voie nouvelle; elle intéresse éminemment 
l'ordre public; elle régit un domaine vaste; 
elle offre une grande utilité. Tous les juris- 
consultes y applaudissent, tous en discutent 
et en règlent l'application. Ouvrez notamment 
Dalioz (V» Cassalion, n« 1039), vous y verrez 
un savant commentaire de cet article fondé 
sur les arrêts de la cour de cassation de 
France du 17 avril I85i et du 12 avril 1855, 



(i) Voy. DâLLOZ, Répert,, ?o Caualion, n<» 1039 ; 
MM. Mestadier et Lasagni, rapporteurs sur les arréls 
de cass. franc, des 17 avril 1832 et 12 avril 1835; 
MEELiN, cité par Dalloz, ei aux Questions, v» Eœcès 
de pouvoir, § S; HenRION DE PansEY, Pouvoir judi- 



et sur les rapports les conseillers Mestadier 
et Lasagni, fondé aussi sur la doctrine déli- 
nitive de Merlin, qui considère comme un 
excès de pouvoir la transgression des limites 
dans lesquelles la loi a circonscrit les pou- 
voirs; selon Mestadier, l'excès de pouvoir 
résulte de la lésion, dans un acte judiciaire 
ou de la compétence du pouvoir judiciaire, 
d'un principe constitutionnel. Et précisément 
ici, le principe de l'article 99 de la Constitu- 
tion, organisé par l'article 57 de la loi de 
1852 et par l'article 70 de la loi de 18(i5, se 
trouve blessé |)ar l'application erronée du 
tour de rôle des places à conférer. Je dis donc 
que Texcès de pouvoir est démontré, et que 
ma requête, comme le recours du gouverne- 
ment, est justiûée(l). 

« Les auteurs ont observé et vous savez 
assez que nulle loi n'a défini l'excès de pou- 
voir, pas plus que Vacte dont parle l'article 80 
de la loi de l'an viii ; son existence doit être 
appréciée par vous-mêmes, suivant les situa- 
tions, la gravité des faits et les conséquences 
des actes du pouvoir judiciaire : il s'agit, en 
général, d'actes qui ont une influence certaine 
sur l'ordre public et sur la marche des auto- 
rités; ils doivent êire considérés d'un œil 
attentif; c'est le gouvernement qui en appré- 
cie l'influence, c'est la cour de cassation lé- 
galement saisie qui en constate l'existence, 
qui en définit le caractère, qui en détruit les 
eiïets, en ramenant toutes choses dans faction 
régulière des prérogatives. 

« Dans des conclusions du 29 novembre 
1845, notre savant collègue M. Delebecque a 
étudié avec soin l'excès de pouvoir : il en a 
cité divers exemples; ces exemples peuvent 
se rattacher au cas qui nous occupe aujour- 
d'hui; ils annoncent tous un trouble dans 
l'ordre des prérogatives légales; l'excès de 
pouvoir subsiste lorsque le juge a empiété 
sur un autre pouvoir; lorsqu'il a statué au 
delà des Valeurs de sa juridiction ; lorsqu'il a 
créé des nullités ou admis des tins de non- 
recevoir non établies par la loi; lorsqu'il pro- 
nonce par voie de règlement ; lorsqu'il intime 
des injonctions au ministère public par 
exemple; lorsqu'il refuse de faire ce que la 
loi ordonne (2)... Voilà bien des cas; le nôtre 
s'y retrouve ; nous estimons donc qu'il y a 
lieu de prononcer la nullité de la délibération 
dénoncée, et comme il y a attribution consti- 
tutionnelle et légale à la cour d'appel de 
Gand, cette cour, en vertu de votre arrêt. 



ciair^ chap. XXXIIl; T AUBE, Manuel de cassation, 
p. 70; Plaisant, Manuel de cassation, p. 79. 

Çâ) Voy. Delebecque, Bulletin de cassation, concl. 
sur l'arrél du 25 novembre 1845. année 1845-1846, 
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aura à procéder à la formation de nouvelles 
listes de présentations, à savoir : quatre pour 
la Flandre orientale et deux pour la Flandre 
occidentale. » 

La cour a rendu Parrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le réquisitoire présenté 
par le procureur général près cette cour, con- 
formément à Tarlicle 80 de la loi du 27 ven- 
tôse an VIII et en vertu d*un ordre spécial du 
ministre de la justice, en date du 4 novembre 
1881, lequel réquisitoire est ainsi conçu : 

« Béquisitoire. — A messieurs les président 
et conseillers composant la deuxième cham- 
bre de la cour de cassation. 

« Le procureur général soussigné, aux 
termes de Tarlicle 80 de la loi du i7 ventôse 
an viii et en vertu de la dépêclie de M. le mi- 
nistre de la justice du A novembre 1881, a 
Thonneur de vous dénoncer la délibération 
de rassemblée générale, solennelle et publique 
de la cour d'appel de Gand, en date du 2â oc- 
tobre 1881, dont le procès-verbal authentique 
est Joint à la présente requête. 

(( Dans cette assemblée, la cour d*appel de 
Gand a décidé qu'elle avait à former, en vertu 
de la loi du 50 juillet 1881, trois listes de 
candidats pour des places de conseiller dévo- 
lues à la province de la Flandre orientale et 
trois listes de candidats pour des places de 
conseiller dévolues à la province de la Flandre 
occidentale. 

« Le gouvernement estime tjue quatre 
places étaient dévolues à la Flandre orientale 
et deux places à la Flandre occidentale ; dans 
ce système, la cour de Gand, en procédant 
comme elle Ta fait, aurait commis un excès 
de pouvoir, entraînant la fausse application 
et la violation de Tarticle 57 de la loi du 
4 août 183â, combiné avec Tarticle 70 de la 
loi du 18 juin 1869. 

u Dans sa dépêche susdite du 4 novembre 
1881, en adressant ses instructions au sous- 
signé, M. le ministre de la justice combat le 
système de la cour de Gand. 

(( En tenant compte de cette dépêche et 
des notes fournies à Tappui, le soussigné 
croit devoir soumettre à la cour les considé- 
rations suivantes : 

« L L'article 57 de la loi du 4 août 1852 
porte : 

« Le conseil provincial de la Flandre orien- 
tt taie et celui delà Flandre occidentale pré- 
« sentent chacun à neuf places; ils exercent 
« ce droit alternativement. La première pré- 
a sentation appartient à la Flandre orien- 
« taie. » Il en résulte que la loi de 1852 a 
ouvert une série de dix-huit places avec 4roit 
égal et alternatif pour les deux Flandres. 



tt H. Cette première série de dix-huit 
places a été close le 14 septembre 1867, et 
c'est à cette date que la deuxième série de 
dix-huit membres a commencé, toujours en 
vertu de la loi de 1852. 

(( IIL L'article 70 de la loi du 18 juin 1869 
a modifié le système de la loi de 1832 dans 
les termes suivants : « Le conseil provincial 
(( de la FJandre orientale présente à huit 
(( places, celui de la Flandre occidentale à 
« sept places. 

« La première présentation appartient à la 
« Flandre orientale, la deuxième â la Flandre 
(( occidentale. Cet ordre est suivi jusques et 
u y compris la quatorzième présentation; la 
« quinzième est attribuée à la Flandre orien- 
(( taie. 

« Cet ordre sera observé après les présen- 
ce tations à la quinzième place de la série en 
« cours d'exécution. » 

(( A cette date de 1869, on était arrivé, 
dans l'ordre alternatif des présentations, à la 
quatrième place de la seconde série. 

(( IV. Cette même série, qui devait être de 
dix-huit en vertu de la loi de 1852, a donc 
été rompue et réduite à quinze par le susdit 
article 70 de la loi de 1869. 

« V. Cette série de quinze n'a donc pris 
naissance qu'en vertu de ce dernier article ; 
elle était en cours lors de la publication de la 
loi toute récente d'augmentation du personnel 
du 50 juillet 1881. 

« On ét^it arrivé au nun)éro quatorze de 
cette série, attribué à la Flandre occidentale 
(26 mars 1880). 

« VL Le numéro quinze et dernier de cette 
série doit appartenir h la Flandre orientale 
(art. 70 de la loi de 1869). 

tt Vil. Une nouvelle série (troisième) s'ou- 
vre donc et cinq numéros de cette nouvelle 
série doivent compléter, avec le numéro 
quinze qui précède, les six places nouvelles à 
conférer. 

« Vlli. Or, d'après l'ordre de présentation 
constitué par la loi de 1869, il semble évident 
que la Flandre orientale obtient \e n^ 15 et 
final de la seconde série, le n<^ 1 , le n^ 3 et 
le n'^S de la troisième série, et que la Flandre 
occidentale a droit à deux places : le n*^ 2 et 
le n^ 4 de cette troisième série. 

« Il est à noter, en passant, que le nouvel 
ordre créé pour six places par la loi de 1881 
prendra cours à l'expiration de la troisième 
série qui s'ouvre en ce moment ; en d'autres 
termes, cette troisième série se trouve pour 
l'avenir portée de 15 à 21 places (1), suivant 



(1) La loi de 1881 donne U 16< place à Gand, la 
17* à Bruges, la 18< à Gand, la 19« à Gand, la S0« à 
Bruges et la SI* à Gand. 
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Tordre de la présentation récemment créé. 

« Le soussigné doit faire remarquer à la 
cour que le personnel de la cour de Gand, 
fixé par la loi du A août 185:^ à dix-huit 
membres, a été réduit à treize membres par 
la loi du 15 juin 18i9 et que la loi du 1 mai 
1861 fixe ce chiffre à quinze; mais il est 
essentiel de noter que ces deux lois de 1849 
et de 1861 n'ont en rien modifié Tordre alter- 
natif de présentation créé par la loi de 183^, 
lequel a été maintenu et observé sans inter- 
ruption par la cour d'appel de Gand jusqu'à 
sa dernière présentation (2G mars 1880). 

(( La cause principale du calcul, critiqué 
aujourd'hui devant vous, de la cour d'appel 
de Gand, a été expliquée dans la dépêche 
susénoncée de M. le minisire de la justice ; 
elle provient principalement de ce que cette 
cour admet que les lois de 1849 et de 1861 
auraient dérogé implicitement à l'article 57 de 
la loi de 185:2, en réduisant le personnel de 
la cour. 

a Mais il n'en est rien : Tordrq établi en 
1852 a été maintenu et observé comme nous 
venons de le dire jusqu en 1880, et ce n'est 
que par la loi du 18 juin 1869 que le nou- 
veau calcul a été établi à l'avantage de la 
Flandre orientale. 

« 11 résulte, en effet, d'un échange d'obser- 
vations entre M. DeNayeretM. le ministre 
de la justice Bara, que la loi de 1869 a voulu, 
en créant la série de quinze, donner un avan- 
tage à la province la plus populeuse des 
Flandres, avantage qui vient d'être accentué 
parla loi de 1881. 

(( Ce n'est donc qu'à partir de 1869 qu'une 
modification dans le calcul des séries a été 
introduite. 11 n'a jamais existé de série de 
quinze avant cette modification. 

a Tel est Tensemble de la législation qui a 
régi le personnel et le mode de présentation 
des candidats de la cour de Gand. 11 semble 
simple et catégorique; s'il est exact et le seul 
légal, tout autre blesse la loi. 11 est difficile 
d'admettre une argumentation tirée des lois 
spéciales qui régissent les cours de Bruxelles 
et de Liège ; en effet, tandis que le ressort de 
la cour d'appel des Flandres n'est composé 
que de deux provinces, ceux des cours de 
9 Bruxelles et de Liège sont composés de trois 
et de quatre provinces. 11 est naturel que ces 
lois aient réglé d'une manière précise un 
ordre de présentation plus compliqué; en 
d'autres termes, la cour de Gand refuse d'ad- 
mettre précisément ce que nous croyons avoir 
démontré en droit et en fait, que la loi de 1 832 



(1) Les résolatioDS de cette espèce ne sont suscep- 
tibles : 1« ni d'appel, même du chef d'incompétence 
(cour d'appel de Bruxelles, 31 décembre iHS6, 



est restée en vigueur sans révocation ou mo- 
dification aucune, jusqu'à la loi de 1869. 

« La cour de Gand pense donc qu'il faut 
attribuer trois places à chacune des deux 
Flandres; le gouvernement et le soussigné 
pensent que la Flandre orientale a droit à 
quatre places et la Flandre occidentale à 
deux places; il appartient k la cour suprême, 
en vertu de l'article 80 de la loi de Tan vin, 
de trancher définitivement cette difficulté. 

« En conséquence, le soussigné conclut à 
ce qu'il plaise à la cour annuler Tacte du 
22 octobre 1881, par lequel la cour de Gand, 
en appliquant faussement et en violant les 
articles de loi précités de 1852 et 1869, a at- 
tribué trois places de conseiller à chacune 
des deux Flandres. 

(c Le procureur général, 
« (Signé) Ch. Faidkr. » 

Et adoptant les motifs énoncés dans le ré- 
quisitoire qui précède, ouï M. le conseiller 
Pardon en son rapport et sur les conclusions 
de M. Faider, procureur général, annule la 
délibération de l'assemblée générale de la 
cour d'appel de Gand, en date du 22 octobre 
1881, concernant les présentations à faire 
respectivement par les conseils provinciaux 
de la Flandre orientale et de la Flandre occi- 
dentale; ordonne que le présent arrêt sera 
transcrit sur le registre des délibérations de 
la dite cour et que mention en sera faite en 
marge de la délibération annulée... 

Du U novembre 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Pardon. — Cond. conf. M. Faider, procu- 
reur général. 



âe CH. - 16 mat 1881. (Arrêt omit mi881.) 

ORGANISATION JUDICIAIRE. — Disci- 
pline. — Huissier. 

Les mesures disciplinaires à prendre contre les 
officiers ministériels, en assemblée générale 
du tribunal de première instance, ne consti* 
tuent pas des jugements, mais des résolutions 
d'ordre intérieur, arrêtées en chambre du 
conseil, sous le contrôle du mhmtre de la 
justice (1). (Décret du 50 mars 1808, 
art. 103.) 



assemblée générale, Pâsic, 1857,11, iSS; cour de 
Liège, 30 janvier i873, ibid., i873. Il, 103); 
âo Ni d'un recours en cassation. (Cass.. 14 novembre 
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(l'ROCintL'R G^.NÉRAIi A LA COUK DE CASSATION, 
— C. DUPONT.) 

RÉQUISITOIRE. 

Le procureur générai, conformément k la 
dépêche de M. le ministre de la justice, en 
date du 5 avril 1881, expose les faits sui- 
vants : 

Sur une poursuite en destitution intentée 
par le procureur du roi de Brujies, contre 
lhuissierDupont,de Ruysselede, l'assemblée 
générale de ce tribunal, composée de six 
membres, après avoir entendu cet officier 
ministériel, s'est trouvée partajîée : trois 
membres ont opiné pour une suspension de 
six mois trois membres ont peni^é qu'il y 
avait lieu de provoquer la destitution ; d'après 
les principes, le président n'ayant pas ici voix 
prépondérante, le tribunal devait suivre 
ravis le plus favorable à l'inculpé eiprotioncer 
la suspension de six mois. Au lieu de statuer 
dans ce sens, l'assemblée du tribunal a pris 
la résolution ainsi formulée dans le procès- 
verbal de l'assemblée : « M. le président fait 
connaître au ciié le résultat du vote et lui dit 
que les pièces seront transmises à M. le pro- 
cureur général à telles lins que de droit. » Il 
n'y a donc pas de dictum ou de dispositif : 
le tribunal n'a pas prononcé sur la pour- 
suite. 

Le procureur général près la cour d'appel 
de Gand, en dénonçant ces faits et cette hi- 
tualion à M. le ministre de la justice, s'ex- 
prime de la manière suivante : « J'estime 
qu'en ne purgeant pas la poursuite discipli- 
naire, le tribunal de Bruges a violé l'ar- 
ticle 103 du décret du 50 mars 1808, et quç, 
dès lors, il y a lieu par vous, avant de sta- 
tuer, de faire redresser, aux termes de l'ar- 
ticle. 80 de la loi du 27 ventôse an vin, le vice 
de forme dont la décision est entachée. Il y 
aurait donc lieu de dénoncer à la cour de cas- 
sation qui prononcerait le renvoi devant un 
autre tribunal qui n'aurait qu'à appliquer 
l*efret légal du (partage d'opinions qui s'est 
produit. » 

Le procureur général soussigné, considé- 
rant, d'ailleurs, que cet effet légal est acquis 



186», PasIC, iSm, 1, 107 : 23 juin 1873, i6W., 1873, 
1, 233; cass. franc., 18 nofembrê 1873, D. P., 1873, 
1, 431 : Pasic, 1883, 1, 64, noie 2.) 

La juridiction cesse où la discipline commence. 
(TaRBK, p. 90; MORIN, De la discipline, t. Icr,p. 28.) 

« Les mesures de discipline ne sont que des actes 
de police iutérieure; elles ont un caractère adminis- 
tratif plutôt que judiciaire. ■ (Dupin, D. P., 1871, 1, 
35, 1" col.) 

SCHKYVEN, Det pourvois, n« 313. 



à l'inculpé, requiert en conséquence qu'il 
plaise k la (our statuer aux lins indiquées ci- 
dessus. 
Fait au parquet, le 9 avril 1881. 

Le procureur général, 
Ch Faider. 

arrêt. 

LA COUR; — Vu la requête adressée à la 
cour par M. le procureur général, conformé- 
ment ^ la dépèche de M. le ministre de la 
justice en date du 5 avril 1881 ; 

Vu les articles 80 de la loi du 27 ventôse 
an vin, 102 et 103 du décret du 50 mars 
1808, les articles 74 et 75 du décret du 
U Juin 1815, les lois des i août 1852 et 
18 juin 18Gi) sur l'organisation judiciaire et 
l'article Vil du code d'instruction crimi- 
nelle; 

Considérant qu'aux termes des articles lOâ 
et 105 combinés du décret du 50 mars 1808, 
les mesures dibciplinaires à prendre sur la 
réquisition du ministère public contre les 
officiers ministériels pour c^use de faits qui 
ne se .sont pas pasi^és à l'audience, doivent 
être arrêtés en assemblée générale, à la 
chambre du conseil', après avoir entendu 
l'individu inculpé; 

Que ces mesures, prises sans aucune pu- 
blicité, ne sont pas des jugements, mais des 
décisions d'ordre intérieur arrêtant, sous 
forme d'avis, la peine à appliquer à l'officier 
ministériel inculpé; 

Que c'est à cause de. ce caractère excep- 
tionnel que l'article 105 précité déclare que 
ces mesures ne sont sujettes ni à l'appel, ni 
au recours en cassation et qu'il prescrit aux 
procureurs généraux de rendre compte au 
ministre de la justice de tous les actes de dis- 
cipline et de lui transmettre les arrêtés, avec 
ses observations ; 

Considérant quMI ne s'agit pas, dans l'es- 
pèce, d'une condamnation prononcée en ju- 
gement, mais d'une ipesure disciplinaire 
soumise aux règles spéciales susmentionnées 
et rendue, en chambre du conseil, par ras- 
semblée générale des juges du tribunal de 
première instance de Bruges; 

Que, partant, cet arrêté disciplinaire ne 
tombe, aux termes de l'article 105 précité, 
que sous le contrôle du ministre de la jus- 
tice; 

Considérant qu'il importe peu que le dit 
acte soit incomplet et sans dispositif, en ce 
sens qu'il ne fait que constater le partage de 
voix que le scrutin a produit, sans indiquer 
la solution qui devait prévaloir; 

Qu'en effet, cet arrêté a été transmis con- 
formément au décret précité par le procureur 
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général au ministre de la justice, seul investi 
par la loi de rappréclation souveraine dans 
la matière disciplinaire dont il s'agit, pour 
statuer sur les réclamations et sur la peine à 
appliquer; 

Considérant que cette autorité spéciale du 
ministre de la justice a été de nouveau im- 
plicitement consacrée, quant aux mesures 
disciplinaires concernant les huissiers, par 
les articles 74 et 75 du décret du li juin 
1815; 

Que le premier de ces articles déclare que 
la suspension des huissiers ne peut être pro- 
noncée que par les cours et tribunaux aux- 
quels ils sont respectivement attachés, c'est- 
à-dire par des condamnations prononcées en 
jugement; 

Que le second, visant clairement les déli- 
bérations d'ordre intérieur à prendre par les 
assemblées générales des cours et tribunaux, 
porte textuellement « qu'il n'est dérogé par 
le titre III, dont ces deux articles font partie, 
à aucune des dispositions des articles 102, 
105 et lOvi du décret du 30 mars 1808 »; 

Considérant qu'aucun texte, soit des lois 
organiques subséquentes de Tordre judi- 
ciaire, soit d'autres lois, ne déroge au décret 
du 50 mar» 4808 en ce qui concerne la juri- 
diction organisée par ce décret; 

Qu*il suit de ce qui précède que le pouvoir 
d'annuler l'acte disciplinaire dénoncé n'ap- 
partient pas, dans l'occurrence, à la cour de 
cassation; 

Par ces motifs, dit n'y avoir lieu à statuer. 

Du 46 mai 1881. - 2« ch. — Prés, 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Pardon — ConcL contr, M. Faider, procu- 
reur général. 

4re CH. — 22 novembre 1888. 

HUISSIER. — JcsTicE DE PAIX. — Jugement 
PAU DÉFAUT. ~ Notification. 

Lahi du 9 aoM 1887 rCa pas enleVé au juge 
de paix le droit de commettre un huissier 
pour la signification des jugements par défaut. 
(Code de proc. civ., art. 20.) 

La loi précitée a aboli le monopole institué par 
l'article 20 du code de procédure civile en 
faveur des huissiers de justice de paix pour 
la signification des jugements par défaut; les 
décisions de cette espèce ne peuvent être signi^ 
fiées que par un huissier à ce commis par le 
juge de paix. (Résolu par le ministère 
public.) 

(CHAULES, — C. HOEBANCX.) 

Âu cours des années 1887 et 1888, le juge 
de paix du â« canton de Bruxelles rendit plu- 



sieurs jugements par défaut, pour la signifi- 
cation desquels il commit l'huissier Hoebancx, 
attaché à sa juridiction. Nonobstant cette 
désignation, la signification fut faite par 
l'huissier Charles, d'où une action en dom- 
mages-intérêts contre ce dernier par Hoe- 
bancx. 

^^ février 1888. — Sentence du juge de 
paix du S*' canton qui donne gain de cause à 
Hoebancx. {Journ. des trih., 1888, p. 114.) 

Pourvoi par l'huissier Charles. 

M. l'avocat général Bosch a combattu le 
pourvoi en ces termes : 

« Les juges de paix ont-ils conservé, en 
présence de l'article 1" de la loi du 9 août 
1887, le droit que leur conférait l'article 20 
du code de procédure civile de commettre un 
huissier pour la signification de leurs juge- 
ments par défaut ? 

« Telle est la question posée par le pour- 
voi. 

« Nous n'hésitons pas à la résoudre affir- 
mativement et vous proposons le rejet. 

(( Avant la loi du 9 août 4 887, les articles \ 
et 20, § l''', du code de procédure confé- 
raient un monopole aux huissiers nommés 
par les juges de paix, en vertu de la loi du 
28 floréal an x. Eux seuls avaient le droit de 
faire des citations et, par voie de consé- 
quence, les oppositions aux jugements par 
défaut. 

« L'article 20, §1", du même codeleur con- 
férait également un monopole, en ce qui con- 
cerne la signification des jugements par dé- 
faut. Cette signification était faite, d'après 
l'article 20, par Chuissicr du juge de paix ou 
autre qu'il aura commis. Le juge avait donc 
le droit de commettre un huissier autre que 
celui de la justice de paix; mais, à défaut 
de cette commission expresse, l'huissier du 
juge de paix était commissionné par la 
loi (1). 

(t L'article Vue la loi du 9 août 1887 
a-t-il aboli seulement le monopole de l'arti- 
cle 4, ou également le monopole de l'arti- 
cle 20, §4"? 

« Cet article dit : « Tous les huissiers ré- 
(( sidant dans un canton ont qualité pour 
« faire les exploU^ devant la justice de paix de 
« ce canton. » Ce texte «st général. Cepen- 
dant il peut s*adapter h l'un comme à l'autre 
de ces systèmes. Il faut donc recourir aux 
discussions. 

(( A ne lire que l'Exposé des motifs, le 
rapport de la section centrale de la chambre, 
celui de la commission de justice du sénat et 



(1) DalLOZ, Bépert.t ¥<> Jugement par défaut, n^SâO; 
BONCENNE, t. Vil, n« 49S; THOUINE-DBSMâZURES 
1. 1*', art. aO. 
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la déclaration faite par M. le ministre de la 
justice à la Chambre au début de la discus- 
sion, on pourrait croire (fue le projet n*avait 
en vue, comme la loi française du 25 mai 
4858, que d'abolir le monopole de Tarticle 4, 
c'est-à-dire le droit exclusif de faire les cita- 
tions (1). Mais la suite de la discussion 
prouve que le gouvernement et la chambre 
ont entendu abolir également l'avantage 
attribué à l'huissier du juge de paix par l'ar- 
ticle 20, § i". Que voyons-nous, en effet? 
M. Scoumanne, après avoir demandé la 
parole pour poser une question au minisire de 
la justice, lit l'article 20, § 1", et pose sa 
question en ces termes : « Je désire savoir 
« s'il entre dans l'esprit de la loi nouvelle de 
« mettre tous les huissiers de canton sur le 
« même pied à cet égard, les mots du juge de 
u paix pouvant donner lieu à équivoque. » 
Et le ministre répond : a Evidemment (2) ». 

« Tous les huissiers résidant dans le can- 
ton sont donc, d'après le ministre, sur le 
même pied, en ce qui concerne la signification 
des jugements par défaut. En conséquence, 
il n'y a plus, au profit de l'huissier du juge 
de paix, de délégation légale à cette fin. 
Conséquence ultérieure, il faudra toujours que 
le juge commette un huissier. 

tt Tel est, à nos yeux, le système bien 
simple de la loi : abolition de tout monopole, 
tant celui de l'article i que celui de l'arti- 
cle 20, § i''. NécesKité pour le juge de com- 
mettre toujours un huissier pour signifier les 
jugements par défaut. Et à celte interpréta- 
tion du gouveTrnement, ni M. Scoumanne, ni 
aucun membre de la chambre ne fit aucune 
objection. Le Juge de paix étant obligé de 
commettre un huissier, il a pu désigner celui 
de la justice de paix, aussi bien que tout 
autre : aucune loi ne l'en empêchait. 

« Examinons maintenant le système du 
pourvoi. 

« Il pose d'abord en principe que le juge 
de paix n'avait, avant la loi du 9 août 1887, 
le droit de commettre un huissier pour signi- 
fier les jugements par défaut, qu'en cas 
d'empêchement de l'huissier de la justice de 
paix, (il as^imile sous ce rapport les arti- 
cles 4 et 20 du code de procédure.) 

« Puis il donne aux paroles de M. Scou- 
manne et à la réponse du ministre la portée 
que voici : Puisque, dit-il, tous les huissiers 
du canton sont sur le même pied que celui du 
juge de paix, tous puisent dans la loi le droit 
absolu de signifier les jugements par défaut; 



(1) Docvmentt parlementaires, chambre, 1887, 
p. 188 ; td., sénat, 1887, p. 3i ; Annalet part., chambre, 
1887, p.1»95. 

(2) AnnaUtparl., 1886-1887, p. 1696. 



il n'y a donc plus jamais lieu pour le juge de 
paix à commettre un huissier; et en admet- 
tant qu*il en ait conservé le droit, ce ne 
pourrait être que pour le cas où tous les 
huissiers du canton seraient empêchés. 

a Ce système viole le texte de l'article 20 
du code de procédure et donne à la loi de 
1887 une portée que ses auteurs n'ont pas un 
instant songé à lui donner. 

« L'article 20 permet au juge de paix de 
commettre un huissier, non seulement en cas 
d'empêchement de celui de la justice de paix, 
mais toutes les fois qu'il le juge à propos. 
L'interprétation du pourvoi ajoute au texte 
sans en donner de raison. C'est sans réserve 
que l'article 20, § 1'', lui attribue le droit de 
commettre un huissier. Pas un auteur n'inter- 
prète cet article différemment. 

« C'est sans raison plausible également 
que l'on veut faire dériver de la ioi nouvelle 
la suppression de ce droit. 

« L'article 20, § T', dit avec raison que le 
jugement attaqué a pour but, comme l'arti- 
cle 156 dans la procédure des tribunaux de 
première instance, comme l'article 435 dans 
celle des tribunaux de commerce, d'assurer, 
au moyen d'une garantie spéciale, l'exacte 
signification des jugements par défaut.Comme 
le dit Treilhard, dans l'Exposé des motifs de 
l'article 156 (voy. CARRÉ-CHAi}VEAu,an. 156), 
il était arrivé souvent qu'un huissier préva- 
ricateur soufflait la copie de son exploit; et 
c'est pour parer à cet abus que l'article 
ordonne au tribunal de commettre un huis- 
sier. Il est évident que l'article 20 a eu le 
même but que l'article 156 et l'article 455; 
seulement, comme le ju^e de paix a toujours 
un huissier nommé par lui et spécialement 
investi de sa confiance, l'article 20 dispose 
que c'est celui-là qui fera la signification, à 
défaut d'autres commis par le juge. Mais le 
juge de paix possède, comme le tribunal de 
première instance, et à titre de garantie 
pour la partie condamnée, le droit de com- 
mettre un huissier. 

« Cette garantie spéciale instituée par 
l'article 20, § 1«% le législateur de 1887 
a-i-il songé à la supprimer? Rien ne permet 
de le supposer; ni le texte de la loi, ni les 
travaux préliminaires. 

« Ce que la loi de 1887 a aboli, c'est le 
monopole des huissiers de justice de paix. 
Quel monopole? Celui de l'article 4 d'abord; 
celui-là uniquement d'après le mémoire du 
défendeur; celui de l'article 20, § 1*=', égale- 
ment, d'après nous. 

« Mais à quelque opinion qu'on s'arrête 
sur ce point, une chose bien certainement 
n'est pas abolie, c'est le pouvoir attribué au 
juge de paix de commettre un huissier. 
C'est pourtant ce que soutient le demandeur. 
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Et sar quoi fonde-t-ll cette opinion? Ce n*est 
pas 8nr le texte de la loi qui ne dit rien de 
semblable. Il se fonde sar les paroles du 
ministre de la justice. 

« Mais, M. le ministre n'a pas dit cela; 
nous avons expliqué, il y a un instant, la 
vraie signification de Tincident Scoumanne. 
Et à quoi aboutirait un pareil système? il 
aboutirait à permettre indistinctement à tous 
les huissiers résidant dans le canton, de 
signifier les jugements par défaut sans avoir 
été commis à cette fin. Et dans l'aggloméra- 
tion bruxelloise, en vertu du § 3 de Tarti- 
cle i" de la loi, ce droit serait accordé, 
non seulement aux huissiers des deux can- 
tons de Bruxelles, mais encore à tous ceux 
de Molenbeek-Saint-Jean,de Saint-Josse-ten- 
Noode et d'ixelles. Ce serait la suppression 
complète de la garantie spéciale Voulue par 
Tarticle 20, §i", en ce qui concerne la signi- 
fication des jugements par défaut. 

« Est-il soutenable que la loi de 1887 ait 
voulu cela? Certes, si elle Teût voulu, le 
texte Teût dit clairement et les discussions 
en eussent fait foi ! 

«Le mémoire en cassât ion argumente encore 
de ce que, dans notre système, les jugeç de 
paix pourraient indirectement maintenir le 
monopole supprimé! Mais l" cet inconvé- 
nient serait bien moindre que la signification 
des jugements par défaut laissée au premier 
huissier venu ; 2^ en tout cas, cet inconvénient, 
si c*en est un, n'autorise pas les tribunaux à 
s'écarter du texte et de Tesprit de la loi, qui, 
encore une fois, n'a eu qu'un but unique: 
abolir le monopole légal des huissiers de 
justice de paix. 

tt En France, la loi du 35 mai 1858 a in- 
troduit en son article 16 une réforme sem- 
blable à celle de notre loi du 9 août 1887, 
article 1*'. Elle dispose : « Tous les huissiers 
« d'un même canton auront le droit de don- 
« ner toutes les citations et de faire tous les 
« actes devant la justice de paix. » Mais cette 
loi, pas plus que la nôtre, n'a supprimé le 
droit pour le juge de paix de commettre un 
huissier pour signifier ses jugements par dé- 
faut. 11 résulte même d'une circulaire du 
garde des sceaux, en date du 6 iuin 1858, 
que l'article âO du code de procédure a été 
maintenu en son entier, y compris le droit, 
pour l'huissier du juge de paix, de faire cette 
signification à défaut d'huissier commis par 
le juge: « Le même article 16 », dit cette 
circulaire, « réserve au juge de paix le pou- 
a voir de choisir des huissiers audienclers. 
a Si ces huissiers perdent le privilège exclu- 
tf sif qui leur appartenait, la confiance du 
« juge les désignera toujours d'une manière 
tt spéciale à la confiance du public; et la 
« signification des jugements par défaut leur 



« appartiendra en exécution de Vartide 20 du 
(( code de procédure. » Les auteurs français 
estiment néanmoins que, depuis la loi de 
1838, article 16, le juge de paix doit tou- 
jours commettre un huissier. (Voy. Bokfils, 
Traité de procédure, n* 1281; Dutruc, Swp- 
plément aux lois de la procédure, t. Il, p. 451, 
n°» 182 et 185; Rodière, Cours de compétence 
et de procédure, p. 27, § 4 ; Bongenne, Pro- 
cédure civile, t. Vit, n^* i95.) Tous ces auteurs 
admettent que la loi de 1858 a aboli le mo- 
nopole de l'article 20 du code de procédure 
en même temps que celui de Tarticle 4. Dans 
ce système, non seulement le juge de paix a 
conservé le pouvoir, mais il a Vobligatioti de 
commettre un huissier. Dans les deux sys- 
tèmes, l'article 20 est resté en vigueur en tant 
qu'il confère au juge le pouvoir de commettre 
un huissier pour signifier ses jugements par 
défaut. 

« Nous disons que, pas plus en Belgique 
qu'en France, ce pouvoir ne leur a été en- 
levé (1). 

« Le jugement attaqué n'a donc violé au- 
cun des textes cités à l'appui du pourvoi. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique ac- 
cusant la violation et la fausse interprétation 
des articles 4 et 20 du code de procédure 
civile; la violation de l'article l""' de la loi du 
9 août 1887 et la fausse application des ar- 
ticles 156 et 455 du code de procédure civile, 
en ce que le jugement attaqué décide que le 
juge de paix a le droit, en dehors des cas 
d'empêchement des huissiers légalement com- 
mis, de commettre un huissier pour la signi- 
fication de ses jugements par défaut, lequel 
serait seul compétent à cet effet, alors que, 
sous l'empire de la loi nouvelle, tous les 
huissiers d'un même canton, et dans l'agglo- 
mération bruxelloise tous les huissiers qui y 
résident, ont qualité pour faire la dite signi- 
fication : 

Considérant qu'aux termes de l'article 20, 
§ l'^', du code de procédure civile, la partie 
condamnée par défaut peut former opposition 
dans les trois jours de la signification faite 
« par l'huissier du juge de paix ou autre 
qu'il aura commis » ; 

Considérant qun cette disposition, inspirée 
par les motifs qui ont dicté les articles 156 
et 455 du même code, abandonne au juge le 
soin de décider s'il y a lieu de commettre, 
pour la signification du jugement par défaut, 

(1) Voy., en ce sens, jug. du juge de paii de Liège, 
i»' canton {Journal de» offidert minittérieU, t88H, 
p. 151j. 
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un huissier autre que celui attaché à sa juri- 
diclion; 

Que ce pouvoir est discrétionnaire et n'est 
nullement limité, comme dans rariicle 4, au 
cas où Thuissier du juge de paix est em- 
pêché; 

Considérant que la loi du 9 août 1887 n'a 
point modifié cette règle; 

Qu'en dounant à tous les huissiers d'un 
même canton, et dans l'agglomération bru- 
xelloise à tous les huissiers qui y résident, 
qualité pour faire les exploits devant la jus- 
tice de paix de ce canton, elle a, au contraire, 
rendu plus nécessaire le droit, pour le juge 
de paix, de désigner Tofflcier ministériel qui 
devra signifier un jugement par défaut; 

D'où il suit que le jugement dénoncé, loin 
de violer les textes cités, en a fait une juste 
application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du2i novembre 1888. — l"* ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Deckers. — Concl. conf. M. Bosch, avocat 
général. — P/. MM. Woesteet Bilaui. 



i^* CH. — 29 novembre 1888. 

CASSATION CIVILE. — Pourvoi. — Noti- 
fication. — Déchéance. 

Est frappé de déchéance le pourvoi qui n'a pas 
été sigutifié à la partie défenderesse (i). 
(Arrêté du 15 mars 1815, art. 15.) 

(JACQMIN, — C. JACQMIN.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 29 novembre 1888. — 1" ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rapp, 
M. Lelièvre. — Concl, conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



Ir* CB. — 29 novembre 1888. 

CAUTIO JUDICA TUM SOLVL — Propriété 
indostrielle. — action en contrefaçon. 
— Instance en cassation. 

V étranger demandeur en réparation de contre- 
façon est soumis à robligation de fournir la 
cautio judicatum solvi, même s'il est citoyen 
d'un Etat ayant adhéré à la convention inter- 
nationale du 20 mars 1884 (2). (Code civil, 

(1) SCHEYVEN, Traité de» pourvoit, n« 134; cass., 
16 mars i88-2 (Pasic, 188!2, 1, 64), et 14 juillet 1887 
(i6irf.,;1887, 1, 333;. 



an. 16; code de proc. clv., art. 166; loi 
du 5 juillet 1884.) 
Cette caution peut être exigée en instance de 
cassation, 

(gRAWITZ, — c. DOPCHIE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 27 juillet 1887. (Pasic, 1887, 11, 

414.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu que le défendeur réclame du 
demandeur la caution judicatum solvi; 

Attendu que Tinstance terminée par l'arrêt 
attaqué avait pour objet la réparation du 
préjudice causé au demandeur par l'atteinte 
portée aux droits qui résultaient pour lui d'un 
brevet d'invention; 

Attendu que les étrangers qui se trouvent 
sur le territoire de la Belgique jouissent de 
la protection accoVdée aux personnes et aux 
biens, et qu'ils peuvent faire valoir leurs 
droits civils devant les tribunaux de la même 
manière que les nationaux; 

Attendu que celte égalité de droits n'a rien 
d'incompatible avec l'obligation qui, aux 
termes de l'article 16 du code civil, incombe 
à l'étranger, demandeur en justice, de donner 
caution pour le payement des frais et des 
dommages-intérêts auxquels il pourrait être 
condamné éventuellement; 

Attendu que l'article 2 de la convention 
internationale du 20 mars 1885 stipule que 
les sujets ou citoyens de chacun des Etats 
contractants jouiront, dans tous les Etats de 
l'Union, en ce qui concerne les brevets d'in- 
vention, des avantages que les lois respectives 
accordent aux nationaux, et qu'ils ont, en 
conséquence, la même protection que ceux-ci 
et le même recours légal contre toute atteinte 
portée à leurs droits ; 

Attendu que cette disposition étend aux 
brevets d'invention obtenus par les étran- 
gers sujets ou citoyens des Etats de l'Union 
la protection que l'article 128 de la Constitu- 
tion leur accorde pour leur personne et pour 
leurs biens, maisqu'elle n'a pas pour objet de 
soumettre à un régime privilégié les droits 
dérivant de ces brevets; 

Attendu que, loin de déroger en cette 
matière à l'application des règles du droit 
commun, le protocole de clôture stipule 
expressément que la convention internatio- 

(2) Cass., 5 avril 1888 (Pasic, 1888, 1, 164); 
Lyon-Cabn, Revue critique, 1888, p. 370. 
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nale ne porte aucune atteinte à la législation 
de ctiacun des Etats contractants en ce qui 
concerne la procédure suivie devant les 
tribunaux; 

Attendu que cette réserve s'applique à 
l'obligation de fournir la caution judicaium 
soîviy laquelle donne ouverture à une excep- 
tion dont les effets sont réglés par le titre IX 
du deuxième livre et par le titre V' du cin- 
quième livre du code de procédure civile; 

Attendu que le? procès- verbaux de la con- 
férence de Paris, qui a précédé la conclusion 
du traité, constatent qu'en effet, l'intention 
des parties contractantes a été de maintenir, 
en ce qui touche la caution judicatum solvi, 
les lois particulières de chacun des Etats de 
l'Union; 

Attendu que le rapport de la section cen- 
trale delà chambre des représentants rappelle 
que, dans la plupart des Etats, l'étranger 
demandeur en justice est tenu de fournir la 
caution judicatum solvi, et qu'il ajoute : 
« Rien n'est innové en ce point à la législation 
particulière de chaque Etat. C'est ce qui 
résulte du n<» 5 du protocole de clôture de 
la convention » ; 

Attendu que la chambre des représentants 
et le sénat ont, sur le vu de ce rapport, adopté 
sans discussion le projet de loi qui leur était 
soumis, et ont ainsi ratifié Tinterprétation de 
la section centrale; 

Attendu qu'il résulte des articles 6 et 15 
de la loi du 24 mai 1854, que les tribunaux 
civils de première instance sont exclusive- 
ment compétents pour connaître des actions 
en contrefaçon des brevets d'invention et que, 
par conséquent, le quasi-délit commis par le 
contrefacteur ne constitue pas un acte de 
commerce; 

Vu les articles 16 du code civil, 166 et 167 
du code de procédure civile; 

Attendu que le demandeur est étranger et 
qu*il ne justifie pas de la possession d'im- 
meubles en Belgique; 

Par ces motifs, ordonne au demandeur de 
fournir caution, avant toute poursuite de la 
cause, jusqu'à concurrence de la somme de 
500 francs; condamne le demandeur aux frais 
de rincident ; 

Remet l'affaire au 20 décembre prochain. 

Du 29 novembre 1888. — 1»* ch. — Prés, 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M, Giron. — ConcL covf, M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PL MM. De 
Becker, Albert Mechelynck (du barreau de 
Gand) et De Mot. 



Il*» CH. — 29 novembre 1888. 

ENREGISTREMENT. — Usufruit. — Ces- 
sion. — Droit de succession. — Exemp- 
tion. — Transcription. 

Toute cession d^usufruU donne ouverture à un 
droit de mutation, (Loi du 22 frimaire 
an VII, art. 4 et 69, § VII, nM.) 

Vexemption du droit de succession pour les 
valeurs qui ne s*élèvent pas à la somme de 
mille francs, ne s'étend pas à Vacquisilion 
d^un usufruit par acte enlre-vifs, (Loi du 
17 décembre 1851, an. 5.) 

Il en est de même du droit de transcription. 
(Loi du 5 janvier 1824, art. 5.) 

(administration de l'enregistrement, — - 
c. vei.dekens et chotteau.) 

Le sieur Veldekens est décédé en 1885, 
laissant pour héritières ses deux filles, les 
défenderesses au pourvoi. Par contrat de ma- 
riage, il avait institué sa femme donataire de 
l'usufruit de la moitié de ses biens. Le 
25 juillet 1885, les immeubles dépendant de 
cetUi succession furent vendus publiquement 
à la requête de sa veuve et de ses enfants. 

A celte vente, les défenderesses au pourvoi 
acquirent, en plus que leurs droits, l'usu- 
fruit appartenant à leur mère, sur des im- 
meubles d'une valeur de 61,386 fnancs pour 
l'une, de 51,594 francs pour l'autre. 

L'administration poursuivit le recouvre- 
ment du droit de vente immobilière et du 
droit de transcription sur le quart de ces 
sommes, la valeur de l'usufruit ayant été fixée 
par les parties au quart de la valeur de la 
pleine propriété. 

La succession Veldekens n'a été assujettie 
à aucun droit par application de l'article 5 
de la loi du 17 décembre 1851. 

Le 18 juillet 1885, la veuve Veldekens, 
par acte passé au greffe, a déclaré renoncer 
aux avantages lui faits par son contrat de 
mariage. 

Le jugement attaqué déclara nulle la con- 
trainte décernée par l'administration. 

il se fondait sur ce que, dans l'écono- 
mie de la législation fiscale, l'héritier appelé 
à recueillir une nue propriété est immédiate- 
ment débiteur d'un impôt de succession qui 
représente à la fois la taxe due pour la dévo- 
lution de la nue propriété et le droit exigible 
pour la réunion ultérieure de l'usufruit. Ce 
second droit est donc acquitté par anticipa- 
tion : il ne peut être réclamé une seconde fois 
lors de Textinction de l'usufruit par consoli- 
dation. 

11 est vrai que les héritiers Veldekens n'ont 
pas payé le droit de mutation par décès sur 
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la nue propriété qu'ils ont recueillie; ils ont 
été exemptés et l'exemption équivaut au 
payement. 

Le pourvoi contre ce jugement se fondait 
sur la violation et la fausse application des 
articles 4, 15, 6°, 69, § 7, n* 1, de la loi du 

22 frimaire an vu; de Tarticle 1^', § S, de la 
loi du 28 juillet 1879; de Tarticle 19 de la 
loi du 21 ventôse an vu; des articles 2 et 5 
de la loi du 5 janvier 1824; 1^' de la loi du 
50 mars 1841; 6 de la loi du 5 juillet 1860, 
des articles \^' et 2 de la loi du 17 décembre 
1851, en ce que toute cession de propriété ou 
d'usufruit est soumise au payement de droits 
proportionnels; en ce que, nonobstant ce 
principe exprimé de la façon la plus précise 
dans les articles 4 et 15, § H, de la loi de fri- 
maire, le Jugement attaqué décide que les 
défenderesses en cassation ont pu se rendre 
acquéreurs de certains biens immeubles sans 
payer de droits. 

Système du demandeur, — I. Quand le nu 
propriétaire achète l'usufruit, il s'opère une 
mutation, passible du droit proportionnel. Il 
faut, en effet, distinguer entre le cas où l'usu- 
fruit 8*éteint, par exemple, par le décès de 
l'usufruitier ou l'expiration du temps f our 
lequel il a été constitué et celui où, par Teffet 
d'un contrat, vente ou donation par exemple. 
Il passe dans les mains du nu propriétaire. 
S*il n'y a pas de transmission dans le premier 
cas, il y en a une dans le second, et le droit 
est dû. 

Cette distinction n'a pas toujours été faite. 
(Voy. cass., 22 juin 1836, Pasic, à sa date; 

23 novembre 1843, i]?id.. 1844, 1, 91 ; Ma- 
tines, 25 décembre 1857, Recueil général, 
n^ 3382; Championnière et Rigaud, n^" 290.) 

L'administration estime que c'est une 
erreur. Pour la démontrer, elle invoque l'ar- 
ticle 15, n^ 6, de la loi de frimaire, et cite : 
Demante, Principes de r enregistrement, n**552 
et suivants; Naquet, Traité des droits d^enre- 
gistrement, t. I", p. 198, t. Il, p. 767; Ton- 
gres, 2 novembre 1847; Charleroi, 8 juin 
1849; Bruxelles, 10aoûtl850, Recueil général, 
n«»''27, 956, 1056; cass. Fr., 27 août 1844, 
SiREY, 1844, 1, 754; ho&Qmr, Dictionnaire 
du domaine, v*» Usufruit, n^ 5; Merlin, Rép,, 
v® Enregistrement, § XX ^w; Laurent, t. VU, 
n<» 57, 58, 72, 75; Demolombe, t. X, p. 634, 
n"^ 684, 686; AuBRYet Rau, t. 11, p. 515; 
cass. Fr.,12 août 1854, Sirey,1854, i,425; 
cass. Fr., 16 mars 1870, D. P., 1871, 550.) 

Au surplus, le jugement attaqué admet, au 
moins hypothéiiquement, que, dans l'espèce, 
il y a transmission. Mais il déclare que le 
droit sur cette mutation a été d'avance ac- 
quitté, parce que les héritiers Veldekens ont 
payé ou sont censés avoir payé le droit pour 
l'acquisition de l'usufruit lorsqu'ils ont re- 



cueilli la nue propriété dans la succession de 
leur père. 

Â cette argumentation le pourvoi répondait; 

1^" Le droit réclamé est le droit réglé par 
la loi de frimaire; le droit antérieurement 
payé, ou censé tel, est celui établi par la loi 
du 17 décembre 1851. Ce sont là deux im- 
pôts d'une nature toute différente. (Cass., 
24 février 1866 et les conclusions de M. Fai- 
der, Pasic, 1866, 1, 82; 27 novembre 1885, 
ibid., 1885, 1, 288; Pasin., 1817, p. 218, 
note 1 et p. ^260, note 1 in fine.) 

2^" En tout cas, la règle Nonbisin idem n'est 
pas opposable à la demande, parce que l'ob- 
jet de la transmission sur laquelle le droit est 
réclamé n'a pas subi antérieurement rimpôt. 
En effet, la transmission de la nue propriété 
n'est pas frappée à raison de la valeur de la 
pleine propriété. 

L'héritier d'une nue propriété a la faculté 
de surseoir au payement de l'impôt moyen- 
nant caution jusqu'à la réunion de l'usufruit 
à la nue propriété. (Art. 20, loi de 1817; 
arL 27, loi de 1851.) 

Dans le règlement de l'assiette, de la quo- 
tité et du terme d'exigibilité du droit de suc- 
cession et de mutation en ligne directe, le 
législateur considère l'usufruit comme n'ayant 
qu'une valeur égale à la moitié de la valeur 
de la pleine propriété. La nue propriété ne 
vaut donc également que la moitié du plein 
domaine. En reportant le payement de l'im- 
pôt jusqu'à l'époque de l'extinction de l'usu- 
fruit, la loi a considéré que le payement à 
terme du droit entier sur la valeur du plein 
domaine équivalait pour le contribuable et 
pour le trésor au payement immédiat du 
demi-droit sur la même valeur. (Voy. cass., 
Bruxelles, 29 juin 1830, Pa.sic., à sa date; 
Bastiné, n°» 82-108; Journal de r Enregistre- 
ment, n»" 2489-2845 ; Recueil général de r En- 
registrement, n^* 629-2355; circulaire n« 556, 
§ .35; circulaire du 10 février 1852, n« 450, 
§ 15; cass. Fr., 11 septembre 1811, Diction- 
naire français du droit d'enregistrement, 
V* Succession, n* 1 852 ; décision du 1 7 juillet 
1865; Recueil général, n» 6201 ; Moniteur du 
notariat, p. 526; circulaire du 21 mars 1867, 
n° 757, Moniteur du notariat, p. 156.) 

II. La contrainte annulée réclame le droit 
de transcription. Ce droit s'attache au fait de 
l'existence d'un acte admissible à la formalité 
de la transcription. Il n'a rien de commun 
avec le droit de mutation par décès antérieu- 
rement perçu. 

L'inexigibilité du droit d'enregistrement 
ne saurait entraîner celle du droit de trans- 
cription, par application de l'article 5 de la 
loi du 5 janvier 1824. (Voy. Gand, 24 mai 
1865; Cloes et Donjean, t. XV, p 1078, et 
Moniteur du notariat, 1865, p. 220.) 
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Réponse des défenderesses. — 1. L'impôt ne 
peut être perçu deux fois sur la transmission 
du même objet. Il importe peu, à ce point de 
vue, que la mutation ait lieu par décès ou 
entre-vifs. Du reste, la loi de 1851, d'après 
son intitulé, règle les transmissions par décès, 
et son article 1^' établit un droit de mutation 
sur la valeur des immeubles. 

L'héritier qui recueille un immeuble en 
nue propriété doit sur la valeur de cet im- 
meuble en pleine propriété. Il a, il est vrai, la 
faculté de surseoir au payement de l'impôt; 
mais cette suspension est soumise à l'accom- 
plissement de conditions qu'il peut être im- 
puissant à réunir. Le droit sera immédiate- 
ment exigible s'il ne trouve pas de caution ; 
il est débiteur du droit plein à partir du jour 
où il recueille la nue propriété. 

L'acquisition de l'usufruit par le nu pro- 
priétaire rend immédiatement exigible le 
droit sur la nue propriété. L'acquéreur devra 
donc payer en même temps le droit de suc- 
cession sur la valeur de la pleine propriété et 
le droit de mutation entre-vifs sur la valeur 
de l'usufruit, c'est-à-dire sur une fois et 
demie la valeur de la chose transmise. Cela 
serait exorbitant. 

Dans l'espèce, les héritiers Veldekens n'ont 
pu faire usage de la faculté de surseoir au 
payement, puisque l'usufruit s'est éteint par 
consolidation, lors de la vente des immeubles 
héréditaires, avant le dépôt de la déclaration 
de succession. 

IL Le droit de transcription n'est pas dû. 
Cela résulte des articles !«', 2 et 5 de la loi 
du 18 décembre 1851. Le droit de transcrip- 
tion se perçoit d'après les bases établies en 
matière d'enregistrement; ici ces bases font 
défaut puisqu'il n'est dû aucun droit d'enre- 
gistrement. 

M. l*avocat général Bosch conclut au rejet; 
tout en affirmant la plupart des principes 
consacrés par Tarrêt ci-après, il admit, avec 
le jugement attaqué, que l'exemption obtenue 
par les héritiers, quant au droit de succession, 
devait être considérée, quant à ses effets, 
comme équivalant au payement, et, partant, 
entraîner l'exemption du droit proportionnel 
sur la réunion ultérieure de l'usufruit, même 
lorsqu'elle s'opérait en vertu d'une transmis- 
sion nouvelle; ce point n'était pas contesté 
par l'administration (1). 



(1) Cass. franc , U janvier 18Î29 (Dalloz, v» £nr«- 
giêtrement, n* 4126); Gand, il juin i\M{Joum. de 
l'Enreg.^ n^ 3318); décision du 4 féfrier 1848 (Recueil 
général, n« 188;; Dalloz, s** Enregiitremenl,B^ ii$U 
Chah PION N1ÂBE, n« 1617; Dictionnaire français de 
l* Enregistrement, v'» Vnufruit el iVii« propriété, n'» 691 
ei saiv. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi accusant la violation des articles 4, 
15, 6% 69, § 7, nM, de la loi du 22 frimaire 
an vu; de l'article 1^% § 2, de la loi du 
28 juillet 1879; de l'article 19 de la loi du 
21 ventôse an vu ; des articles 2 e^ 3 de la 
loi du 3 janvier 4824; !«' de la loi du 
30 mars 1841; 6 de la loi du 5 juillet 1860; 
des articles 1*^' et 2 de la loi du 47 décembre 
1851, en ce qiie, au mépris du principe qui 
soumet au payement de droits proportionnels 
toute cession de propriété on d'usufruit de 
biens immeubles, le jugement attaqué décide 
que les défenderesses en cassation ont pu se 
rendre acquéreurs de certains biens im- 
meubles sans payer de droits : 

Attendu qu'il est constaté en fait : 

1° Que la succession de Veldekens a été 
dévolue aux défenderesses, les dames Chot- 
teau et Hellemans, ses filles, à chargé d'usu- 
fruit sur la moitié des biens qui la compo- 
saient, au profit de la veuve du défunt ; 

2<* Qu'à la vente publique des immeubles 
dépendant de cette succession, effectuée à la 
requête des héritiers de Veldekens et de sa 
veuve, les dames Chotteau et Hellemans ont 
acquis, chacune, une partie de l'usufruit ap- 
partenant à leur mère; 

3"^ Que la succession Veldekens a été 
exemptée d'impôt par application de l'ar- 
ticle 5 de la loi du 17 décembre 1851 ; 

Attendu que, dans le cas d'acquisition de 
la nue propriété d'un bien par décès, si l'usu- 
fruit prend fin par Téchéance du terme fixé 
par le titre d'acquisition^ il ne s'opère pas 
une transmission nouvelle au profil du nu 
propriétaire ; que la propriété se trouve sim- 
plement consolidée par Textinction du droit 
de jouissance d'un tiers; 

Attendu qu'il n'en est pas de même lors- 
que l'usufruit est cédé à titre onéreux ou 
gratuit au nu propriétaire; 

Que, dans ce dernier cas, en effet, le nu 
propriétaire devient l'ayant cause de l'usu- 
fruitier pour tout le temps qui s'écoule de- 
puis répoque fixée par le nouveau contrat 
jusqu'au terme de l'usufruit, tel qu'il avait été 
prévu par le titre constitutif, et reste soumis 
aux charges et conditions révocatoires dont 
l'usufruitier avait pu grever son droit; 
qu'ainsi il s'est opéré, par acte entre-vifs, 
une transmission qui diffère essentiellement 
de celle qui a pour cause immédiate et di- 
recte l'acquisition de la nue propriété; 

Attendu que, conformément à Tarticle 15, 
n*»" 6 et 7, et à rarticle 68, § 1^', n^ 42, de la 
loi du 2i frimaire an vu, combinés entre eux, 
cette seconde transmission échappe au droit 
proportionnel, lorsque le droit d'enregistré- 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



ment a déjà été acquitté sur la valeur entière 
de la propriété; 

Mais attendu que, dans Tespèce, les défen- 
deresses ont été exemptées du droit de suc- 
cession par application de Tarticle 5 de la loi 
du 17 décembre 1851; 

Que celte exemption, créée en faveur de 
Théritier^qui ne reçoit que de minimes va- 
leurs, porte uniquement sur ce qui a été re- 
cueilli à titre de succession : que, si elle dis- 
pense du payement du droit sur Facquisition 
Du plutôt sur Textinction de Tusufruit lors de 
Favènement du terme, en vertu du titre cons- 
titutif, elle ne s'applique pas, au contraire, k 
l'acquisition de l'usufruit, faite en venu d'un 
acte entre-vifs, avant l'avènement de ce 
terme; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
vente de l'usufruit consentie au profit des dé- 
fenderesses est passible du droit d'enregis- 
trement déterminé par les articles i et 69, 
§ Vil, n^ 1, de la loi du ^2 frimaire an vu; 

Que celte vente constitue un acte translatif 
de droits immobiliers, soumis à la formalité 
de la transcription et qui ne saurait être 
admis à la transcription (çratuile, accordée 
par l'article 5 de la loi du 5 janvier 1824, 
puisqu'il n est pas exempt du droit propor- 
tionnel d'enregistrement ; 

Attendu que le jugement attaqué, en déci- 
dant le contraire, a contrevenu aux disposi- 
tions des articles 4 de la loi du ^i frimaire 
an VII et 5 de la loi du 5 janvier 18âi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le tribunal de première instance de 
Louvain. 

Du 29 novembre 1888. — 1^* ch. — Prés, 
M. De Lon;:é, premier président. — Rapp, 
M. van Maldeghem. — Coud, en partie conf. 
M. Bosch, avocat général. — PL MM. G. Le- 
clercq, Dolez et Crépin. 



!2« CB. ~ 3 déceçibre 1888. 

GARDE CIVIQUE. — Témoins. — Déposi- 
tions. — Appréciation souvEnAiNE. 

J,e conseil de discipline apprécie souverainement 
la portée et la sincérité des dépositions qui' 
se sont produites devant lui. 

(officier rapporteur a la louvière, — 
c. scailquin.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de La Louvière, du 21 octobre 
1888. 



ARRET. 

LA COUR; —Sur le moyen unique pris de 
ce que les témoignages qui ont entraîné 
l'acquittement du défendeur n'auraient dû 
inspirer aucune confiance : 

Considérant que le juge du fait est souve- 
rain appréciateur de la portée et de la sincé- 
rité des dépositions qui sont produites de- 
vant lui ; 
^ Par ces motifs, rejette... 

Du 5 décembre 1888. — î« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp, M. Cornil. — ConcL conf. M. Méloi, 
premier avocat général. 



3« CH. — 3 décembre 1888. 



PÈCHE (DÉLITS DE). — 1- 

'i^ Rivières navigables. 

LA CHARGE DE l'ETAT. 



Militaires. — 
- Entretien a 



{^ Les délits de pêche prévus par la loi du 
id janvier 1883, même ceux commis par des 
militaires, sont de la compétence exclusive 
des tribunaux correctionnels (1). (Art. 26 de 
la loi.) 

2« En constatant que le délit a été commis dans 
une rivièremavifiable dont l* entretien est à la 
charge de VEiat, le juge du fond comtnie 
l'existence des deux conditions requises pour 
r application de l'article 2 de la loi, 

(hastir.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, chambre correctionnelle, du 18 oc- 
tobre 1888. 

ARRET. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, pris 
de ce que le demandeur, étant militaire, au- 
rait dû être déféré au conseil de guerre : 

Considérant qu'aux termes de l'article 26 
delà loi du 19 janvier 1883, <( les tribunaux 
correctionnels sont seuls compétents pour 
connaître des délits de pêche », et qu'en pré- 
sence de ce texte, comme des travaux prépa- 
ratoires de la loi, il est hors de doute que le 
législateur entend écarter aussi bien la juri- 
diction militaire que la juridiction de police; 

Sur le second moyen, tiré de ce que le 



(1) Rapport do M. Ttionis<ien« chambre des repré- 
sentants (Pasin , 1883. p. 3'i, sous raiticle ^6): 
NâMUR, De la pèche fluviale, p. 174, n* 17o. 
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cours d'eau dont il s'agit ne réunit pas les 
deux conditions auxquelles esl subordonnée 
Tapplicaiion de l'article â de la loi du 19 jan- 
vier 1885: 

Considérant que les mots « avec bateaux, 
trains ou radeaux )) du dit article 2 se rap- 
portent, non pas aux cours d'eau navigables, 
mais uniquement à ceux qui ne sont que flot- 
tables, et qu'ils ont été ajoutés pour exclure 
ceux qui sont seulement flottables à bûches 
perdues ; que, dès lors, la première condition 
requise par cet article existe par cela seul 
que le cours d'eau est navigable; 

Considérant que la seconde condition 
existe également, puisque 1 arrêt constate que 
l'entretien de la rivière est à la charge de 
l'Etat ; et que si, en fait, le demandeur y a 
contribué dans une certaine mesure, c'est de 
son plein gré et sans y être obligé; 

Considérant, au surplus, que toutes les 
formalités soit substantielles, soit prescrites 
à peine de nullité; ont été observées, et que 
la peine a été justement appliquée au fait lé- 
galement déclaré constant ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 décembre 1888. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp, M. Cornil. — ConcL conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



s* eu. — 3 décembre 1888. 

CASSATION D'OFFICE. — Double condam- 
nation. — Infraction unique. 

Sur V or die du ministre de la justice, le procu- 
reur général près la cour de cassation dénonce 
à la section criminelle, aux fins d'annulation, 
le jugement définitif qui condamne une per- 
sonne du chef d'une infraction unique, à rai- 
son de laquelle la même personne a déjà été 
condamnée par un premier jugement égale- 
ment définitif (1). (Code d'insl. crim., 
art. 441.) 

(le procureur général a la cour de cassa- 
tion EN cause de ROUSSELLE.) 

RÉQUISITOmS. 

Le procureur général expose que, par dé- 
pèche du 14 novembre 1888, M. le ministre 
de la justice, usant des pouvoirs que lui attri- 
bue l'article 441 du code d'instruction crimi- 
nelle, l'a chargé de dénoncer à la cour de 
cassation un jugement rendu par le tribunal 



(1) Cass., SO jaillet 1S83 (Pasic, 1S8S, I, 338). 

PASIC, 18S9. — If* PARTIE. 



correctionnel de Dinant, le 24 janvier 1888, 
comme contraire à la règle fionbis in idem, et 
d'en requérir l'annulation. ' 

Ce jugement a été rendu dans les circons- 
tances suivantes : 

Le 20 novembre 1887, procès-verbal a été 
dressé par un garde forestier à charge de 
Itousselle, pour avoir le dit jour, à Houyet, 
fait usage de bricoles propres à prendre les 
lièvres et les lapins. 

Le procès-verbal, dresséen double original, 
a été envoyé d'une part à l'inspecteur fores- 
tier d'IIastière, et d'autre part au procureur 
du roi de Dinant. 

Statuant sur la poursuite de l'inspecteur 
forestier, le tribunal de Dinant a rendu, le 
3 janvier 1888, un jugement par défaut con- 
damnant rtousselle à 100 francs d'amende. 
Ce jugement, signifié le 27 janvier, n'a pas été 
frappé d'opposition. 

Par assignation donnée à la requête du 
procureur du roi, le tribunal a été saisi une 
seconde fois de l'infraction unique constatée 
par le procès-verbal du 20 novembre 1887. 
Et le 24 janvier 1888, relevant cette fois la 
récidive, le tribunal, composé des mêmes 
juges et du même officier du ministère public, 
a condamné contradictolrement Itousselle à 
seize jours d'emprisonnement et à 200 francs 
d'amende. 

D'où il ressort qu'une seule et même in- 
fraction imputée à la même personne a donné 
lieu à deux jugements de condamnation dis- 
tincts. 

Ces jugements, déOnitifs l'un et l'autre, ne 
sauraient coexister; le second doit dispa- 
raître en entier comme ayant été rendu con- 
trairement à la loi et par suite d'un excès de 
pouvoir. 

En conséquence, le soussigné requiert qu'il 
plai>e à la cour annuler le jugement rendu 
par le tribunal correctionnel de Dinant, le 
24 janvier 1888, en cause du ministère pu- 
blic contre Florent-Joseph Rousselle; or- 
donner que l'arrêt d'annulation sera transcrit 
sur les registres du tribunal correctionnel de 
Dinant, et que mention en sera faite en marge 
du jugement annulé. 

Bruxelles, le 26 novembre 1888. 

Pour le procureur général : 

Le premier avocat général, 

L. Hélot. 

Arrêt adoptant le réquisitoire qui précède. 

Du 3 décembre 1888. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Corbisier de Méaultsart. 
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2« CH. 



8 décembre 1888. 



IRRÉVÉRENCE- GRIVE ENVERS LE JUGE. 

— JlGEMENT de condamnation. — DÉFAUT 

d'appel. — Pourvoi. — Non-recevabilité. 

Est susceptible d'appel le jugement qui, par 
application de V article \\ du code de procé- 
dure civile, prononce une condamnation pour 
irrévérence grave envers le juge (i), (Code 
de proc. civ., art. H el 12; code d'insL 
crim., art. 172; loi du !«' mai 4849, 
art. 5.) 

En conséquence, n'est pas recevable le pourvoi 
dirigé contre sendflabk jugement lorsque appel 
n'en a pas été inlerjelé (2). 

(dewaute.) 

Pourvoi contre un jugement rendu, le 
24 octobre 1888, par le juge de paix de 
Binche. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu que le jugement dénoncé, faisant 
application de l'article 11 du code de procé- 
dure civile, a condamné le demandeur, pour 
irrévérence grave envers le juge, à deux jours 
d'emprisonnement; 

Attendu qu'aucune disposition légale ne 
porte que les condamnations prononcées en 
vertu de l'article 1 1 précité ne sont pas sus- 
ceptibles d'appel; 

Que l'article 12 du code de procédure civile 



(1) Gass. franc., 2S mars 1813 (DâLloz, Répert., 
▼<* Appel en matière criminelle, o» 94); cass. franc., 
24 mai 1867 (D. P., 1867, 1, 366; Journ. du pal,, 
1868, p. 68): Gloes et BONJBAN, t. XVII, p. 3â; 
Carré, sur l'article 12 du code de procédure civile ; 
Masius {Belg.jud., 1880, p. 9'23 in fine). 

(2; Scheyven, Traité des pourvois, n» 38. 

(3) Gass., 10 mars 1881 (Pasic, 1881, I, 153); 
Revue de l'administration, 188S, p. 16a, et 1889, p. 38. 

« 11 n^est pas interdit aux communes, lorsqu'elles 
ont fait exécuter des travaux de voirie, de se faire 
rembourser, à titre d'impôt, les dépenses qu'elles ont 
faites pour les propriétaires qui profilent spécialement 
de ces travaux. » (Gass., 7 novembre 1887, Pasic, 
1888, 1, 15.) 

Une taxe de raccordement à des égouts participe de 
ce caractère. (Gass., 23 décembre 18S6, Pasic, 1887, 
I, 29.) 

En faveur de l'immunité absolue au profit de 
l'État, jugemeut du tribunal de Bruxelles, du 10 jan- 
vier 1885 iBelg. jud,, t. XLUl, p. 120, avec de nom- 
breuses annotations; Pasic.,188'% 111,19.^]. 

Hais toutes les fois que la taxe n'a pas ce caractère 
•rémunératoire, on s'accorde généralement à recon- 



dispose, au contraire, que les jugements 
rendus dans les cas prévus par les articles 10 
et 11 de ce code seront exécutoires par pro- 
vision ; que celte disposition suppose néces- 
sairement qu'ils ne sont pas rendus en der- 
nier ressort ; 

Attendu, d'ailleurs, que la peine de deux 
jours d'emprisonnement est une peine de 
police, et que, sauf les cas exceptés par la loi, 
tous les jugements rendus en matière de po- 
lice peuvent être attaqués par la voie de l'ap- 
pel, conformément à l'article 172 du code 
d'instruction criminelle, modiflé parTarlicleS 
de la loi du l^"' mai 1849; 

Attendu que le demandeur n'a pas inter- 
jeté appel du jugement dénoncé; que, par- 
tant, son pourvoi n'est pas recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 décembre 1888. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président.-— ilapp. 
M. Casier. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



l^* CH. — 6 décembre 1888. 

TAXE COMxMUNALE. — Trottoir. — 
Bâtiments de l'Etat. 

Les bâtiments de VÉtat affectés au service 
public sont assujettis aux taxes locales de 
voirie, telles que de trottoirs, à titre de rem- 
boursement de dépenses faites par la com- 
mune (3). 



nallre qu'elle n'incombe pas à l'État; il en est ainsi 
des taxes de bâtisse. (Trib. de Bruxelles, 13 août 4 886, 
Pasic , 1887, Hï, 70 ; Exposé des motifs d'un projet 
de loi du 27 novembre 1883, Doc. pari., 1883-188i, 
p. 121.) La souveraineté sociale ne se paye pas d'im- 
pôts à elle-même. 

« Ce que veut le droit naturel >, dit M. Gh. Saine- 
teleUe,<t c'est que le patrimoine social soit un comme 
le souverain, dont il n'est que le trésor. On ne peut 
pas plus concevoir deux États que deux souverains de 
droit; on ne peut pas plus admettre l'antagonisme 
systématique des diverses fraciious du patrimoine 
social que le choc régulier des forces diverses du 
pouvoir. Si le patrimoine social peut, comme le pou- 
voir social, être distribué entre plusieurs éléments 
distincts, c'est à la condition que patrimoines et pou- 
voirs restent dépendants du souverain. Autrement, 
ce serait le désordre organisé, l'anarchie légitime, 
monstruosité dont il est impossible à Pesprit humain 
de concevoir la notion. » {Des personnes morales, 
1883, Revue critique de législation et de Jurisprudence.) 

GiRON, Droit admin., 2» édit., t. Il, n« 745 in fine. 

Dans la Néerlande, ne sont pas soumis aux taxes 
de voirie {Straatgeld)t non seulement la commune 
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(ÉTAT DELGE^ — C. VILLE DE LIÈGE,) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 9 juin 1887, conGrmatif d'un 
jugement du tribunal de première instance 
du même siège, du 31 juillet 1886. (Pasic., 
1887, lïl, 257.) 

H. Tavocat général Bosch a pris les con- 
clusions suivantes : 

« L'Etat est-il soumis, pour les immeubles 
affectés à des services publics, aux taxes 
communales établies à charge des proprié- 
taires d*immenbles, spécialement à la taxe 
pour la construction des trottoirs instituée 
par l'article 4 du règlement communal de la 
ville de Liège, en date du 13 mai 1859, ainsi 
conçu: 

« Les propriétaires dont les bâtiments, 

ff grillages ou murs de clôture ne seront 

a pas bordés de trottoirs conformes aux pres- 
« cripiions du présent règlement, payeront 
« une taxe calculée à raison de 5 francs par 
« mètre carré de trottoir à construire ; plus 
« trois francs par mètre courant du même 
« trottoir mesuré extérieurement ». 

« Telle nous parait être la véritable et 
seule question dont le moyen présenté à 
Tappui du pourvoi réclame la solution. 

« Nous croyons devoir, après mûre ré- 
flexion, résoudre la question négalivcment. 

« La taxe en question est une imposition 
communale; elle n'est, à la vérité, perçue 
qu'une seule fois; elle appartient à la caté- 
gorie des taxes dites de recouvrement; elle 
est demandée à une catégorie de citoyens qui 
profitent spécialement de la dépense à rem- 
bourser : celle de la construction des trot- 
toirs; mais elle n'en est pas moins un impôt 
communal. 

ttOn appelle2m;7<)n),ditDalloz,((les charges 
a imposées ans citoyens pour subvenir aux 
« dépenses de la vie commune ou so- 
ft ciale (1). » 

Cette notion seule de Vimpôt est incom- 
patible, d'après nous, avec l'idée d'une taxe 
mise à charge de l'Etat en tant que pouvoir, 
en tant qu'administrant, dans l'intérêt et pour 
compte de la nation entière, les propriétés 
consacrées à l'usage de tous ou destinées à 
un service d'utilité public. 



eUe-même et ses installaiions nécessaires, mais tous 
les services pobUcs quelconques, y compris les éta- 
blissements de charité. 

SiCKENGA, Geschiedmit der Nederlandsche bêlas- 
tingen, t. Il, p. âS9. — Straatgeld tôt Amsterdam. -— 
Vrijdom van belasiing genieten alleen de gemeente 
zelve en bare uitstellingen, de openbareeeredienst,de 
pabUeke dienst en de (niet alleen publieke maar, zoo 
't8cbijnt,ook andere) inrigtingen vanliefdadiglieid.» 



« Que chacun des habitants du pays, de la 
province ou de la commune paye sa part des 
dépenses faites dans l'intérêt de tous, que 
cette part soit proportionnée à la somme 
d'utilité qu'il retire de cette dépense, qu'il 
paye notamment une taxe des trottoirs en 
rapport avec le développement de son im- 
meuble à front de rue, rien de plus normal 
et de plus juste, de plus conforme à la nature 
de l'impôt. 

(( Que l'Etat, à raison de son domaine 
privé, domaine dont il jouit comme les ci- 
toyens jouissent de leur propriété, paye des 
taxes en rapport avec celle jouissance pri- 
vative, c'est normal encore; l'Etat, pour cette 
partie de son domaine, est assimilé aux par- 
ticuliers. 

« Mais nous ne comprenons pas une taxe 
imposée à l'Etat pour son domaine public, 
précisément parce que, quant à ce domaine, 
il ne peut être assimilé aux citoyens ; il n'en 
jouit pas dans le sens ordinaire et civil du 
mot ; il se borne soit à le faire servir i\ 
l'usage de tous s'il s'agit de fleuves, routes, 
chemins publics ou autres biens non sus- 
ceptibles de propriété privée, soit à l'em- 
ployer au service public auquel il est destiné. 
Dès lors, il ne saurait être un contribuable, 
et Vutilité, la somme de jouissance, qui est 
tout à la fois la raison d'être et la mesure de 
l'impôt, vient à faire défaut. 

« Sans doute, la loi qui est souveraine, 
pourrait soit imposer à l'Etat une participa- 
tion aux dépenses de la commune, soit im- 
poser à la commune une participation aux 
dépenses de l'Etat ; mais pareille loi ne crée- 
rait pas un impôt dans le sens ordinaire et 
juridique du mot. Les lois d'impôt par elles- 
mêmes, et à défaut de disposition contraire 
et expresse, ne concernent que les ciloyens. 

« Ces principes, messieurs, ont été établis 
récemment, avec autant d'autorité que de 
précision, dans le rapport adressé au gou- 
vernement par le comité de législation éta- 
bli près des ministères de l'intérieur et des 
travaux publics, et qui sert d'exposé des 
motifs à un projet de loi ayant pour objet 
de consacrer expressément l'exemption de 
l'Etat en matière de taxes communales pour 
ses bâtiments d'utilité publique (2). 



D'après Tarticle iOS de la loi du 3 frimaire an vir, 
les immeubles dont la destination a pour objet Tuti- 
lité générale ne doivent point être cotisés à la contri- 
bution foncière. (Décret du 11 août 1808, Pasic, 
1866, 1, 66.) 

(I) Dalloz. liépert.t V» Impôt, n« 1; voy. aussi 
Pand. beîg., v» Contributions, n» 4. 

(2j Voy. Docum.parL, 1883-1884, p. 121. 
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tt Ce rapport nous montre ce principe dé- 
posé dans toutes les législations, depuis 
l*époque romaine jusqu^à nos jours. 

tt Fiscus ab omnium vedigalinm prcesta- 
iionibus immanis est », dirait la loi ro- 
maine (1). 

(( Celle doctrine », dit le rapport que nous 
citons, (( n'a pas été restreinte seulement aux 
« impôts perçus par le trésor public, elle a 
tt toujours été étendue à toutes les imposi- 
« lions établies par des subdivisions du terri- 
« toire national, telles que les provinces et les 
« communes, qui, en déflniiive, ne sont que 
« des démembrements de TEtat, et concou- 
« rent aie former... » 

« Les places et lieux destinés à l*usage du 
public sont immunes et exempts da toutes 
ifnposiiions, tant et si longtemps « qu'ils ser- 
vent au dit usage », écrivait plus tard Des- 
peisses (i). 

tt L'Assemblée constituante, dans son dé- 
cret du 23 novembre 1790 sur la contribu- 
tion foncière, après avoir dit qu'elle doit être 
répartie sur toutes les propriétés foncières 
à raison de leur revenu net, déclare que les 
terrains... employés au service public, comme 
les chemins, les cours des rivières, les rues 
et les places publiques... doivent èlre exempts 
de taxe. 

' tt L'article 103 de la loi du 5 frimaire 
an VII dispose que les domaines nationaux 
non productifs... et réservés pour un service 
naliowU, ne seront point cotisés, 

« Et remarquons que presque au même mo- 
ment paraissait la loi du 1 1 frimaire an vu, 
déterminant le mode administratif des re- 
cettes et dépenses communales, dont farii- 
cle i composait les recettes communales, indé- 
pendamment du revenu de biens communaux 
et du produit de certaines locations, de la 
quantité de centimes additionnels aux contri- 
butions foncières et persontutles qu'il sera jugé 
nécessaire d'établir..., de façon que les biens 
de rfcltat devinés au service national étaient 
parcelamêmeexempLs d'impôts communaux, 
tt Ce que la loi du 5 frimaire an vu avait 
statué quant à la contribution foncière, celle 
du 4 juin le décidait au sujet de la contribu- 
tion personnelle : elle exemptait de l'impôt 
des portes et fenêtres, les bâtiments employés 
à un service public, civil, militaire, ou d'ins- 
iruction, et aux hospices. 

« La léttislation du royaume des Pays-Bas 
consacre les mêmes principes. L'arrêté royal 
du A octobre 181G, destiné à mettre les 
communes à même de subvenir à leurs dé- 



(1) Dig. liT.X\XlX,tit. IV, f. 9, paragraphe ultim, 
de l'ublic, et reeligal. 
^ Despeisses, t. m, p. 66, n» 14. 



penses, les autorise à percevoir : 5 centimes 
additionnels aux contributions foncière et 
personnelle, des droits de quais, de ports, 
de ponts, etc., des redevances sur tes marchés 
publics, des taxes pour l'éclairage des rues, 
des capitations, des octrois. Pas un seul de 
ces impôts ne tombe à charge du domaine 
public de TEtat. 

tt Nous connaissons, messieurs, les objec- 
tions de la ville défenderesse : on dit d'abord 
que les exemptions sont de droit étroit; que 
de cela seul que des lois les ont prononcées, 
il faut conclure qu'à défaut de ces lois, le 
domaine public eût dû être cotisé comme les 
biens des particuliers. 

« Nous répondons qu'il est certains prin- 
cipes que toutes lois supposent admis sans 
les proclamer en termes exprès, précisément 
parce qu'ils résultent de la nature même des 
choses et sont en quelque sorte de droit 
naturel. L'immunité du domaine public en 
matière d'im|)ôls est un de ces principes; 
aucune loi ne le décrète en termes généraux, 
et toutes, dans tous les temps et sous tous les 
régimes politiques, en font d^ applications 
particulières. 

« On dit encore : les lois qui restreignent 
le pouvoir communal en matière d'impôts 
sont contraires à la Constitution ! Sans doute, 
en tant qu'elles limitent le droit des com- 
munes de fixer elles-mêmes l'assiette et la 
quotité de leurs impôts; la Constitution leur 
assure à cet égard la même indépendance 
qu'à l'Etat. Mais la Constitution, en créant 
l'autonomie communale, n'a pas modifié la 
nature de l'impôt en lui-même; elle permet 
à la commune de l'établir comme elle l'entend; 
mais la commune ne peut en frapper que ses 
contribuables, c'est-à-dire les habitants de la 
commune; il ne peut le demander qu'à lears 
biens, jamais au domaine public de l'Etat. 

« Si étendues que soient nos libertés com- 
« munales »,dit le rapport précité du comité 
de législation, « il e^t un intérêt supérieur 
tt qui les dominée! échappe à leurs atteintes; 
« incontestablement leur domination em- 
tt brasse les personnes et les choses situées 
« dans leur circonscription, et c'est à ce litre 
« que les liabUants et tes biens du territoire 
« communal sont sujets aux impositions 
« locales. Mai\s\ Etat ne saurait être considéré 
tt ni comme habitant, ni comme propriétaire 
tt des immeuliles qui composent le domaine 
« improductif ûe la nation... » — « ... Par 
tt cela même que les biens de cette espèce 
tt sont hors du commerce, l'exemption dont 
« ils jouissent, loin de constituer un privi- 
« lè^e, n'est, en délinitive, que la conséquence 
« inhérente à leur nature même, ils échap- 
« pent à l'impôt par le motif qu'ils n'en sont 
« pas susceptibles. » 
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« Comme dernière application de ce prin- 
cipe dans nos lois, signalons encore la loi 
du 10 avril 18 il sur les chemins vicinaux, et 
celle du 7 mai 1877 sur les cours d*eaa non 
navi<rables. 

« L*ariicle il de la première dispose : 
« Les propriétés de l'Etal productives de re- 
.{ vvnus contribuent aux dépenses dans la 
(I même proportion que les propriétés pri- 
« vées. » 

a Cette loi, remarquons-le, ne parle même 
pas des propriétés de l'Etat non productives de 
revenus, eVst-à-dire du domaine public des- 
tiné à l'utilité générale; il ne IVxempta pas; il 
le suppose exempt de plein droit, non suscep- 
tible de charges, comme le dit le rapport. 

« L'article 10 de la seconde de ces lois met 
les frais de curage des cours d'eau à charge 
des propriétaires riverains, des usiniers, ou 
autres usagen, ce qui exclut nécessairement 
les biens de TEtat affectés à un service pu- 
blic. 

« La ville défenderesse allègue, dans sa 
réponse, que le rapport que nous venons de 
résumer avait ()our objectif une loi nouvelle, 
destinée à établir une immunité qui n'existe 
pas actuellement. Il suffitd'opposer à cette ob- 
servation pour en démontrer l'erreur la con- 
clusion du rapport ainsi conçue : « Le projet 
« du gouvernement n*e8l donc pas introductif 
« d'un droit nouveau, mais la consécration 
« d'ttne masime inhérente à nos institutions 
a publiques, et qui, jusque dans ces derniers 
a temps, n*avait pas éprouvé de contradic- 
u tions. » 

« Vous savez, en effet, messieurs (et c'est 
encore une raison de douter de la légitimité 
des réclamations des communes), que ce n*est 
que depuis quelques années qu'elles élèvent 
la prétention d'imposer le domaine public; 
elles n\ avaient jamais songé auparavant. 

« Ajoutons que cette prétention a pris 
récemment des proportions véritablement 
menaçantes pour le trésor public de l'Etat. 
C'est ainsi que, par exploit du 13 novembre 
1885, qui forme l'une des annexes du rapport 
dont nous venons de parler, l'Etat se trouve 
assigné par la seule ville de Bruxelles, en paye- 
ment de taxes qui ne s'élèvent pas à moins 
de 908,000 francs, parmi lesquelles figurent, 
comme taxe de construction sur le palais de 
justice, 567,240 francs! 

« Cette situation nous impose le devoir 
d'attirer votre attention toute spéciale sur 
l'affaire actuelle. Car, à notre avis, il y a cor- 
rélation étroite entre la taxe des trottoirs 
réclami^'C aujourd'hui et les taxes de voirie 
et de bâtisse que certaines communes récla- 
ment à l'Etat. La taxe des trottoirs, dit la 
ville défenderesse, doit être supportée par 
les bâtiments de l'Etat, parce que cela est 



équitable ; elle sert à rémunérer un service 
rendu; les bâtiments de l'Etat, comme ceux 
des particuliers, profitent des trottoirs. 

(( Nous reconnaissons voloniierf que les 
bâtiments de l'Etat tirent de rétablissement 
des trottoirs une utilité plus immédiate que 
des autres travaux exécutés par la commune, 
liais l'utilité plus ou moins directe que peut 
tirer le domaine public des sei vices commu- 
naux ne constitue point une raison juridique 
de nature à justilier la perception d'une taxe. 
Au fond, il n'est pas un seul des services 
communaux qui ne procure des avantages 
aux bâtiments de l'Etat : le pavage, l'éclai- 
rage, la police, le service des incendies, leur 
apportent tous une certaine somme d'utilité; 
et comme les impositions communales ont 
pour but essentiel de pourvoir aux dépenses 
de ces différents services, il y a même raison 
que dans l'espèce actuelle pour les faire peser 
sur l'Etat comme sur les particuliers; et si la 
taxe des trottoirs est concédée aujourd'hui, 
celle de la voirie, celle des bâtisses et bien 
d'autres encore ne tarderont pas à l'être 
également. 

« Pourrait-on, en se plaçant au point de 
vue du service rendu, fonder la débition de 
la taxe sur les principes de la gestion d*at- 
faires ? 

(( Nous ne le pensons pas. 

« En construisant des trottoirs sur la voie 
publique, la commune ne gère pas l'affaire 
d'autrui ; elle gère avant tout sa propre af- 
faire; elle s'acquitte du devoir que lui impo- 
sent les lois du 44 décembre 1789 et des 
16-!24 août 1790 de faire régner la sûreté 
et la commodité du passage dans les i-ues, — 
C'est pour cela qu'elle tait des trottoirs qui, 
ne l'oublions pas, font partie de la voie pu- 
blique, et non pas des immeubles qui les 
bordent; et l'utilité qu'ils procurent acces- 
soirement aux propriétés riveraines ne stdflit 
pas à faire considérer cette affaire de la 
commune comme étant l'affaire des proprié- 
taires. « Celui n, dit Dalloz, « qui, dans son 
« propre intérêt, fait une chose dont d'autres 
« tirent occasionnellement profit n'est pas 
« fondé à exercer contre ces derniers, en 
« qualité de negotiorum gestor, une action en 
« indemnité; il a fait sa propre affaire, il n'a 
« pas fait la leur. » Et l'auteur cite l'exemple 
d'un propriétaire qui, en construisant une 
digue sur son terrain pour le préserver des 
eaux, prétendrait réclamer une indemnité à 
son voisin sous prétexte que sa digue protège 
aussi le fonds de son voisin (1 ) ! 



(1) Dalloz, ▼• obligation, nM 5402 et 8403; 
ZÂCDARiiE, édit. Massé et Verger, t. IV, p. 5, note 3; 
Larombtébk, art. 4372-1373, n» 8. 
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« Et qu'on ne dise pas que l'Eut était 
obligé de faire un trottoir; rien, messieurs, 
ne Ty obligeait. Certains règlements commu- 
naux imposent cette obli^çalion aux riverains; 
et si celui de Liège était du nombre, nous 
aurions eu à examiner jusqu'à quel point le 
pouvoir communal pouvait imposer à TEtat 
ce travail, cette espèce d'impôt en nature. — 
Mais le règlement du 15 mai 4859, dont Fap- 
plication est demandée, n'impose point celte 
obiigalion aux riverains; il se borne à en- 
joindre à ceux qui construisent des trottoirs, 
de demander Vaulorisation de la ville et de se 
conformer, dans cette construction, aux pres- 
criptions du règlement. Et il ajoute à l'ar- 
ticle 4 que « le conseil communal désignera, 
« avant le i^*" janvier de chaque année, les 
« rues dans lesquelles la construction des 
a trottoirs sera complétée aux frais de la ville 
« pendant cette année, et que les proprié- 
(( taires dont les bâtiments ne seront pas bordés 
« de trottoirs payeront une taxe ». Ce n'est 
donc pas pour remplir une obligation de 
l'Etat que la ville de Liège a construit le 
trottoir en question. 

(( On fait valoir à l'appui de la prétention 
de la ville, l'arrêté royal approbatif de la 
taxe; l'Etat a pu examiner, dit-on, si le rè- 
glement qui lui était soumis blessait ou non 
l'intérêt général?— En l'approuvant, il a dé- 
cidé que non. 

(( C'est, d'après nous, déplacer la question, 
qui est précisément île déterminer le sens et 
la portée du règlement que le gouvernement 
a revêtu de son approbation. S'il est vrai, 
comme nous le pensons, que la commune ne 
peut imposer l'Etat pour son domaine public, 
il est vrai aussi que le mot propriétaires de 
l'article 4 ne s'applique qu'aux particuliers 
et non pas à TEtat, en tant qu'administra- 
teur du domaine public, et c'est en ce sens, 
et avec cette portée, la seule légalement ad- 
missible, que le règlement a été approuvé. 

« On oppose, messieurs, au système que 
nous venons d'exposer, la jurisprudence du 
conseil d'Elat de France (1) et un arrêt de 
cette cour, en date du 14 mars 1881. 
(Pasic, 1881,1. 156.) 

« Quant à la jurisprudence du conseil 
d'Etat de France, il est à remarquer que ce 
conseil l'a complètement modillée par deux 
décisions, l'une du 24 mai 4860 (Lebon, 
1860, p. 41 7), et l'autre du 12décembrel861, 
(Lebon, décis. du cons. d'Etat, 1861, p. 880), 
qui dispensent la Compagnie du chemin de fer 
d'Orléans d'une taxe de voirie édictée par la 
ville de Nantes, h charge des terrains bor- 
dant les voies publiques de la commune, et 



(1) DallOZ, Répert., v» Voirie par terre, n« 21 H. 



cela par la raison que « les chemins de fer 
« font partie de la grande voirie et ne peuvent 
(( être assimilés aux propriétés particulières, 
« qui sont susceptibles de contribuer aux frais 
a de pavage ». 

« En ce qui concerne l'arrêt du U mars 
4881 (le seul, pensons-nous, qui tranche di- 
rectement la question des taxes communales 
appliquées à TEtat), il est exact qu'il la tran- 
che contrairement à notre opinion. Et c'est, 
assurément, pour nous une bien grave auto- 
rité; ce n'est jamais sans regret que, contrai- 
rement à nos habitudes, nous nous séparons 
de votre jurisprudence. Mais nous n'en avons 
pas moins pour premier devoir de vous ex- 
primer notre avis personnel sur les questions 
qui vous sont soumises. 

« C'est ce devoir, messieurs, que nous 
remplissons, en vous disant que, d'après nous, 
l'arrêt attaqué a violé les dispositions légales 
citées par le pourvoi. » 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du pour- 
voi déduit de la violation des articles 25, 26, 
29 et .51 de la Constitution; 50 et 51 du décret 
du 14 décembre 1789; 3 du titre XI de la loi 
des 16-!24 août 1790; 108, §§ 2 et 5, de la 
Constitution ; 75 et 78 de la loi communale 
du 30 mars 4836; de la violation du décret du 
44 septembre 4 791, définissant la commune; 
de la fausse application et violation de l'arti- 
cle 544 du code civil; de la violation des ar- 
ticles 557, § 2, et 558 du code civil et de la 
fausse application et violation de l'article 4 
du règlement de la ville de Liège sur les trot- 
toirs, en date du 45 mai 4859, en ce que 
l'arrêt dénoncé a décidé que l'Etat est tenu 
du payement des taxes établies par le dit 
règlement à raison de bâtiments faisant par- 
tie du domaine public : 

Attendu que l'article 4 du règlement com- 
munal précité porte :« Les propriétaires dont 
les bâîiments ne sont pas bordés de trottoirs 
doivent payer une taxe calculée à raison de 
5 francs par mètre carré du trottoir à cons- 
truire, plus 3 francs par mètre courant du 
même trottoir mesuré extérieurement » ; 

Attendu qu'il est reconnu par l'arrêt atta- 
qué que la ville de Liège a d'ofiSce construit 
des trottoirs le long d'immeubles affectés au 
service du chemin de fer de l'Etat et le long 
du jardin de l'école normale de Fragnée, et 
que la question à résoudre est celle de savoir 
si TEtat lui doit de ce chef le payement de la 
taxe établie par le règlement prérappelé; 

Attendu que cette taxe locale, due une 
seule fois, dans un cas déterminé, diffère 
essentiellement des impositions foncière ou 
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personnelle, lesquelles consistent dans le 
prélèvement annuel d'une quotité du revenu 
présumé; que, distincte par sa nature, elle est 
soumise à des règles spéciales ; que, notam- 
ment, des immeubles qui échappent aux con- 
tributions ordinaires, peuvent lui servir de 
base, sans que cette dérogation aux principes 
admis en général en matière fiscale constitue 
une contravention à la loi; 

Attendu que Tarticle 50 de la loi du 14 dé- 
cembre 1789 impose au pouvoir communal 
le devoir de faire Jouir les habitants d'une 
bonne police, notamment, de la propreté, de 
la salubrité et de la tranquillité dans les rues, 
lieux et édifices publics ; 

Attendu que le règlement dont il s'agit ap- 
partient à cet ordre de prescriptions qui 
rentre dans les attributions du pouvoir com- 
munal à raison de la connaissance plus par- 
faite qu'il a des nécessités locales ; 

Attendu qu'en l'absence d'une dispense 
formelle, on ne peut supposer que l'Etat, qui, 
par la voix du pouvoir législatif, a conféré 
aux communes ce droit de réglementation, se 
soit réservé tacitement la latitude de ne pas 
s'y soumettre; que, prise en exécution de la 
loi par l'autorité compétente et dûment ap- 
prouvée, la mesure en question a toute la 
force et toute l'autorité de la loi elle-même, 
et, partant, doit être appliquée dans tous les 
cas qu'elle prévoit, sans exception; 

Qu'il s'ensuit que l'Etat était tenu de cons- 
truire des trottoirs le long des immeubles 
prédésignés; que n'ayant pas fait ce travail, et 
la ville rayant fait exécuter pour lui, celle-ci 
peut lui en réclamer le doût comme le prix 
d'un service rendu ; 

Attendu que c'est également sans fonde- 
ment que le pourvoi soutient que l'Etat doit 
être exempté de la dite taxe par la raison 
qu'il n'est pas, dans le sens du règlement, 
propriétaire des immeubles en question ; 

Que nul autre que l'Etat ne peut revendi- 
quer la propriété de ces biens; qu'ils appar- 
tiennent à la nation, que l'Etal personnifie; 
que le règlement du U mai 4859 n'établit 
aucune distinction à raison du caractère que 
peuvent présenter les différents titres de 
propriété; qu'il ne contient aucune disposi- 
tion plaçant l'Etat dans une situation privi- 
légiée, etque même une exception en sa faveur 
eût blessé les règles d'une juste répartition, 
puisque, à l'égal des particuliers, il tire 
avantage du travail dont la taxe réclamée re- 
présente la valeur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 décembre 1888. — l'* ch. — Prés. 
M. De Longé, premier président. — Rapp. 
M. Bayet. — Concl. conir. M. Bosch, avocat 
général.— PL MM. De Burlet, Dolez et Du- 
pont (du barreau de Liège.) 



2«CB. — 10 décembre 1888. 

PRESCRIPTION CRIMINELLE. — Peine de 
POLICE. — Prescription annale. — Cas- 
sation SANS renvoi. 

Doit être cassé, sans renvoi, le jugement qui 
condamne à une peine de police lorsque plus 
d*une année s'est écoulée depuis le jour oà 
Vinfraction poursuivie a été commise (1). 
(Loidul7avrill878, art. 23.) 

(giles.) 

Pourvoi contre un jugement rendu, le 
50 octobre 1888, par le tribunal correction- 
nel de Termonde, saisi de la cause par arrêt 
de la cour de cassation du 14 mai 1888. 
(Pasic, 1888, 1, 255.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 25, 26 et 28 de la loi 
du 17 avril 1878 et 58 du code pénal de 
1867, en ce que le jugement attaqué a pro- 
noncé et condamné sur une action éteinte par 
la prescription annale, qui met un à toutes 
poursuites dirigées contre les contraventions : 

Attendu qu'aux termes de l'article 25 de la 
loi du 17 avril 1878, l'action publique résul- 
tant d'une contravention est prescrite après 
six mois révolus à compter du jour où la con- 
travention a été commise, et que, d'après 
l'article 26 de la même loi, la prescription 
ne sera interrompue que par les actes d'ins- 
truction ou de poursuite faits pendant ce 
délai de six mois; 

Qu'il suit de là que les actes d'instruction 
ou de poursuite faits contre les contrevenants 
ne peuvent avoir pour effet de prolonger le 
délai de la prescription au delà d'une 
année; 

Attendu que les deux contraventions sur 
lesquelles statue le jugement attaqué ont eu 
lieu le 50 avril et le 15 mai 1887; qu'elles 
ont fait l'objet d'un premier jugement rendu 
en degré d'appel par le tribunal correction- 
nel de Gand, le 8 mars 1888; que ce Juge- 
ment, déféré à la cour de cassation par un 
pourvoi du 10 mars, a été cassé par un arrêt 
rendu le 14' mai, et que la cause ayant été 
renvoyée par cet arrêt devant le tribunal cor- 
rectionnel de Termonde, ce tribunal a rendu, 
le 50 octobre 1888, le jugement aujourd'hui 



(1) Gass.,ier octobre 4881, 14 mai 1883 et 48 fé- 
vrier 1884 (PASIC, 4881, 1. 384i 4883, I, 234 ; 4884, 
1, T7}. Sur la suspension de la prescription résultant 
d'un pourvoi eu cassation, Toy. cass., 4 octobre 4878 
(i6id., 4878, 1,589). 
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dénoncé qui condamne le demandeur à une 
peine de police; 

Qu*il suit de là que Taclion publique était 
prescrite quand le jugement dénoncé a été 
rendu; qu*à la date de ce jugement, plus 
d'une année s'était écoulée depuis le jour.où 
les contraventions poursuivies avaient été 
commises, même si Ton tient compte de la 
suspension de la prescription depuis le 
10 mars 1888, jour où le demandeur a formé 
son pourvoi contre le jugement du tribunal 
correctionnel de Gandjusqu'au ii mai 1888, 
date de Tarrêt qui a prononcé la cassation de 
ce jugement et le renvoi de la cause devant 
le tribunal correctionnel deTermonde; 

Par ces motifs, et sans qu'il soit néces- 
saire de statuer sur les autres moyens pro- 
posés, casse le jugement rendu en la cause 
par le tribunal correctionnel de Termonde; 
dit qu'il n'y a pas lieu à renvoi. 

Du 10 décembre 1888. — 2« ch. — Pré9. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Dumont. — ConcL conf. M. Mélol, 
premier avocat général. — PI. M. Woeste. 



2«CH. — 10 décembre 1888. 
1» JUGEMENTS (MOTIFS DES). — Motifs 

IMPLICITES. 

20 FAUX COMMIS A L'ÉTRANGER.-Usage 

DU FAUX F.N UeIXIQUE. — APPRÉCIATION UE 
LA FAUSSETÉ DE l'ÉCI\1T. — COMPÉTENCE. 

1® Des motifs implicites peuvent suffire àjuxti- 
fier une décision (1). 

2* Quoique le faux ait été fabriqué à Vélravger, 
le juge belge est compétent pour connaître 
de l'usage qui a été fait du faux en Bel- 
gique, et pour apprécier la fausseté de Véçrit 
dont l'usage est incriminé, 

(SLOCK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand, du 24 octobre 1888. . 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation de FarticleO? 
de la Constitution, en ce que l'arrêt attaqué 
repousse, sans donner de motifs, une excep- 
tion ou fin de non-recevoir opposée par le 
demandeur à l'action du ministère public : 

Attendu que, en retenant, à charge du de- 
mandeur, la prévention d'usage de faux com- 
mis en Belgique, la décision attaquée a impli- 



(1) SCHEYVEN, Traité des pourvoit, n" 94 et B5. 



citement repoussé l'exception tendant à faire 
déclarer non recevabte l'action du ministère 
public, sous raison que le faux lui-même 
aurait été commis en France par un Français 
et n'aurait été ni reconnu ni puni par la 
juridiction française, seule compétente; 

Attendu que les motifs donnés par le juge 
du fond pour justifier l'application de l'ar- 
ticle i97 du code pénal, notamment la cons- 
tatation que l'usage du faux, unique préven- 
tion retenue à la charge du demandeur, a été 
commis à Deynze ou ailleurs en Belgique, 
motivent éî^alement, d'une manière implicite, 
le rejet de l'exception; 

Qu'il n'a donc pas été contrevenu à l'ar- 
ticle 97 de la Constitution; 

Sur le second moyen déduit de l'incompé- 
tence des tribunaux belges pour déclarer faux 
un fait qui s*est produit en France et qui 
relevait exclusivement de la compétence des 
tribunaux de ce pays : 

Attendu que le faux et Tusage du faux sont 
des infractions distinctes, toutes deux prin- 
cipales, dont l'une peut donner lieu à l'ap- 
plication d'une peine, alors que l'auteur de 
l'autre échappe à toute répression, ne soit 
pas ou même ne puisse être l'objet d'une 
'poursuite; 

Que de là il suit que chacune des infrac- 
tions dont ii s'agit est susceptible d'être 
poursuivie à part devant le juge compétent 
pour la juger (1); 

Attendu que, dans l'espèce, l'usage du 
faux ayant été commis en Belgique, les tri- 
bunaux belges, compétents pour juger cette 
infraction, étaient nécessairement compé- 
tents pour en apprécier les divers éléments 
constitutifs, spécialement la fausseté de l'écrit 
dont l'usage était incriminé; 

Qu'il importe peu que, d'après le pourvoi, 
l'écrit aurait été fabriqué en France par un 
Français, puisque l'appréciation que le juge 
du fond a dû faire de la fausseté de l'écrit a 
eu lieu, non pas en vue d'asseoir une pré- 
vention de faux qui, dans cette hypothèse, 
éojiapperait à sa compétence, mais unique- 
ment aux fins d'établir la matérialité du fait 
d'usage de faux pour lequel sa compétence 
n'&st pas contestable; 

Que le second moyen n'est donc pas non 
plus fondé; 

Attendu que la procédure est régulière; 
que les formalités substantielles et celles qui 
sont prescrites à peine de nullité ont été 
observées et qu'il a été fait une juste appli- 
cation de la loi pénale aux faits légalement 
déclarés constants ; 

Par ces motifs, rejette... 



(2j Cass., 16 juillet 1888 (Pasic, iS88, 1, 298). 
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Du 10 décembre 1888. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rftpp. M. van Berchem. — Concl. conf, 
M. Mélol, premier avocat général. — PL 
M. Woesie. 



S« CB. — 10 décembre 1888. 

GARDE CIVIQUE. — Servicb obligatoire. 
— Territoire d'une autre commuiNE. 

De ce que la garde civique ne peut être requise 
de faire un service d'ordte et de sûreté dans 
une autre commune, sauf dans les cas déter- 
minés par la loi, il ne résulte pas que le ser- 
vice cesse d'élre otligaloire par le seul fait 
que la garde a été conduite sur le territoire 
d*une autre commune, (Loi sur la garde 
civique, art. 2, 31, 8i, 87, 89 et 95.) 

(OFFiaER rapporteur a JUHET, — C. BER- 
I.AIMONT.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline deJumet, du 26 septembre 1888. 

M. le premier avocat général Mélot a con- 
clu à la cassation dans les termes sui- 
vants : 

tt La décision attaquée constate que le 
i^arde Berlaimont ne méconnaît pas Texacti- 
tude des faits consignée au proci^s-verhal 
dressé à sa charge, il résulte du procès- 
verbal auquel le jugement renvoie que, 
lors d'une revue de la garde civique de 
Jumet, le iO juin 1888, le prévenu, qui faisait 
partie de la 1'^ compagnie en marche, a quitté 
les rangs pour entrer dans un cabaret situé 
rue Dampremy, eX qu'il a refusé d'obéir à 
son capitaine qui lui ordonnait de reprendre 
sa place dans les rangs. 
. « Ce sont là, porte le jugement, des actes 
blâmables et regrettables, mais ils ne peuvent 
être l'objet d aucune poursuite, parce que les 
faits se sont passés sur le territoire de la 
commune de Lodellnsart, et qu'aucun service 
n'est obligatoire pour la garde civique en 
dehors du territoire de la commune, sauf 
dans les cas prévus par les articles 2, § 2, 
31, § 1", et 82, §§ 2 et 3, de la loi sur la 
garde civique, cas exceptionnels qui ne se 
rencontrent pas dans l'espèce. 

« Raisonner ainsi, c'est, méconnaître le 
sens des dispositions invoquées. 

a L'article 2, § 2, autorise le gouverne- 
ment à réunir les gardes de plusieurs com- 
munes pour former une compagnie, un batail- 
lon ou une légion. 

« L'article 51, § l'f, lui permet encore de 
placer sous l'autorité du commandant supé- 



rieur d'une ville les gardes des communes 
limitrophes. 

« Entln, les §§ 2 et 3 de l'article 82 dis- 
posent que la garde civique ne peut être 
requise hors de la commune que par le gou- 
verneur, le commissaire d'arrondissement, 
et, en cas de danger imminent, par le bourg- 
mestre d'une commune voisine. 

« Mais, pour déterminer la portée des 
deux derniers alinéas de l'article 82, il con- 
vient de ne pas les séparer de l'alinéa 1" 
ainsi conçu : « Le droit de requérir la garde 
« civique, dans les cas déterminés par les 
« articles 79 et 80, appartient au bourg- 
« mestre, et, à son défaut, à l'autorité 
« supérieure. » 

a Les cas déterminés par ces articles sont 
les suivants : 1^ monter des gardes, faire des 
patrouilles pour la «ûreté des personnes, la 
conservation des propriétés, pour le maintien 
du bon ordre et de la paix publique (art. 79); 
2<* remplacer, pour le service de la place, une 
garnison momentanément absente ou insuffi- 
sante (art. 80). 

« Voilà les services que la garde peut être 
requise de remi)lir : dans la commune, par les 
autorités désignées à l'article 82, alinéa 1*"'; 
hors de la commune, par les autorités et dans 
les circonstances indiquées aux alinéas 2 et 3, 
ou peut-être encore dans les cas où diffé- 
rentes gardes seraient réunies ou placées 
sous un commandement supérieur (art. 2 
et 5!). 

« Ce sont là des services d'ordre et de 
sûreté. En principe, toute commune doit y 
pourvoir à Taide de ses propres forces. On ne 
saurait donc imposer ces services à la garde 
d'une autre commune que dans les cas for- 
mellement prévus par la loi. Rien n'est plus 
juste. Mais suit-il de là, ou du principe que 
la garde civique est organisée par commune, 
que des gardes, légalement convoqués sur le 
territoire communal pour une revue, auront 
le droit de quitter les rangs et de désobéir à 
leurs chefs dès que le sol d'une commune 
voisine aura été momentanément emprunté 
pour la marche ou pour les manœuvres? 
Nullement. Les textes invoqués, disposant 
pour des cas essentiellement différents, ne 
justiûent pas les conséquences que le Juge- 
ment a cru pouvoir en tirer. Ces conséquences 
sont exorbitantes. Le bon sens et la loi les 
condamnent : le bon sens, car il y a des 
communes où la garde ne saurait être diri- 
gée vers une plaine d'exercice sans passer 
sur le territoire d'une autre commune; la loi, 
car en prescrivant le devoir à remplir par la 
garde qui veut sortir des barrières d'une 
ville fortitiée, l'article 81 suppose nécessai- 
rement que le chef de la garde a le droit de 
la conduire hors du territoire communal. » 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
contravention aux articles 87, 89 et 95 de la 
loi du 8 mai 1848, modifiée par celle du 
13 juillet i 855: 

Considérant que, pour motiver Tacquitte- 
ment du défendeur, le jugement attaqué éta- 
blit comme règle que, sauf les exceptions 
prévues par les articles 2, 51 et 82 de la loi 
sur la garde civique, aucun service n'est 
obligatoire pour les gardes en dehors du 
territoire de la commune ; 

Considérant qu'il résulte de l'économie et 
du texte de cette loi que cette règle doit être 
restreinte au cas où des gardes d'une com- 
mune sont requis de faire un service d'ordre 
ou de sûreté dans une autre commune; 

Considérant que le jugement attaqué cons- 
tate seulement que les faits imputés au dé- 
fendeur, membre de la garde civique de 
Jumet, se sont passés sur le territoire de 
Lodelinsart; 

Que le dit garde n'a pas été requis de faire 
un service d'ordre et de sûreté dans cette 
commune; 

Considérant que, partant, le service pour 
lequel il a été légalement requis n'a pas cessé 
d'être obligatoire au moment où son chef l'a 
conduit sur le territoire de Lodelinsart; 

Qu'il devait continuer à obéir, sauf à ré- 
clamer ensuite, s'il s'y croyait fondé, devant 
le chef de corps, comme l'article 87 de la loi 
sur la garde civique lui en donne le droit; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que, par une fausse interprétation des dispo- 
sitions qu'il vise, le jugement attaqué a com- 
mis une contravention expresse aux disposi- 
tions invoquées par le pourvoi ; 

Par ces motifs, casse le jugement rendu 
en cause par le conseil de discipline de la 
garde civique de Jumet ; renvoie la cause de- 
vant le même conseil composé d'autres juges. 

Du 10 décembre 1888. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Ilynderick, président. — 
Rapp, M. de Paepe. — Concl, conf. M. Méloi, 
premier avocat général. 

Même arrêt rendu le même jour, au rap- 
port de M. le conseiller Casier, en cause de 
l'officier rapporteur de Jumet c. Marmier. 



â« CH. — 10 décembre 1888. 

DOUANES. — Importation frauduleuse. — 
Coauteur. — Décision en fait. 

Échappe au contrôle de la cour de cassation 
Varrél décidant que la prévention de fraude 
n'a pas été établie. 



(ministre des finances, — c. WILRYCIX.) 

Par arrêt du 25 septembre 1888, la cour 
d'appel de Bruxelles avait condamné un do- 
mestique et son patron du chef de fraude de 
tabac. L'administration poursuivait Wilryckx 
comme coauteur, en soutenant qu'il était le 
destinataire. Arrêt d'acquittement en ce qui 
concerne ce dernier. Pourvoi formé par l'ad- 
minislration. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 57 et 38 de la loi du 
26 août 1822, et des articles 19, 22, 25, 23 
et 26 de la loi du 6 avril 1845: 

Attendu que le pourvoi n'indique pas en 
quoi ces dispositions auraient été violées; 

Que l'arrêt dénoncé constate « que la pré- 
vention n'a pas été établie contre le prévenu 
Wilryckx ; 

Que cette décision en fait échappe au con- 
trôle de la cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 décembre 1888. -« 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Casier. — • Concl, conf. M. Méloi, 
premier avocat général. 



â« CB. — 10 décembre 1888. 

POLICE COMMUNALE. — Pacage de bes- 
tiaux. — Fossés longeant les chemins. 
— Législation ancienne. — Législation 
nouvelle. — Chemins vicinaux. 

N* et ail pas illégal le règlement de police d'Heyst- 
op'den-Berg qui, prévoyant un fait de pacage 
déjà prévu par ta loi rurale des 28 sep- 
tembre-^ octobre 1791, renvoyait à celte loi 
pour Vapplication de la peine. (Règlement 
de Heyst-op-den-Berg, du 9 septembre 
1855, art. 72 et 92.) 

Le code rural du 7 octobre 1886 ne punit plus 
le fait de laisser pacager les bestiaux le long 
des jossés des chemins; en conséquence, les 
dispositions du règlement d* Heyst-op-den- 
Berg qui prévoient cette contravention ne 
sont pas contraires au dit code et n'ont pas 
été abrogées par lui. (Code rural du 7 oc- 
tobre 1886, art. 98.) 

Le fait de pacage prévu par Varticle 72 pré- 
cUé, étant autre que celui prévu par Var- 
ticle 11, »*> 5, du règlement de la province 
d* Anvers du 50 juillet 1886, est légalement 
puni par le règlement de police. 

Le mot chemins de Varticle 72 du règlement de 
police d'Heyst'Op'den-Berg comprend les 
chemins vicinaux comme les autres chemins 
communaux. 
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(VERBIST.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Malinesdu 19 octobre 1888, 
confirmant un Jugement du tribunal de police 
d'Heyst-op-den-Berg du 18 mai précédent. 
[Revue de radmtttstralion, 1889» p. 9.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les moyens déduits de 
la contravention aux articles 88, 2°, 90, l'^, 
et 98 de la loi du 7 octobre 1886, à Tar- 
ticle â de la loixlu 6 mars 1818, à l'article 78 
de la loi communale, et à Tarticle 25 du code 
rural des 28 septembre-6 octobre 1791, en 
ce que le jugement attaqué a appliqué un rè- 
glement de police qui était illégal ou abrogé: 

Considérant que Tarticle 72 du règlement 
de police de la commune de Heyst-op-den- 
Berg, du 9 septembre 1855, publié le 1*" jan^ 
vier suivant, défend de laisser pacager des 
moutons ou bétail sur les bords ou le long 
des fossés des chemins, excepté le droit de 
location ou de vaine pâture, s'il existe; 

Que l'article 92 porte que « les contraven- 
tions aux dispositions de ce règlement pour 
lesquelles les lois ou règlements d'adminis- 
tration générale ou provinciale n'auront pro- 
noncé de peines spéciales, seront punies, 
hormis la confiscation, le cas échéant, d'une 
amende de 1 à 15 francs et d'un emprisonne- 
ment d'un à cinq jours à prononcer cumula- 
tivement ou séparément » ; 

Considérant qu'en vertu de ces dispositions, 
le demandeur a été condamné par le juge- 
ment attaqué à une amende de 10 francs, 
pour avoir laissé paître ses moutons sur un 
chemin vicinal de la commune de Heyst-op- 
den-Berg; 

Considérant que le fait prévu par Far- 
licle 72 du règlement de police de Heyst-op- 
den-Berg était puni par l'article 25 du litre H 
de la loi rurale des 28 septembre-6 octobre 
1791 , au moins quand il était commis par les 
conducteurs des bestiaux revenant des foires 
ou les menant d'un lieu à un autre; 

Considérant que ce règlement, en prévoyant 
le même fait à l'article 72, ne le punissait pas 
autrement que le code rural; que, loin d'y être 
contraire, il ordonnait à l'article 92 d'en 
appliquer les peines; 

Que, partant, sous ce rapport, ce règle- 
ment n'a jamais été illégal ; 

Considérant que le nouveau code rural, du 
7 octobre 1886, ne punit plus le fait prévu 
par l'article 72 de ce règlement ; 

Que le législateur laisse le soin de le ré- 
primer, s'il y a lieu, aux règlements provin- 
ciaux ou communaux; 

Considérant que l'article 72 du prédit 
règlement, n'étant pas contraire au nouveau 



code rural, n'est pas abrogé par l'article 98 
de ce code ; 

Considérant que le nouveau règlement 
adopté par le conseil provincial d'Anvers, 
dans sa séance du .50juillet 4886, et approuvé 
par arrêté royal du 12 novembre suivant, 
défend seulement, par son article 77, 5°, de 
laisser paître les bestiaux dans les fossés qui 
longent les chemins; 

Considérant que le fait prévu par l'article 72 
du règlement de police de Heyst-op-den- 
Berg n'étant puni ni par le nouveau code 
rural ni par le nouveau règlement provincial 
sur les chemins vicinaux, les peines édictées 
par l'article 92 de ce règlement y sont appli- 
cables; 

Sur le moyen déduit de la fausse interpré- 
tation et, par suite, de la violation de l'ar- 
ticle 72 du prédit règlement, en ce que le 
jugement attaqué a appliqué abusivement cet 
article à un chemin vicinal: 

Considérant que les mots excepté le droit 
de locajiion, qui terminent l'article 72 et que 
le demandeur prétend ne pouvoir s'appliquer 
aux chemins vicinaux, étant exclusivement 
relatifs aux produits utiles, concernent indis- 
tinctement tous les chemins communaux; 

Que, du reste, quelle que soit la portée de 
ces mots, la disposition qui les précède est 
générale; 

Que le motif qui a dicté cette disposition, 
pas plus que son texte, ne permet d'en 
exclure les chemins vicinaux ; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que les articles 72 et 92 du prédit 
règlement ont été, comme les autres disposi- 
tions vtsées par le jugement, justement appli- 
qués au fait légalement reconnu constant ; 

Considérant enfin que la procédure est 
régulière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 décembre 1888. — 2® ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp, M. de Paepe. — ConcL conf, M. Mélot, 
premier avocat général. 

Même arrêt rendu le même jour, au rapport 
de M. van Berchem, en cause du même de- 
mandeur. 



2«CB. — 10 décembre 1888. 

ORGANISATION JUDICIAIRE. —Disciplinb. 

— Huissier. — Procureur général, — 
Excès de pouvoir. — Cassation, 

La chambre de discipline des huissiers est sans 
pouvoir à Veffei de relever un de ses subor- 
donnés d'une mesure disciplinaire dont il a 
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été Vobjei de la pari du procureur général 
(Décret du U juin 1813, art. 70; loi du 
18juin18(J9, an. 153.) 
Les résolutions de celte espère constituent un 
excès de pouvoir susceptible de cassation, 
sur la demande du gouvernement. (Loi du 
27 ventôse an vm, art. 80.) 

(PROCDREDR GÉNÉRAL A LK COUR DE CASSATION, 
— C. STRAET.) 

RÉQUISITOIRE. 

Le procureur général, agissant, sur Tordre 
de M. le ministre de la jiisilce, conformément 
à ranicle 80 de la loi du 27 ventôse ai> vm, 
a l*honneur de vous exposer les faits sui- 
vanls : 

A la suite d*une plainte 4u procureur du 
roi de Bruxelles, à charge de Thuissier 
Ad. Slraet, ce magistrat reçut du procureur 
général à la cour d'appel Tinviiation d'infli- 
ger en son nom à cet officier ministériel une 
admonestation sévère, avec injonction de res- 
tituer à la plaignante la somme de 17 francs 
perçue par lui indûment, à Toccasion d'une 
saisie. 

Cet ordre reçut son exécution le li août 
dernier. 

Au lieu d'y déférer immédiatement, 
M« Slraet saisit de cet incident la chambre 
de discipline des huissiers de l'arrondisse- 
ment de Bruxelles, laquelle, sans justifier de 
sa compétence autrement que par Tinvoca- 
lion de l'article 70 du décret du li juin 
1813, eut le tort grave d'approuver, il l'una- 
nimité de ses membres, la conduite du con- 
frère et d'ordonner l'envoi au procureur 
du roi d'une expédition de sa délibération 
(18 août). 

En s'autorisant à s'immiscer dans l'exer- 
cice d'un droit de police dévolu exclusive- 
ment au procureur général, la chambre de 
discipline s'est arrogé un pouvoir qui ne lui 
appartient pas et qui ne tendrait à rien moins 
qu'à bouleverser les règles les plus élémen- 
taires de la hiérarchie et de la subordination 
administratives. L'article 70 du décret du | 
U juin 1815, dans lequel elle a cru trouver I 
un appui, en fournirait au contraire la preuve 1 
la plus péremptoire. | 

Juridiction de discipline, dans des limites j 
rigoureusement déterminées, elle a perdu 
de vue qu'elle n'est pas seule à exercer sur ' 
les siens cette surveillance nécessaire, et que, 
au-de»*isus d'ille, se trouve une autoiiié char- 
gée de veiller à Tadminislraiion régulière de 
la justice, investie à ce titre d'un droit de 
contrôle permanent sur tous les auxiliaires 
appelés à l'honneur de lui prêter leur con- 



cours. Sous l'autorité suprême du ministre 
de la justice, le procureur général près la 
cour d'appel exerce celte surveillance. (Loi du 
18 juin 1869, aru 155.) 

Dans l'étendue de ce pouvoir discrétion- 
naire et dans la plénitude de sa compétence, 
ce haut magistrat a fait adresser, par délé- 
gation, à son subordonné un avertissement 
jugé par lui nécessaire. 

C'est le propre des mesures de celle espèce 
d'être souveraines et en dernier ressort; 
aussi la loi s'abstient-elle de les soumeltre à 
aucun recours; l'eût-elle voulu, ce ne serait 
assurément pas à une Juridiction de moindre 

I degré qu'elle eût été confler la charge émi- 

I nenle de reviser les résolutions d'un office 

I supérieur. 

L'empiétement acquiert ainsi les caractères 

I d'une évidence difficile à méconnaître; les 
règles de subordination, sans lesquelles il 
n'est pas de société bien ordonnée, ne se 
trouvent pas seulement entravées dans leur 
action bienfaisante et annihilées dans leurs 
effets, mais renversées de fond en comble 
par un inconcevable oubli de toutes les con- 
venances; s'érigeant en vrai tribunal d'appel, 
la chambre de^ discipline a commis cette 
faute d'ac>cueillir une plainte que, d'emblée, 
elle eût dû repousser; elle a ouvert une Ins- 
truction, entendu un rapport, et statuant par 
disposition nouvelle, à un fait irrévocable- 
ment ju$;é, elle a substitué une décision 
diamétralement contradictoire; ce qu'un pro- 
cureur général, seul compétent, censure cl 
condamne, elle s'autorise à l'approuver et à 
le sanctionner; ce qui devait être restitué 
demeure indûment retenu. 

Dans des circonstances de cette nature, la 
loi confère au gouvernement un pouvoir 
exceptionnel et nécessaire, d'un ordre tout à 
tait suréminent; chargé de maintenir les 
limites assignées k chaque autorité, de répri- 
mer les usurpations et d'assurer l'exacte 
observance de la loi politique, c'est à lui 
d'apprécier la gravité du trouble causé et de 
rétablir le jeu régulier des i)Ouvoirs consil- 
tulionnels de chaque service public, par voie 
de recours à la première juridiction du 
royaume. 

A ces causes, il plaira à la cour annuler la 
délibération de la chambre de discipline des 
huissiers de l'arrondivSsement de Bruxelles 
du 18 août 1888, en cause deStraet, du chef 
d'excès de pouvoir, avec ordre que son arrêt 
sera transcrit sur les registres de cette juri- 
diction et que mention en sera faite en mai^e 
de la décision annulée. 

Bruxelles, 30 novembre 1888. 

Mesdach de ter Kiele. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le réquisitoire présenté 
par le procureur général près cette cour, 
conformément à Tarlicle 80 de la lot du 
27 ventôse an viii, et en ^ertu d'un ordre 
spécial de M. le ministre de la justice, en date 
du 29 novembre 1888, lequel réquisitoire est 
ainsi conçu :... (voy. ci-dessus); 

Adoptant les motifs énoncés dans le réqui- 
sitoire qui précède ; 

Annule la délibération de la chambre de 
discipline des huissiers de Tarrondissement 
de Bruxelles du 48 août 1888, en cause de 
rhuissier Adolphe Straet; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres des délibérations de la 
dite chambre de discipline et que mention en 
sera faite en marge de la décision annulée. 

Du 10 décembre 1888. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderlck, président. — 
Rapp. M. Casier. — ConcL conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, procureur général. 



!'• CH. — 18 décembre 1888. 

DETTES DES COMMUNES. — Suppression. 
— Bourses d'étude. 

1« La décharge de certaines délies accordée 
aux communes f par le décret du 21 août 
4810 (art. 8), ne s' étend pas à celles qui 
sont constituées au profit de bourses d'éludé 
parliculiàres (4). 

2* Les bourses de cette espèce, bien que revê- 
tant un certain caractère privé, n'en consti- 
tuent pas moins des établissements publics 
jouissant de la personnification civile. (Arrêté 
royal du 26 décembre 1818.) 

3^ La toi du 25 messidor an v n*a pas conféré 
anx hospices la propriété des biens de fonda- 
tions de bourses, 

(commission provincialr des bourses d*étude 
db liège, — c. ville de uaeseyck.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 20 juillet 4887. (Pasic.,1888, 
II, 48, et Bdg, jud,, t. XLV, p. 1577.) 

M. Ta vocal {sénéral Bosch a conclu à la 
cassation, li a dit : 

« La solution de la question posée gtt uni- 
quement dans Tinterprétaiion à donner à 



(I) Voy. ca&8.,26juin 487KPASIC., 1874, I, 227); 
13 juillet 1883 {ibid,, 1883, l,3ib), etlU mai 1885 
{ibid., t^8S, 1, 1(>5). 



Tarticle 8 du décret du 24 août 1810, relatif 
au payement des dettes des communes belges, 
article ainsi conçu : 

tf Art. 8. Nous déchargeons les communes 
« detoutes les dettes qu*elles ont contractées, 
« soit envers notre domaine, soit envers les 
<c corps et communautés, corporations reli- 
« gieuses supprimées, ou autres élablvtsements 
« de bienfaisance aux dépenses desquels les 
a communes pourvoient sur les revenus de leur 
octroi. » 

« Des rentes dues par une commune h une 
fondation de bourses particulières (dans Fes- 
pèoe, les deux rentes, ensemble de 5(34 fr.(>8c., 
dues par la ville de Maeseyck à la fondation 
Offermans), font-elles partie des dettes dont les 
communes se trouvent déchar<;ées par la dis- 
position que nous venons de lire? 

« Nous ne le pensons pas, messieurs. Et 
nous appuyons notre avis sur /e texte de Par- 
ticle 8; sur les travaux prépanitoires de la 
disposition; sur les tendances qu*elle révèle 
de la part de ses auteurs et sur Tensemble de 
la législation qui Ta précédée et suivie. 

« Nous ne pensons pas non plus que les 
communes aient été déchargées de ces rentes 
tnd/rec'/emcR/, par suite de la combinaison des 
lois du 25 messidor et du 46 vendémiaire 
an V. 

a Voyons avant tout le texte : on peut 
diviser en trois groupes distincts les créan- 
ciers des communes à l'égard desquels le dé- 
cret les libère : 

« 4<> Le domaine de TEtat ; 

« 2<» Les corps, communautés et corpora- 
tions religieuses supprimées ; 

« 5° Les établissements de bienfaisance 
aux dépenses desquels les communes pour- 
voient. 

« Il est impossible de ranger les fondations 
de bourse dans Tune des deux premières; 
elles ne sont ni des corps, ni des commu- 
nautés, ni des corporations religieuses. 

(( On allègue, à la vérité, que, dans le lan- 
gage juridique de l'époque, les mots corps et 
communautés, qui figuraient déjà dans le pro- 
jet du conseil d'Etat, comprenaient la géné- 
ralité des personnes civiles. Mais on ne four- 
nit point la preuve de cette allégation. 

« Peut-on leur appliquer les termes éta- 
blissements de bienfaisance? — On le soutient, 
en faisant valoir que les bourses ont un but 
de bienfaisance, et que dans les travaux pré- 
liminaires de la loi belge de 1864, on les 
appelle des établissements d'utilité publique. 

« On fait remarquer encore que les pro- 



Gonclusions de M. TaTocat général Siaes devant la 
cour d'appel de Bruxelles, suivies de T^irrôt coufurme 
da 11 mai 1883 {Belg.jud., t. XU, p. 753). 
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jets primitifs, émanés tant du ministre de 
Tintérieur que du conseil d*Etat, désignaient 
comme établissements dont les créances 
étaient supprimées, les établissemenls de bien- 
faisance ou d'instruction publique (1); que, dans 
sa circulaire du 18 septembre 1810, relative 
à Texécution du décret du 21 août, le mi- 
nistre, M. de Montaiivet, désigne de son côté 
les établissements d'instruction publique et 
autres établissements de bienfaisance. 

« Faut-il conclure de là que les dettes des 
communes envers les établissements d'instruc- 
tion publique sont supprimées par le décret de 
1810? — Nous comprenons qu'on le sou- 
tienne. Mais en admettant qu'il fallût résoudre 
cette question affirmativement si elle se pré- 
sentait, il est certain que ni les projets de 
décret, ni la circulaire du ministre ne dési- 
gnaient par ces mots les fondations de bourses 
d'études particulières. Votre cour, messieurs, 
a déterminé elle-même, dans plusieurs de ses 
arrêts, la différence essentielle qu'il y a lieu 
de faire entre les établissements d'instruction 
publique, destinés à donner l'enseignement à 
tous, à savoir les anciens collèges et acadé- 
mies ou autres éco/es, que les lois révolution- 
naires avaient nationalisés, et dont un décret 
impérial du 11 décembre 1808 a attribué les 
biens à l'université de France, et les bourses 
d'études particulières instituées par des par- 
ticuliers au profit de leurs parents ou de per- 
sonnes de leur choix, et qui, tout en étant 
placées sous la tutelle de l'autorité publique, 
sont cependant empreintes à un haut degré 
d'un caractère privé, et constituent au profit 
de leurs titulaires des droits civils dont la 
connaissance appartient aux tribunaux (2). 
Ces dernières n'ont Jamais été nationalisées 
en Belgique, parce que les lois de nationali- 
sation n'y ont été publiées que postérieure- 
ment à celle du 16 vendémiaire an v, qui, 
combinée avec celle du â5 messidor an v, 
en restitue la Jouissance aux titulaires (5). 

« Eh bien, il est certain que, par établisse- 
ments d'instruction publique, les projets de 
décret et la circulaire du ministre n'ont pu 
entendre que les premiers, c'est-à-dire les 
anciens collèges et académies, et cela d'abord 
parce que c'étaient les seuls établissements 
auxquels ces termes s'appliquent à raison de 
leur nature; ensuite, parce que, dans sa circu- 
laire du 18 septembre 1810, le ministre les 
appelait « établissements d'instruction pu- 
blique... SITUÉS soit dans l'étendue, soit hors 
de la commune débitrice ». Les anciens col- 



(1) B«/g.jud., 1870, p. 657. 

(2) Cass., 26 noTCmbre 4846 (Pasic, 1847, 1, 274), 
24 novembre 1881 (ibid., 1881, I, 403); Hasselt, 
11 mars 1860 {Belgique Judiciaire, 1862, p 408j ; 



lèges et académies étaient évidemment seuls 
susceptibles d'une situation terrUoriule. Les 
fondations de bourses n'en ont aucune. 

« Arrivons maintenant, messieurs, à la 
raison capitale, déterminante, qui doit faire 
exclure des établissements envers lesquels les 
communes sont déchargées, les fondations de 
bourses particulières. Ce sont les expressions 
finales de l'article 8 du décret de l'an x: 
« ... et autres établissements de bienfai- 
« sance aux dépenses desquels les communes 
tt pourvoient sur le produit de leur octroi. » 

« On a beau analyserces expressions, elles 
n'ont qu'un sens raisonnable et possible: 
c'est que les communes sont déchargées 
de leurs dettes envers les établissements aux 
besoins desquels elles ont, en vertu de la loi, 
mission de subvenir à l'aide de leurs propres 
revenus; nous savons qu'il en est ainsi 
pour les hospices; — et cette désignation 
limitative de la loi est en même temps la 
justification, la raison d'être de la mesure 
qu'elle décrète; l'intérêt public ne souffre pas 
de la suppression, au préjudice d'un établis- 
sement public, d'un revenu qu'il est certain 
de voir remplacé, dans la mesure de ses be- 
soins, par les subsides de la commune. Ce 
motif de la disposition est aussi saisissant 
que les termes en sont clairs; et l'on com- 
prend à peine que l'arrêt attaqué ait pu le 
méconnaître au point d'enlever à ces expres- 
sions toute portée sérieuse, voire même d'en 
méconnaître le sens naturel. 

« Ce sens, cette portée de la loi devient 
plus certaine encore si l'on examine les tra- 
vaux préliminaires du décret : ces expres- 
sions finales, en effet, ne se trouvaient ni 
dans le projet du ministre de l'intérieur, ni 
dans celui du conseil d'Etat. Ces deux projets 
déclaraient supprimées et éteintes, par leur 
article premier : 

<( Toutes les dettes contractées par les 
« communes envers les fabriques, hospices 
« ou autres établissements de bienfaisance et 
(( d'instruction publique », sans plus. C'est 
dans le texte définitif approuvé par l'empe- 
reur, et qui seul fait loi, que nous trouvons 
pour la première fois les mots aux dépenses 
desquels les communes pourvoient, etc. 

« De quel droit, et en vertu de quelle 
règle d'interprétation, le pouvoir judiciaire 
pourrait-il considérer ces termes comme non 
avenus, supposer que l'empereur les a ajoutés 
sans motif? N'est-ce pas le contraire qu'il 
faut admettre? Etaient-ils nécessaires dans le 



Anvers, 1« mars 1873 (Pasïc, 1874, III, 293). 
(3) Cass., 24 novembre 1853 (PasiC, 1834, I, 15i), 
et cass., 26 janvier 1850 {ibid,, 1850, 1, 424) ; TlELE- 
MANS, V» Fondation, p. 392. 
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système de Tarrêt attaqué? — En aucune 
façon. Pourquoi donc auraient-ils été ajoutés 
à un texte déjà élaboré deux fois? Ne sont-ils 
pas clairs, d^ailleurs, et n'avez-vous pas 
toujours jugé qu*une loi claire peut se passer 
d'interprétation? — Que les expressions 
finales de Tarticle ne fussent pas dans les 
projets primitifs, c'est, précisément, nous le 
répétons, ce qui en accentue la portée; que 
M. de Montalivet ne les ait pas reproduits 
dans sa circulaire du 18 septembre, ce n'est 
pas une raison pour les retrancher dans le 
décret; cette circonstance peut provenir uni- 
quement de ce que, dans la pensée du mi- 
nistre, les communes devaient suppléer aux 
ressources de tous les établissements de bien- 
faisance et d'instruction qu'il désignait, ce 
qui prouverait une fois de plus qu'il ne son- 
geait pas aux fondations de bourses. 

« Et remarquons, messieurs, que ce a'est 
pas là la seule restriction apportée par le dé- 
cret aux deux projets qui l'ont précédé. Ces 
projets contenaient un article â, ainsi conçu : 

« Ne seront, par conséquent, liquidées, que 
a les dettes contractées par les dites com- 
« munes envers des particuliers qui ne sont 
« pas dans le cas désigné en l'article ci- 
« dessus. » 

« Si cette disposition eût passé dans le 
décret, le bien-fondé de la thèse de l'arrêt 
eût été évident ; elle disait nettement : toutes 
les dettes des communes sont supprimées, 
sauf celles envers certains particuliers ! 

« Eh bien^ messieurs, dans le décret, cet 
article 2 a disparu! 

a Ainsi le décret ajoute au projet un 
membre de phrase qui rend la disposition 
éminemment sage et juste, mais en restreint 
les effets; il supprime une disposition qui 
lui eût donné une portée générale! — Et le 
système de Tarrêt consiste à dire que c'est 
néanmoins cette portée générale qu'il faut 
maintenir ! 

« Nous estimons que les règles d'une 
saine interprétation commandent tout le con- 
traire, que c'est le sens restreint par la dis- 
position nouvelle qu'il faut admettre. 

« C'est au surplus, celui que vous avez 
constamment admis jusqu'ici; vous l'avez 
décidé une première /ois, par votre arrêt du 
iS février 1847. (Pasic, 1847, 1, 482.) 

« Votre arrêt du 26;ttè» 1 874 (Pasic. , 4874, 
I, 227) ne porte aucune atteinte à ce prin- 
cipe; il déclare que le décret de 1810 a éteint 
les dettes des communes envers les fabriques 
d'église, lesquelles, M. le procureur général 
l'a fait remarquer dans ses conclusions, pré- 
sentent ce caractère, d'être défrayées sur les 
dépens publics. 

« Celui du 15.;w!7feM883(PASic., 1885,1, 
546), tout en décidant qu'il n'est pas néces- 



saire que l'établissement créancier soit situé 
sur le territoire de la commune débitrice, 
maintient formellement, comme condition 
d'extinction des dettes, la nécessité de Vassis- 
tance par les communes: — « On doit ad- 
« mettre », dit cet arrêt, « que l'empereur, 
(( en déchargeant toutes les communes en 
« général de leurs dettes envers lesétablisse- 
« ments aux besoins desquels les communes 
a pourvoient^ n'a, en réalité, indiqué qu'une 
(( catégorie d'établissements : ceux ainsi 
« ASSISTÉS... » (Et plus loin) : « 11 est ration- 
« nei d'admettre que le ministre, connaissant 
<c la volonté de l'empereur, n'a vu dans les 
« termes adoptés que V expression du motif 
« justifiant la mesure dans son application la 
« plus générale et l'indication d'une catégo- 
(( rie d'établissements, ceux aux besoins des^ 
« quels les communes sont obligées de pour- 
« voir... » 

« Enfin, vous avez consacré une fois de 
plus, et encore in terminis, cette partie du 
décret dans votre arrêt du 16 mai 1885 
(Pasic, 1885, I, 165); vous y constatez de 
nouveau que « le décret libère les communes 
(( envers tous établissements situés ou non 
« sur leur territoire, aux besoins desquels, 
« en général, en cas de nécessité, les com- 
« munes ont V obligation de subvenir ». (Il 
s'agissait de rentes dues par la ville de Bru- 
xelles aux hospices de Louvain.) 

« Nous pouvons dire, en présence de tout 
cela, que le sens des expressions finales de 
l'article 8 est certain. Et, dès lors, il est 
certain aussi que cet article ne s'applique pas 
aux fondations de bourses d'études particu- 
lières, parce qu'elles ne sont pas des établis- 
sements aux dépenses desquels les communes 
soient chargées de pourvoir au moyen de 
leurs revenus. 

« Et tandis que l'existence de ces derniers 
est assurée au moyen des revenus des com- 
munes, nonobstant l'extinction de leurs dettes, 
les fondations de bourses seraient, au con- 
traire, mises à néant par la suppression des 
rentes destinées à les desservir. Car si les 
établissements de bienfaisance conservent, 
après l'extinction des dettes des communes, 
des ressources et une existence propre, les 
fondations de bourses n'existent que par les 
rentes qui leur sont dues ; la suppression de 
ces rentes, c'est la suppression des bourses 
elles-mêmes. Est-ce là ce que le législateur a 
voulu? Il a voulu le contraire, messieurs, on 
vous l'a dit avec raison. 

« Rencontrons maintenant la thèse subsi- 
diaire de l'arrêt ; en admettant, dit-il, que 
les dettes des communes envers les fonda- 
tions de bourses n'aient pas été supprimées 
par le décret de 1810, tout*au moins cette 
suppression ressort-elle de la combinaison de 
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ce décret avec la loi du 25 messidor an y et 
avec celle dn 16 vendémiaire an v, en vertu 
desquelles les biens des fondalions de bourses 
particulières avaient été réunis a ceux des 

HOSPICES. 

« Celle thèse repose, d'après nous, sur 
une inlerprélaiion erronée des deux lois de 
l'an V. 

(( Qu'ont voulu ces lois? Restituer aux 
hospices et aux fondations de bourses les 
biens dont les lois révolutionnaires les avaient 
dépouillés. C'est là leur seul objet. Une me- 
sure semblable a été prise à la même époque, 
par une loi du 20 ventôse an v, au profit des 
bureaux de bienfaisance. 11 est intéressant, 
au point de vue des tendances réparatrices 
que manifestent ces lois, d'en rapprocher les 
textes : 

a Loi du iÇi vendémiaire an v (7 octobre 
1796). 

« Art. 5. Les hospices civils sont corner- 
« vés dans la jouissance de leurs biens, et des 
« rentes et redevances qui leur sont dues par 
« le trésor public et les particuliers. » 

« Loi du 20 ventôse an v (10 mars 1797). 

« Considérant que les établissements for- 
« mes pour secourir les pauvres à domicile, 
u doivent jouir le plus tôt possible des avan- 
« tages accordés aux hospices civils par la 
« loi du 16 vendémiaire an y... » 

(( Les ariicles 5, 6, 7, etc., de la loi du 
« 16 vendémiaire an v sont communs aux 
« établissemenls formés pour secourir les 
« pauvres à domicile. » 

a Loi du 25 messidor an\ (\o juillet 1 797)." 

« Considérant qu'il importe de prendre 
« tous les moyens de rétablir l'Instruction pu- 
tt bliquc; qu'un des moyens les plus efficaces 
« est de rendre promptement aux titulaires des 
a bourses la jouisHnnce des biens dont ils 
(( étaient dotés, et que la justice et V humanité 
« concourent à réclamer » ; 

« Arrête : 

« Les dispositions de la loi du 16 vendé- 
« miaire an v, qui conservent les hospices 
(( civils dans la jouissance de leurs biens, 
« sont déclarées communes aux biens affectés 
« aux fondations des bourses dans tous les ci- 
u devant collèges de la république. » 

(( Ainsi les trois lois, dans des termes à 
peu près identiques, restituent aux hospices, 
aux bureaux de bienfaisance et aux titulaires 
des fondations de bourses, les biens et rentes 
que la révolution leur avait enlevés, et les 
conservent dans la jouissance de ces biens et 
rentes. 

« Et c'est dans ces lois combinées, qu'on 
prétend trouver la preuve que la propriété des 
biens de fondations de bourses aurait été 
transférée aux Tiospices! Mais ces lois ne 
disent rien de pareil. Elles restituent à cha- 



cun de ces établissements les biens et rentes 
qui leur avaient appartenu, rien de plus. La 
propriété de ces biens, loin de passer d'une 
tète sur une autre, retourne, au contraire, aux 
établissements qui les possédaient auparavant. 

« On tait remarquer qu'à partir de ces 
lois, ce sont les hospices qui ont administré 
les biens de bourses ; on cite à cet égard le 
Répertoire de Tielemans (v® Fondations, 
p. 387). 

a H nous parait qu'on exagère la portée 
du passage cité; M. Tielemans, pas plus que 
les lois de l'an v, ne dit que les hospices ont 
acquis la propriété (ïes fondations de bourses. 
11 dit qu'ils sont entrés en possession de ces 
bourses dont ils perçurent les revenus et 
payèrent le montant. 

« Mais en admettant que telle fût l'opinion 
du savant auteur du Répertoire, encore ne 
saurions-nous admettre une thèse qui nous 
paraît en opposition avec les termes de la loi 
de messidor an V et avec le but qu'elle pour- 
suit; ce but, vous l'avez entendu, c'est 
de rétablir l'instcuction publique, et, à cette 
fin, de rendre aux titulaires des bourses la 
jouissance des biens dont ils étaient dotés.,. » 

« Il ne s'agit donc pas de titulaires à dé- 
signer par les préfets aux termes de la loi des 
5-8 mai 1795, qui, au surplus, n'avait été pu- 
bliée en Belgique que depuis quelques mois 
(le 7 pluviôse an v). La loi de messidor en- 
tend qu'elles soient rendues aux titulaires qui 
en étaient dotés. Comment, dès lors, auraient- 
elles pu être confondues avec les biens des 
hospices? 

« Que les hospices aient eu, à défaut des 
anciens collaieurs et de toute autorité .insti- 
tuée spécialement à cette fin, la gestion des 
bourses, et cela à raison du caractère de 
bienfaisance que comporte toute fondation 
de bourse, on leconçoii, bien que, il importe 
de le remarquer, la loi de messidor an v ne 
l'ordonne pas. Mais qu'elles aient été inves- 
ties de la propriété des bourses d'études, c'est 
ce que rien n'autorise à admettre. 

(( Quoi qu'en dise la ville défenderesse, il 
y a de par la nature des choses, une différence 
profonde entre le droit qu'ont eu les hospices 
sur les rentes destinées aux bourses et le 
droit qu'ils exercent sur. les biens qui forment 
leur dotation, biens que la loi leur attribue, 
qu'ils achètent ou qui leur sont légués ou 
donnés, dont ils peuvent disposer, à charge 
d'en consacrer le produit aux Indigents con- 
fiés à leur tutelle, mais dune façon générale 
et sans imputation particulière, et avec droit 
de recours à la commuîie en cas d'insufflsancel 
— En ce qui concerne les rentes destinées 
aux bourses, les hospices ne pouvaient même, 
à la suite des lois de l'an v, que faire jouir 
les titulaires, recevoir d'une/main, remettre 
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de l'attire, gérer comme mandtUaire public, 
rien au delà, et les communes ne pouvaient 
jamais avoir à intervenir. 

« Comment, dès lors, assimiler, pour Tap- 
plication du décret de 1810, les renies dues 
par les communes aux fondations de bourses, 
à leurs dettes envers les hospices eux- 
mêmes? Autant le texte et Tesprit du décret 
comportent son application à ces dernières, 
autant ils répugnent à ce quHl/Soit appliqué 
aux rentes dues pour fondations de bourses. 

« Et remarquons, messieurs, que cet es- 
prit d*équitable réparation que iè législateur 
manifestait déjà en Tan v (17d7), a persisté à 
se manifester durant la période impériale, 
cette époque de réparation en toute chose;— 
le décret du 1 5 novembre 1811, sur l'université 
de France, ordonne, en son article 170, que 
les fondations de bourses dont les revenus 
n'avaient point été perçus jusque-là, appar- 
tiendraient à Tuniversiié, « pour être par elle 
« appliqués à leur destination conformémenl 
« aux titres ». L'article 172 ajoutait : 

tt Lorsque les fondations auront été faites 
« à condition que les bourses seraient k la 
« Domination des fondateurs, ou qu'elles se- 
« raient données de préférence dans leur fa- 
« malle, ces dispositions seront maintenues, et 
a le grand maitre les fera observer, » Enfin, 
Farticle 175 contient une disposition sem- 
blable pour le cas où les fondations favorise- 
raient ks enfants oiigirmres d'une ville ou 
d^une contrée déterminée, 

tt Donc maintien des bourses existantes, et 
respect en tout point à la volonté des fonda- 
teurs : voilà ce qu'ordonnait la loi en l'an v ; 
ce qu'elle persistait à ordonner en 1811 ; sans 
distinguer, remarquons-le bien, entre les fon- 
dations grevant les communes et celles gre- 
vant les particuliers. Et il faudrait admettre 
qu'en 1810, la loi eût pris une mesure ayant 
pour résultat d'annihiler d'une façon com- 
plète, et sans compensation aucune, toute 
une catégorie de bourses, celles dont les re- 
venus incombaient aux communes. Evi- 
demment, cela serait aussi contraire aux 
tendances de lu législation de l'époque, qu'au 
texte et à l'esprit du décret de 1810. 

tt Remarquons, en terminant, que le décret 
de 1810 paraît n'avoir pas été, dans notre 
pays, appliqué aux bourses d'études particu- 
lières; l'arrêt attaqué le constate en fait; les 
considérants de l'arrêté royal du i mai 1819, 
qui ordonne la liquidation de celles dues par 
les communes, établissent qu'en général, et 
sauf exceptions, les rentes dues par les com- 
manes à ces fondations de bourses ont été 
régulièrement acquittées. En ce qui concerne 
spécialement la fondation OlTermans, il est 
non contesté que la ville de Maeseyck en a 
toujours payé la rente jusqu'en 1880. 11 y a 

PASIC, 1889. — !'• PABTII. 



là une interprétation administrative dont on 
ne peut non plus méconnaître la valeur. 

« Disons, enfin, que le décret du 31 août 
1810, qui était une «irande mesure de salut 
public, ét^it aussi, on Ta dit avec raison, une 
loi de spoliation, faisant table rase de droits 
civils légitimement acquis. De pareilles lois 
comportent nécessairement une interpréta- 
tion restrictive. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux premières 
branches du moyen accusant la violation et 
la fausse application de l'article 8 du décret 
du 21 août 1810, de l'arrêté royal du 4 mai 
1819, de la délibération du conseil commu- 
nal de Maeseyck du 1 7 mai 1 855 et de l'arrêté 
ministériel du 25 mai 1854, pris en vertu de 
cet arrêté, des arrêtés-lois des 50 sep- 
tembre et 1'^' novembre 18U et des arrêtés 
royaux des 25 avril 1816, 12 janvier 1817 et 
20 juin 1822, de l'article 107 de la Cons- 
titution, des articles 75 et 105 de la loi 
fondamentale de 1815, des lois du 27 mes- 
sidor an V et du 16 vendémiaire an v, de 
l'arrêté royal du 26 décembre 1818, et spé- 
cialement de son article 5, du décret des 
5-8 mai 1795, publié en Belgique le 7 plu- 
viôse an v; 

1° En ce que l'arrêt attaqué a appliqué 
l'article 8 du décret du 21 août 1810 à une 
fondation de bourses particulières, créée spé- 
cialement au profit des parents peu aisés du 
fondateur, catégorie d'établissement aux be- 
soins duquel les communes en général ne sont 
nullement chargées de pourvoir, et dont on 
ne peut méconnaître dans une large mesure 
le caractère privé; 

2<^ En ce que les dettes des communes 
envers les fondations de bourses, du caractère 
de celle dont il s'agit au procès, n'ont pas 
été supprimées non plus indirectement par 
suite de la suppression de celles dues aux 
hospices; qu'en effet, la loi du 25 messidor 
an V n'a eu pdur objet que de conférer aux 
hospices l'administration des biens de fonda- 
tions de bourses, sans que cette mesure ait 
pu avoir pour conséquence ultérieure de 
rendre applicable aux dettes des communes 
envers celles-ci la disposition de Farticle 8 
du décret de 1810 concernant les dettes dues 
aux hospices : 

Attendu que l'arrêt attaqué, examinant les 
clauses du testament du chanoine Offermans 
du 16 août 1651, décide que la fondation de 
bourses instituée par ce dernier étant faite 
directement en faveur de ses parenti^, ou, à 
leur défaut, de certaines catégories de jeunes 
gens pauvres, est une fondation de bourses 
particulières; 
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Attendu qu'une fondation de ce genre, bien 
qu'elle soit formée d'un patrimoine destiné à 
un usage de famille et donne naissance, au 
profit des appelés, à des droits privés qui 
peuvent faire robjet,de leur part, d*une action 
en justice, n'en constitue pas moins un éta- 
blissement d'utilité publique à qui la loi 
attribue la personnification civile; 

Attendu qu'à ce dernier titre la fondation 
Offermans rentrerait dans les termes de l'ar- 
ticle 8 du décret du Si août 1810, qui a dé- 
chargé les communes des dettes qu'elles 
avaient contractées soit envers le domaine, 
soit envers les corps et communautés, corpo- 
rations religieuses ou autres établissements 
de bienfaisance, si l'application de cette me- 
sure ne trouvait une limitation dans les 
expressions finales de la disposition « atLiç dé^ 
penses desquets les communes pourvoient sur les 
produits de leur octroi » ; 

Attendu que ces mots n'existaient pas dans 
le projet de décret rédigé par le ministre de 
l'intérieur, ni dans celui du conseil d'EUt, 
qui avait déjà restreint la portée du projet de 
M. de Montalivet; qu'ils ont été ajoutés dans 
le but d'enlever à une mesure, nécessitée 
sans doute par l'étal obéré des communes, 
ce qui, dans la généralité des termes des 
projets présentés à l'empereur, eût été de 
nature à nuire au fonctionnement de certains 
établissements d'intérêt public; 

Que cette mesure ne peut, en 60*61, se jus- 
tifier que par le fait que les établissements 
dont les créances sont éteintes n'en peuvent 
pas moins continuer le service auquel ils sont 
destinés, puisque l'insuffisance de leurs res- 
sources propres est couverte par les subsides 
publics; 

Que tel n'est pas le cas d'une fondation de 
bourses particulières dont les bénéficiaires, 
si les créances qui la constituent étaient sup- 
primées, n'auraient aucun recours à exercer, 
si bien que le service auquel elle était affectée 
viendrait lui-même à disparaître; 

Qu'à un double point de vue donc le dé- 
cret, porté à une époque où l'oh reconstituait 
les établissements d'intérêt public supprimés 
par les lois révolutionnaires, n'a pu vouloir 
porter atteinte à ces fondations, alors surtout 
qu'outre leur caractère d'utilité publique elles 
revêtent dans une large mesure un caractère 
privé, et que l'intention de respecter ce qui 
touche aux droits privés se révèle dans l'in- 
terdiction de l'application de la mesure aux 
créances envers les particuliers; 

Attendu, d'ailleurs, que l'interprétation 
exlensive adoptée par l'arrêt attaqué équi- 
vaudrait à la suppression des expressions 
finales de cet article 8, lesquelles seraient 
sans portée, puisque tous établis<iement8 
publics, sans distinction, assistés ou non 



assistés, seraient atteints par la disposition; 

Que cette interprétation peut d'autant 
moins être admise que l'extinction des dettes 
prononcée par le décret constitue une mesure 
de rigueur, dérogatoire au droit commun et 
qui, partant, doit être restrictivement inter- 
prétée; 

Attendu que la cour de Liège dit vaine- 
ment qu'à la date du décret de 1810, les biens 
des fondations de bourses particulières avaient 
été réunis à ceux des hospices par la loi da 
â5 messidor an v, et que, par voie de consé- 
quence, ils'ont subi le sort réservé par les 
lois révolutionnaires à ceux des établissements 
de bienfaisance dans lesquels, à raison de 
leur caractère, étaient comprises les fonda- 
tions de bourses ; 

Attendu, en effet, que les biens des fonda- 
tions de bourses particulières n'ont Jamais 
été nationalisés en Belgique, par la raison que 
le décret du 23 messidor an ii, qui les natio- 
nalisait en France, n'a été publié en Bel- 
gique que le 16 frimaire an v, après des dé- 
crets postérieurs qui l'avaient implicitement 
abrogé; 

Attendu, d'autre part, que la loi du 25 mes- 
sidor an v, en déclarant communes aux fonda- 
tions de bourses les prescriptions de la loi de 
vendémiaire de la même .année, en vertu de 
laquelle les hospices civils sont conservés 
dans la jouissance de leurs biens, n'a pas eu 
pour but de conférer aux hospices la pro- 
priété des biens des fondations ; 

Qu'en effet, cette loi, dans son préambule, 
dit en termes exprès que des motifs de justice 
et d'équité, ainsi que Tintérêt de l'instruc- 
tion publique qu'il importait de rétablir, exi- 
gent que l'on rende promptement aux titu- 
laires des bourses la jouissance des biens 
dont ils étaient dotés ; 

Attendu que cette reconnaissance formelle 
des droits des appelés à la jouissance des 
biens des fondations est exclusive de l'idée 
de propriété dans le chef des hospices ; 

Que ce qui prouve encore que telle est bien 
la pensée du législateur, c*est que la loi de 
messidor s'exprime en termes identiques à 
ceux employés par la loi du 20 ventôse an v, 
qui, voulant restituer aux bureaux de bien- 
faisance les biens dont ils avaient été dépos- 
sédés, dit que les articles 5 à 12 de la loi du 
16 vendémiaire an v sont communs aux éta- 
blissements formés pour les secours à domi- 
cile; que des dispositions conçues dans les 
mêmes termes ne peuvent avoir un sens 
différent ; 

Attendu que, dans ces conditions, on ne 
peut déduire du fait que les dettes des com- 
munes vis-à-vis des hospices ont été éteintes 
en vertu du décret de 1810, l'extinction des 
dettes des communes vis-à-vis des fondations 
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de bourses, poisquMI s'agit de situations diffé- 
rentes et de patrimoines distincts qu'on ne 
doit pas confondre; 

Que cette idée de la conservation des 
droits des titulaires des bourses était si bien, 
même au moment où il promulguait le décret 
de 1810, dans la pensée de Tempereur, qu'elle 
réapparaît dans le décret du 15 novembre 
1811, lequel, attribuant à l'université de 
France, entre autres biens, ceux des fonda- 
tions de bourses celées, lui prescrit, dans ses 
articles 172 et 175, d'observer dans le choix 
des titulaires les clauses et conditions des 
actes de fondation ; 

Attendu que des considérations qui pré- 
cèdent il suit que l'arrêt attaqué, en décla- 
rant la ville de Maeseyck déchargée du paye- 
ment des deux rentes litigieuses qu'elle devait 
à la fondation Offermans, a contrevenu à 
l'article 8 du décret du ai août 1810 et aux 
lois du 16 vendémiaire et du 25 messidor 
anv; 

Par ces motifis, casse... ; renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Bruxelles. 

Du 15 décembre 1888. — 1~ ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rapp. M. Protin. —Concl. conf, 
M. Bosch, avocat général.— P2. MM. Dupont 
(du barreau de Liège), Dolez et Woeste. 



2« ce. — 17 décembre 1888. 
DUEL. — Témoin. — Responsabilité aviuB. 

Le lémoin ^ assiste à un duel suivi de mort 
commet un délit qui peut donner ouverture à 
la réparation civile, (Code civ., art. 1382.) 

La loi a établi, à regard des témoins du duel, 
une complicité particulière qui les fait re- 
garder comme ayant participé au délit (1). 
(Code pén., art. 452.) 

(de HBUSCH.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Liège, chambre correctionnelle, du 24 oc- 
tobre 1888 (Pasic. 1889, 11, 51). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, pris 
de la Tiolation ou fausse application des ar- 
ticles 19i, 559, 566 du code d'instruction 
criminelle et 1582 du code civil: 

Attendu que tout délit qui cause du dom- 
mage donne ouverture à une réparation 
civile; 

(1) Ntpel.0, Législation crimineUe, l. 111, p. 2S5, 
D«48. 



Attendu que le demandeur a été condamné 
pour avoir assisté comme témoin à un duel 
suivi de mort, délit prévu par l'article 452 
du code pénal ; 

Attendu que c'est bien en prenant sa basé 
dans ce fait délictueux que l'arrêt accorde 
des dommages-intérêts à charge du deman- 
deur; 

Attendu que si l'arrêt mentionne son atti- 
tude dans les pourparlers qui ont précédé le 
duel et s'il signale cette attitude comme une 
faute dont le demandeur doit réparation, l'ar- 
rêt a évidemment entendu n'invoquer cette 
circonstance que comme un élément moral 
de fait qui aggrave sa responsabilité; d'où 
il suit que ce moyen manque de base; 

Sur le second moyen, pris de la violation 
de l'article 452 du code pénal et 1582 du 
code civil: * 

Attendu que le code pénal a établi à l'égard 
des témoins d'un duel, selon l'expression de 
M. Leliôvre, dans son rapport à la chambre 
des représentants, une complicité particulière 
qui les fait regarder comme ayant participé 
au délit; que de cette participation résulte 
leur part respective de responsabilité directe 
dans les conséquences de ce délit ; que, par 
suite, en admettant cette responsabilité, l'ar- 
rêt n'a point contrevenu aux articles invo- 
qués ; 

Attendu -que toutes les formalités, soit subs- 
tantielles, soit prescrites à peine de nullité, 
ont été observées, et que la peine prononcée 
est celle de la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 décembre 1888. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. 
conf, M. Mélot, premier avocat général. — 
PL M. Georges Janson. 



s* CH. — 17 déoembre 1888. 

RÈGLEMENT DE JUGES. - Qualité de 
MILITAIRE. — Ordonnance de la chambre 
DU conseil. 

Il y a lieu à règlement déjuges lorsqu'une 
ordonnance de la chambre du conseil a ren- 
voyé devant un tribunal correctionnel un pré- 
venu qui était militaire en activité de service 
au moment du délit. 

(le procureur du roi a ANVERS EN CAUSE 
DE VANDEN BOSSCHE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur du roi 
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près le tribunal d'arrondissement d*Anvers; 

Vu Tarticle 15, n"* 3, de la loi du 4 août 
1832; 

Attendu que, par ordonnance du 43 juin 
1888 de la chambre du conseil du dit tribu- 
nal, Alfred Vanden Bosschea été renvoyé de- 
vant le tribunal correctionnel d'Anvers sous 
la prévention d'avoir, dans cette ville, le 
7 mai 1888, frauduleusement soustrait une 
garniture en or d'une valeur de iOO francs 
environ, au préjudice d'une femme Blon- 



Attendu que, par Jugement par défaut en 
date du 26 septembre 1888, le tribunal saisi 
s'est déclaré incompétent par le motif que le 
prévenu était militaire en activité de service 
au moment du délit ; ^ 

Attendu que ce jugement par défaut, dû- 
ment signiQé, n'a été l'objet ni d'opposition 
ni d'appel; qu'il est passé en force de chose 
jugée ainsi que l'ordonnance de renvoi ; que 
de ces deux décisions contradictoires naît un 
conflit négatif de juridiction qui arrête le 
cours de la Justice ; qu'il y a, par suite, lieu 
à règlement de juges; 

Attendu que des documents de la cause il 
parait résulter que le prévenu avait, en effet, 
la qualité de militaire lors du délit; 

Par ces motifs, réglant de juges et sans 
avoir égard à Tordonnance de la chambre du 
conseil susvisée, laquelle est considérée comme 
non avenue, renvoie le prévenu Vanden 
Bossche devant l'auditeur militaire de la pro- 
vince d'Anvers pour être procédé comme de 
droit. 

Du 17 décembre 1888. — 2* ch. - Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Gorbisier de Méaultsart. — ConcL 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



2« CB. — 17 déoembre 1888. 

CHEMINS DE FER. — Transports. — 
Fausses déclarations. — Chemins db 
FER DE l'Etat. — Chemins de fer con- 
cédés. 

U arrêté royal du iO novembre 1880, qui rem- 
place, pour les chemins de fer de l'Ktat, 
divers arrêtés antérieurs et notamment l'arrêté 
royal du 51 août 181)8 sur les fausses décla- 
rations en matière de transport de marchan- 
dises, n'a abrogé ni l'arrêté royal du ÏA oc- 
tobre \^1^, étendant aux- chemins de fer 
concédés le bénéfice de Varrêté du 31 août 
1868, ni ce dernier arrêté en tant qu'il s'ap- 
plique aux chemins de fer concédés. 



(bonnivbr bt ladrièrb.) 

Pourvois contre cinq jugements rendus, le 
13 octobre 1888, par le tribunal correcUonnel 
de Liège, statuant en degré d'appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de la violation et de la fausse 
application des articles 1*^ et 3 de la loi du 
6 mars 1818; 2 et 3 de la loi du 12 avril 
1855; l'article unique de la loi interprétative 
du 11 mars 1866; des arrêtés royaux des 
31 août 1868, il octobre 1875 et 10 novem- 
bre 1880 (art. 5 et 4), en ce que le jugement 
attaqué a fait application de l'arrêté royal do 
31 août 1868, formellement abrogé par l'ar- 
rêté du 10 novembre, et de l'arrêté du U oc- 
tobre 1875, qui, n*ayant pour objet unique 
que l'extension de Tarrêté du 31 août 1868 
aux lignes concédées, est tombé, faute d'ob- 
jet, par l'abrogation de ce dernier arrêté : 

Attendu que l'arrêté royal du 10 novembre 
1880 déclare que ses dispositions remplacent 
celles de divers arrêtés royaux antérieurs, 
spécialement de l'arrêté royal du 31 août 
1868, mais que le dit arrêté du 10 novem- 
bre ayant pour objet exclusif le traflc sur les 
chemins de fer de l'Etat belge, le remplace- 
ment des dispositions antérieures par les 
dispositions nouvelles a lieu seulement pour 
autant que les premières s'appliquent égale- 
ment à l'exploitation de l'Ëtat; 

Attendu que les dispositions de l'arrêté du 
31 août 1868, qui ont été prises, il est vrai, 
pour ce dernier objet, et qui, comme telles, 
sont actuellement abrogées, ont été ensuite 
étendues, par un arrêté royal du 14 octobre 
1875, aux chemins de fer concédés, de telle 
façon que ces dispositions sont censées re- 
produites textuellement dans ce dernier ar- 
rêté; 

Attendu que l'arrêté royal du 10 novembre 
1880 ne cite pas l'arrêté du 14 octobre 1873 
parmi les arrêtés dont les dispositions sont 
remplacées; qu'il n'avait pas lieu de le faire 
puisque son objet se restreint, comme il est 
dit ci-dessus, aux chemins de fer de l'Etat, et 
que, à défaut de dispositions nouvelles ap- 
plicables aux chemins de fer concédés, l'abro- 
gation de l'arrêté du 14 octobre 1875 aurait 
laissé les sociétés concessionnaires sanç pro- 
tection sur un point important de l'exploita- 
tion de tout chemin de ter; 

Que de là il suit qu'il n'y a eu ni abroga- 
tion expresse, ni abrogation implicite de 
l'arrêté royal du 14 octobre 1875 et de l'ar- 
rêté royal du 31 août 1868, en tant que ce 
dernier arrêté s'applique aux chemins de fer 
concédés; qu'ainsi, en faisant état, dans U 
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«ause.de ces denx arrêtés, les décisions atta- 
quées n'ont pu contrevenir aux dispositions 
légales invoquées par les demandeurs; 

Attendu, au surplus, que les formalités 
substantielles et celles qui sont prescrites à 
peine de nullité oni été observées, et qu'il a 
été fait une juste application de la loi pénale 
aux faits légalement déclarés constants ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 décembre 1888. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président.— Aapp. 
M. van Berchem. — ConcL conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



9«CH. — 17 déoembre 18B8. 

CHEMINS DE FER VICINAUX. ~ Poligb. 
— Action publique. — Prescription. — 
Voirie vicinale. — Règlements provin- 
ciaux ET généraux. 

Varrêlé royal du 30 avril 1886, sur la police 
des cliemins de fer vicinaux, a légalement 
attaché à rinobservation des mesures de pré- 
caution qu*il prescrit des peines plus élevées 
que celles édictées par Varlicle 557 du code 
pénal, (Loi du 6 mars 1818, art. l*"'.) 

Leê infractions punies conformément à la loi 
du 6 mars 1818 constituent des délits ou des 
contraventions suivant que le juge prononce 
U7ie peine correctionneUe ou une peine de 
police. La prescription de faction publique 
résultant de Vin fraction se détermine d'après 
la même distinction (1). 

U article 3â de la loi du \0 avril 1841, qui 
limite le pouvoir des conseils provinciaux en 
matière de réglementation des chemins vici- 
naux, ne porte pas atteinte au droit du gou- 
vernement de sanctionner par les peines de 
la loi du 6 mars 1818 /es règlements géné- 
raux sur la voirie. 

(JESPERS.) 

L^article 8 de la loi du 24 Juin 1885 dis- 
pose : tt Le gouvernement règle la police des 
chemins de fer vicinaux. » L*arrêté royal du 
50 avril 1886, pris en exécution de cette loi, 
dit notamment qu'à rapproche d'un train, 
tout conducteur de voiture devra s'écarter à 
1 mètre 50 centimètres des rails avec son 
attelage, et que, s'il n'est pas sûr de ses che- 
vaux, il devra descendre de voiture pour tenir 
les chevaux en bride (art. 15). L'article 14 
porte enfln : « Celles de ces contraventions à 
regard desquelles les lois existantes n'ont 



(1) Cass., 7 décembre 188S (Pasic, 1886, 



, I, 8). L 



point déterminé des peines particulières se- 
ront punies conformément aux dispositions 
de l'article 1«' de la loi du 6 mars 1818. n 

Par jugement du 7 novembre 1888, le tri- 
bunal correctionnel d'Anvers, statuant comme 
juge d'appel, a condamné Jespers à une 
amende de 28 fr. 60 c, pour avoir, le 14 sep- 
tembre 1887, contrevenu aux prescriptions 
précitées de l'arrêté royal du 30 avril 1886. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi accusant la violation de l'ariicle 557, 
§ 1^, du code pénal; la fausse application et, 
partant, la violation de l'article 13 de l'arrêté 
royal du 30 avril 1886 et de l'article !«' de 
la loi du 6 mars 1818, en ce que l'infraction 
dont il s'agit est punie par le dit article 557; 
qu'en conséquence, c'est cet article qu'il eût 
fallu appliquer, l'arrêté royal du 30 avril 1 886, 
^r la police des chemins de fer vicinaux, ne 
renvoyant, pour l'application de la peine, à la 
loi du 6 mars 1818 que pour les infractions 
non prévues par la loi générale : 

Attendu que l'arrêié royal du 30 avril 1886 
établit, pour la police des chemins de fer 
vicinaux, une réglementation spéciale qui ne 
touche point aux dispositions générales for- 
mulées n l'article 557 du code pénal; 

Que la circulation des tramways à vapeur, 
à laquelle ces chemins de fer sont affectés, 
diffère essentiellement de la circulation avec 
chevaux et voitures ou bêtes de charge; qu*à 
cause de la rapidité de la marche des trains, 
de l'impossibilité de les arrêter instantané- 
ment ou de changer leur direction* cette 
circulation présente des dangers que n'en- 
trainent pas les modes de transport ordi- 
naires; 

Que c'est à raison de ces dangers que Tau- 
torlté administrative supérieure ar, par l'ar- 
rêté royal précité, ordonné des mesures de 
précaution dont l'inobservation est punie de 
peines plus fortes que celles qui sont édictées 
par l'article 557 du code pénal, à savoir des 
peines comminées par l'article 1^ de la loi du 
6 mars 1818; 

Qu'il suit de là que le premier moyen ne 
peut être admis ; 

Sur le deuxième et le troisième moyen, 
pris, l'un, de la violation de la loi du 6 mars 
1818, en ce que les infractions prévues par 
cette loi constituent des contraventions, puis- 
qu'elle édicté des peines dont le minimum est 
une peine de police, et que les infractions 
punies d'une peine de police sont des contra- 
ventions; l'autre, de la violation de l'ar- 
ticle 23 de la loi du 17 avril 1878, en ce que 
l'action publique résultant de l'infraction 
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dont il s^agit est prescrite, cette infraction 
ayant le caractère d^une contravention : 

AUendo qu'aux termes de l'article i^ de la 
loi da 6 mars 1818, les infractions auxquelles 
il s'applique sont punies par les tribunaux, 
d'après la nature de l'objet, la gravité de l'in- 
fraction et les circonstances qui l'auront ac- 
compagnée, d une amende qui ne pourra 
excéder 100 florins ni être moindre de 10 flo- 
rins, ou d'un emprisonnement d'un jour au 
moins et de quatorze jours au plus; 

Que le juge auquel ces infractions sont dé- 
férées a donc la mission de déterminer, 
d'après les circonstances, si elles constituent 
un délit ou une contravention; 

Attendu que le jugement dénoncé a reconnu 
au fait pour lequel il a prononcé condamna- 
tion le caractère d'un délit, en lui appliquant 
une amende qui dépasse le taux des amendes 
pour contraventions, tel qu*il est 6xé par l'ar- 
ticle 58 du code pénal ; 

Attendu qu'il suit de là que l'action pu- 
blique résultant de cette infraction ne sera 
prescrite, aux termes de l'article 22 de la loi 
du 17 avril 1878, qu'après trois années révo- 
lues à compter du jour où elle a été commise, 
c'est-à-dire à coropterdui 4 septembre 1887; 

Que ces deux moyens ne sont donc pas 
fondés; 

Sur le quatrième moyen déduit de la 
violation de l'article 32 de la loi du 10 avril 
I8il, en ce qu'auxHermes de cet article, les 
infractions en matière de voirie vicinale 
doivent être jugées et instruites comme con- 
traventions de police, et sur ce que, d'autre 
part, un chemin de fer vicinal n'est pas autre 
chose qu'un chemin vicinal transformé ; que 
c'est donc illégalement que l'arrêté royal du 
30 avril 1886 édicté pour certaines de ces 
infractions les peines commtnées par la loi 
du 6 mars 1818: 

Attendu que l'article 52 de la loi du 
iO avril 1841 se borne à interdire aux con- 
seils provinciaux d'établir, par leurs règle- 
ments- sur les chemins vicinaux, des peines 
plus fortes que les peines de police, mais 
qu'elle ne porte point atteinte au droit du 
gouvernement de sanctionner par les peines 
édictées par la loi du 6 mars 1818, les règle- 
ments généraux d'administration, et notam- 
ment les règlements généraux sur la voirie ; 

Que Tariicle 52 de la loi de 1841 est donc 
sans application dans la cause; 

Attendu, d'ailleurs, que les formalités subs- 



({) Cass., S5 novembre 1833 (arrêt porté par erreur 
dans la Pasicrisie sous la date du 11 novembre) ; 

Cour de Liège, 25 novembre 18t>3 (Pasic, 1864, 
II, 47), et 31 mai 1865 (i6id., 1865, II, 231 ) ; 

Gass., Darmstadt, 5 mai 1829 et 6 juin 1836 (Btlg, 



tantielles et celles prescrites ^ peine de nnlIHé 
ont été observées, et que les peines commi- 
nées par la loi ont été justement appli- 
quées aux faits légalement déclarés constants; 
Par ces moti£s rejette... 

Du 17 décembre 1888. — 2« ch. — Prêt. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Dumont. — Concl. conf, M. Mélot, 
premier avocat général. —PL M. Rolin (du 
barreau d'Anvers). 



l'< ce. — 20 décembre 1888. 
I» DIVORCE. — Appbl. — Comparotio» 

PERSONNEIXE. 

^ MINISTÈRK PUBLIC. — Audition. 

i^ La comparution personnelle du demandeur 
en divorce n'est pas requise en appel comme 
en première instance (l).(Code civ., art. 248 
et 282.) 

2^ La constatation de Vaudition du ministère 
public en audience publique, dans une cause 
communicable, omise dans Vexpédition de la 
décision attaquée, peut s'établir par la pro- 
duction d'un extrait en due forme des minutes 
du greffe (2). (Code de proc. civ., art. 85.) 

(crever, — C. CREMER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, 
signalant la violation de l'article 248 du code 
civil, la fausse interprétation et, partant, la 
violation de l'article 262 du même code, en 
ce que la cour a omis d'exiger et de constater 
la comparution personnelle du demandeur en 
divorce à la procédure faite devant elle: 

Attendu que la disposition de Tarticle 248 
du code civil est relative à la procédure à 
suivre en matière de divorce devant le tribu- 
nal de première instance; 

Que cette disposition, comme beaucoup 
d'autres prescrites en cette matière, étant 
exceptionnelle, ne peut être étendue à la pro- 
cédure devant la cour d'appel, si un texte ne 
l'ordonne; 

Que, loin que ce texte existe, l'article 262 
dispose, au contraire, que s'il est formé appel 
du Jugement d'admission ou du jugement 



Jud.f t. XVII, p. 1381). — Notons, du reste, que 
l'article 248 oe commine pas la nullité de la procé- 
dure, à défaut par le demandeur de comparaître en 
personne. 
(2) Gass., 17 novembre 1888 {tuprà, p. 34). 
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définitif, la canse sertf instruite et jugée par 
la cour, comme affaire urgente ; que, par con- 
séquent, ce sont les règles tracées pour la 
procédure ordinaire pour ce genre d'affaires 
qu'il faut suivre ; 

D'où il résulte que Tarticle 248, étant inap- 
plicable à la cause, n*a pu être violé par la 
cour pas plus qu'elle n'a contrevenu à l'ar- 
ticle 262, puisqu'il ne prescrit pas la mesure 
dont l'absence sert de base au moyen; 

Sur le deuxième moyen, violation des arti- 
cles 96 et 97 de la Constitution belge, et 85 
du code de procédure civile, en ce que l'ar- 
rêt dénoncé ne constate pas que le ministère 
public a été entendu en audience publique : 

Attendu que le défendeur a produit un 
extrait des minutes du greffe de la cour 
d'appel, signées du premier président et du 
greflSer, duquel il résulte que M. le premier 
avocat général Laurent a été entendu à l'au- 
dience publique du 2 mai 1888; que la pro- 
duction de cet extrait d'un acte authentique, 
dont la conformité à l'original certifiée par le 
greffier n'est pas contestée, suffit à réparer 
l'omission signalée par la demanderesse dans 
l'expédition de l'arrêt qui lui a été signifiée 
et enlève au moyen sa base en fait ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 décembre 4888. — l'^ch. -^ Prés, 
M. Bayet. — Rapp, M. Prolin.— Cond, conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur général. 
— PL MM. Dolez, Berger, Dechamps et De 
Mot. 



Ire CH. — 20 déoembre 1888. 
CAUTIO JUDICA TUM SOLVI. — Pourvoi. 

— RsCEVABIUTI^i. 

N'est pas recevable un pourvoi en cassation, à 
défaut par le demandeur étranger de fournir 
la cautio Judicalum solvi dûment exigée de 
lui. (Code civ., art. i6.) 

(GRAWITZ, — C, DOPCHIB.) 

Pour les rétroactes, voyez l'arrêt du 29 no- 
vembre 1888, suprà, p. 48. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Revu son arrêt, en date du 
29 novembre 1888, ordonnant à Grawilz de 
fournir, avant toute poursuite de la cause, 
la caution judicatum solvi, jusqu'à concur- 



(1j Répondant aux observations auxquelles a?ait 
donné lieu l'article SOS de la loi de 1822 (remplacé 
aujourd'hui par les articles i9, 22, 23 et 25 de la loi 
do 6 avril I84H), le gouvernement a dit : « Déclara- 



rence de 500 francs, et remettant l'affaire à 
faudience de ce jour; 

Attendu que Grawitz a déclaré, par l'organe 
de M*" De Becker, qu'il se considère comme 
notifié et informé ^u dit arrêt; 

Attendu qu'il est resté en défaut de fournir 
la caution et que, partant, il est non recevable 
en son recours; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 décembre 1888. — 1" ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rapp. M. Giron.— Cond. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur générai. 
— PL MM. De Becker et De Mot. 



2* CB. — 24 décembre 1888. 

DOUANES. — Importation fraudui.euse. — 
Présentation a la visite. — Fausse déno- 
mination. — Marchandises de nature dif- 
férente. — Cachettes. — Participation 
AU fait de fraude. 

La présentation d'une marchandise à la douane 
sons une fausse dénomination consiste à 
déclarer une espèce pour une autre. Sent" 
blable fait ne constitue pas nécessairement 
une fraude; il peut être le résultat d'une 
erreur (1). (Loi du 26 août 182i, art. 213.) 

Ce n'est pas commettre cette infraction que de 
présenter ouvertement à la douane une mar- 
chandise d'une nature, en dissimulant dans 
des cachettes une marchandise d'une autre 
nature. Dans ce cas, la marchandise cachée 
n'est ni présentée à la visite ni déclarée dans 
le sens de la loi, et l'importation frauduleuse 
tombe sous le coup des articles 19, 20 e^ 22 
de la loi du 6 avril 1845. 

Quiconque participe à un fait de fraude à l'un 
des titres indiqués par l'article ^S de la loi 
du 6 avril 1843 doit être puni comme auleur. 

(mbyers, — c. l'administration des finances.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 3 novembre 1888. (Pasic, 
1889, U, 23). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique, accu- 
sant la violation des articles 215 de la loi du 
26 août 1822, 19, 20 et 22 de la loi du 
6 avril 1843, en ce que l'alcool importé a été 
considéré comme n'ayant pas été déclaré. 



lions par erreur sont plus expressément tenues en 
vue à rarticle âi3 et suiv. > (PASiNOMiE,18iS,p.54, 
en note.) 
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alors qu*il a été présenté à la visite sons ane 
fausse dénomination: 

Considérant qu'il est constaté par l'arrêt 
dénoncé que les fûts dans lesquels se trou- 
vait Talcool ont été importés sous la désigna- 
tion d'hruile; que ces fûts ne contenaient de 
l*buile que dans un compartiment central 
s*ouvrant par une bonde apparente, tandis 
que deux compartiments latéraux, dont les 
parois intérieures et les issues étaient babile- 
me-nt dissimulées, renfermaient de Talcool, 
et qu'ainsi la fraude dont il s'agit s'est effec- 
tuée par cachettes; 

Considérant que l'arrêt dénoncé décide 
avec raison que ces faits ne tombent pas sous 
le coup de l'article ai 5 de la loi du 26 août 
182-2; 

Qu'en effet, d'après le texte même de cet 
article, son application implique, non seule- 
ment que la marcbandise ait été « présentée 
à la visite », mais encore que la fausse déno- 
mination dont elle a été l'objet consiste a à 
indique! une espèce pour une autre » , laquelle 
fausse dénomination n*est pas nécessairement 
frauduleuse et peut être le résultat d'une 
erreur; 

Que ces deux conditions ne se rencontrent 
ni l'une ni l'autre dans l'occurrence, puisque, 
d'une part, la fausseté de la dénomination 
porte sur la « nature » même de la marcban- 
dise; d'autre part, comme le dit l'arrêt atta- 
qué, cette marcbandise ayant été cacbée n'a 
pas été réellement présentée à la visite ; 

Que, dans le sens de la loi sur la percep- 
tion des droits d'entrée et de sortie, l'alcool 
importé n'a pas été déclaré; et que, dès lors, 
ce sont les articles 19, 20 et 22 de la loi du 
6 avril 1845 qui sont applicables à cette 
importation frauduleuse; 

Considérant que ce premier point étant ré- 
solu, il n'y a pas lieu de s'arrêter à l'argu- 
ment tiré de ce qu'aux termes de Tarticle 1 00 
du code pénal, les dispositions relatives 
à la complicité ne régissent pas de plein 
droit les matières traitées dans des lois parti- 
culières; d'abord, parce que cet argument 
n'est produit que pour le cas où l'infraction 
serait celle de l'article 215 de la loi du 
26 août 4822; ensuite, parce que s'il était 
invoqué sans celte restriction, il est bors de 
doute qu'il devrait être écarté en présence du 
texte formel de l'article 28 de la loi du 6 avril 
4843; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 décembre 1888. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp.'M. Cornil. — Concl. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. — PL MM. Woeste 
et Georges Leclercq. 



s* CH. — 24 déeembra 1888. 

1» CONTREFAÇON. — Œuvre musicale. — 

Intention frauduleuse. — Appréciation 

souveralne. 
2» CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 

— Moyen. — Défaut de base. 
5» ACTES (FOI DUE AUX). — Citation. - 

Faits. — Indication non restrictive. — 

Décision souveraine. 

i^ Le juge du fond apprécie souveramemerU 
Viniention frauduleuse de ceux qui ont fait 
exécuter publiquement une œuvre musicale 
au préjudice de Vauteur, (Loi da 22 mars 
1886, art. 16 et 22.) 

2^ Manque de hase le moyen tiré de la violation 
d*une disposition pénale qui n*a été ni visée 
ni appliquée. 

5® Lorsque plusieurs prévenus ont été renvoyés 
devant le tribunal correctionnel pour avoir 
porté atteinte aux droits de différents auteurs, 
et que l'indication des infractions spéciale- 
ment imputées à chacun des prévenus est pré- 
cédée du mot notamment, la cour d'appel ne 
méconnaît pas la foi due à la citation en 
jugeant que la responsabilité de tous les pré- 
venus est engagée vis-à-vis de tous les 
auteurs. Pareille décision échappe à la cen- 
sure de la cour de cassation. 

(JANSSENS et consorts, — C. WAUCAMPT ET 
consorts et LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d*appel 
de Bruxelles, chambre correctionnelle, du 
19 juillet 1888. (Pasic, 1888, II, 390.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation des articles 16, 22, 23 et 27 
de la loi sur le droit d'auteur du 22 mars 
1886, en ce que l'arrêt attaqué, tout en affir- 
mant que les prévenus ont agi sans intention 
méchante, relève à leur charge une pensée 
frauduleuse et déclare établie la prévention 
de contrefaçon, alors que Télément moral de 
ce délit fait manifestement défaut : 

Attendu que Tarrêt attaqué ne se borne 
pas à énoncer que, dans le système de la loi 
du 22 mars 1886, la fraude consiste à exploi- 
ter une œuvre au préjudice de son auteur; 

Qu'il constate, en fait, que les prévenus 
ont été avertis par les auteurs des œuvres 
exécutées publiquement que ceux-ci préten- 
daient faire respecter leur droit, ei que, 
néanmoins, ils ont continué à mécondaitre 
les droits des parties civiles et à exploiter 
ces œuvres au préjudice de leurs auteurs; 

Que l'arrêt déduit des faits de la cause que 
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t rintention méchante doit être écartée dans 
Tespèce, mais qu il en est autrement de 
rintention frauduleuse, dans le sens que 
le législateur de 1886 a donné à ces expres- 
sions n; 

Qu'en constatant ainsi l'existence de la 
fraude, le juge du fond n'a fait qu'user du 
pouvoir souverain d'appréciation qui lui ap- 
partient; 

Sur le deuxième moyen, pris de la viola- 
tion des articles 66 et 100 du code pénal 
belge, en ce que Farrêt a appliqué à des ma- 
tières non réglées par ce code les disposi- 
tions du chapitre Vil sur la participation et 
la complicité morales, alors que celle exten- 
sion est formellement prohibée par la loi : 

Attendu que Tarrêt attaqué ne vise pas 
Tarticle 66 du code pénal de 1867, et ne fait 
pas application de cette disposition; 

Qu'il constate souverainement en fait, et 
dans les termes de l'article 22 de la loi du 
22 mars 1886, qu'une atteinte a été portée 
frauduleusement par les demandeurs aux 
droits des auteurs qui se sont constitués par- 
ties civiles; 

Que, par suite, ce moyen manque de base ; 

Sur le troisième moyen, pris de la violation 
des articles 182 et 185 du code d'instruction 
criminelle, 50 du code pénal, 26 de la loi du 
22 mars 1886, 1519 du code civil, en ce que 
l'arrêt, méconnaissant la foi due à la citation 
introductive d'instance, a condamné Van 
Emelen et Franck envers toutes les parties 
civiles, alors que la prévention relevée à 
charge de Van Emelen ne visait que l'exécu- 
tion illicite des œuvres de deux d'entre elles 
(Govaert et Klein), et que celle qui pesait sur 
Franck ne comportait, comme plaignants, 
que Waucampt, Christophe, Steenebrugen, 
KreiD et Klein, à l'exclusion de Govaert : 

attendu que les demandeurs ont été tous 
renvoyés, par ordonnance de la chambre du 
conseil du tribunal de première instance de 
Louvain, devant le tribunal correctionnel de 
cette ville, comme inculpés « d'avoir, à Lou- 
vain, depuis moins de trois ans, à diverses 
reprises, porté méchamment ou fraudu- 
leusement atteinte aux droits des auteurs 
des oeuvres ci-apr^ désignées » dans cette 
ordonnance, « en exécutant les œuvres sans 
le consentement des dits auteurs », notam- 
ment les deux premiers, aux dates et lieux 
repris dans cette décision, et le premier et le 
troisième, à la date et an lieu qu'elle men- 
tionne ; 

Qu'il résulte des termes de cette ordon- 
nance qu'en condamnant Janssens et Van 
Emelen à payer à chacune des parties civiles 
10 francs à titre de dommages-intérêts, et 
Janssens et Franck à payer à chacune d'elles, 
au même titre, la somme de 10 francs, l'arrêt 



dénoncé n'a pu dépasser les limites de la 
prévention telle quelle a été libellée; 

Que sa décision en fait, qui porte qu'une 
atteinte a été portée par tous les demandeurs 
aux droits de chacune des parties civiles, 
échappe au contrôle de la cour de cassation ; 

Et attendu que les formalités substan- 
tielles ou prescrites à peine de nullité ont été 
observées, et que la peine prononcée est celle 
de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 décembre 1888. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rnpp. M, Casier. — Concl. conf, M. Mélot, 
premier avocat général. — PL M. De Borch- 
grave. 



1r« CB. — 27 décembre 1888. 

!• CASSATION EN MATIÈRE CIVILE. — 

Commune. — Autorisation. 
2« BIENS COMMUNAUX. — Mode de jouis- 
SANCE. — Cimetière. 

1» Une commune ne peut ester en cassation, 
comme demanderesse, sans autorisation du 
conseil communal (1). (Loi du 50 décembre 
1887, art. 30.) 

// suflit que cette autorisation soit produite 
devant la cour au moment des plaidoiries. 

2<* Une commune ne peut convertir une partie 
de cimetière en chemin vicinal, sans autori- 
sation de la dépulation permanente. (Loi du 
30 mars 1836, art. 76, n° 6, et 77, n<> 1.) 

Une modification dans la jouissance d'un bien 
communal n'est pas susceptible, à défaut 
d'autorisation, de se couvrir par aucune pres- 
cription (2). (Code civ., art. 2226.) 

(commune de VELSIQUE, — C. TUYPENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Gand , du 1 7 décembre 1 887. (Pasic. , i 888, 
II, 120.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée au pourvoi : 
Attendu que la commune a déposé une 



(i) EMILE SOMERHADSEN, Commentaire de la loi 
communale du i\0 décembre 1887, p. :2i8 ; Moniteur du 
!20 novembre 4884; GiRON, DroU administratif, t. II, 
D" 813} DuviViKR, 1875, Mémoire pour la ville de 
Bruxelles contre la fabrique de l'église du Béguinage^ 
p. 43; PASIC, 1885, 1, 283*. noie. 

{'•}) Sur l'imprescriplibilité du domaine public, yoyez 
GiROM, t. I«% no 333; Mabcadë. art. :sââ6, IV; 
Pasic, 1888, 1, 210. 
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antorisatiOD régulière do conseil communal, 
laquelle suffit, bien que postérieure au pour- 
voi, étant la raiilication dé Tacle conserva- 
toire fait par le collège échevinal en vertu de 
Tarticle 50 de la loi du 50 décembre 1887; 

Sur le moyen du pourvoi déduit, en pre- 
mier lieu, de la violation de 1 article 76, 6<*, 
ancien de la loi communale ou de Tariicle 
77, 7^, de la même loi, tel qu'il résulte des 
modifications y apportées par la loi du 
30 juin 1865, en ce que Tarrêt dénoncé a 
reconnu qu'une partie de cimetière avait pu 
changer de destination sans Taccom plisse- 
ment des formalités légales, et, en second 
lieu, de la violation de Tarticle 2226 du code 
civil, en ce qu'il décide que la prescription 
trentenaire avait pu changer valablement le 
caractère et l'affectation d'une partie du 
domaine public : 

Attendu que rien ne permet d'admettre que 
la réduction à ses proportions actuelles du 
lieu d'inhumations de la communie demande- 
resse ait la date ancienne à laquelle le défen- 
deur suppose qu'elle pourrait remonter; que 
si ce fait se fût passé sous une législation 
autre que celle en vigueur, l'arrêt attaqué 
n'eût pas omis de le dire ; qu'en énonçant 
simplement qu'il est antérieur à 1 846, il cons- 
tate assez clairement que c'est vers cette épo- 
que qu'il s'est accompli; 

Attendu que le point à décider est donc de 
savoir si le chemin contigu à la propriété du 
défendeur, et établi vers l'année i846 sur 
le sol du dit cimetière est légalement, dans 
les circonstances relevées parla cour d'appel, 
un chemin public sur lequel les riverains 
sont en droit de s'ouvrir un accès; 

Attendu que, pour justifier la réponse affir- 
mative qu'il donne à cette question, l'arrêt 
attaqué se fonde sur ce que la transformation 
du terrain dont il s'agit a été opérée depuis 
plus d& quarante ans; sur ce que ce terrain a 
été à la même époque délimité par la planta- 
tion d'une haie; qu'il a été abandonné depuis 
à la circulation d'une manière non précaire ; 
que l'approbation obtenue, en 1883, de la 
députation permanente, d'incorporer une par- 
tie du même chemin à une propriété privée, 
témoigne de la préoccupation de l'adminis- 
tration de maintenir cette voie de communi- 
cation, et, enfin, sur ce que cette même voie 
dont il est fait usage depuis plus de trente 
ans est devenue un sentier public par la 
prescription ; 

Attendu que si quelques-uns de ces faits eus- 
sent pu opérer le transfert ou modifier la 
destination d'un bien appartenant à la pro- 
priété privée, aucun d'eux n'a pu légitimer le 
changement de jouissance d'un terrain fai- 
sant partie du domaine public communal ; 
Attendu qu'aux termes de l'article 76, i}\ 



de la loi communale du 30 mars 1836, le 
changement du mode de jouissance des biens 
communaux était soumis à l'avis de la dépu- 
tation permanente et à l'approbation du roi ; 

Attendu que sous la dénomination générale 
« biens communaux », cette disposition com- 
prend les cimetières; 

Attendu qu'il resson tant des qualités de 
l'arrêt que de l'arrêt lui-même que ni ces 
formalités exigées par la loi de i856,ni celles 
prescrites par l'articlt) 5 de la loi du 30 juin 
1865, sur l'absence desquelles la demande- 
resse s'est fondée devant la cour d'appel, 
n'ont été remplies; que le défendeur ne 
s'est jamais prévalu de leur accomplisse- 
ment, et qu'en s'arrêtant aux circonstances 
qu'il énumère sans mentionner l'octroi d'une 
autorisation régulière, ce qui eût suffi poiir 
couper court à toute discussion, l'arrêt atta- 
qué montre assez que cette condition essen- 
tielle de la validité de la transformation du 
terrain en question fait défaut; 

Attendu qu'il suit de là que ce terrain, 
légalement, a conservé sa destination primi- 
tive; qu'il n'a pas cessé d'être une partie du 
cimetière; qu'il a conservé les caractères 
d'incessibilité et d'imprescriptibilité attachés 
aux choses du domaine public, et que, par- 
tant, en décidant que sa transformation en 
chemin public est définitivement consacrée et 
acquise par la prescription, l'arrêt attaqué 
contrevient à l'article 2226 du code civil ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
et les parties devant la éour d'appel de 
Bruxelles. 

Du 27 décembre 1888. — i'« ch. — Prés. 
et rapp, M. Bayet. — ConcL conf. M. Bosch, 
avocat général. — PL MM. Woeste, Orts et 
Seresia (du barreau de Gand). 



ir« CH. — 8 Janvier 1889. 

ENREGISTREMENT. - Droit proportion- 
nel. — luMEUBLE. — Adjudication. — 
Clause de voie parée. 

Le droUj pour Vadminislration, de requérir 
reœpertise, lorsque U prix énoncé dans un 
acte translatif de propriété immobilière, à 
titre onéreux, parait inférieur à la valeur 
vénale, ne s*étend pas aux ventes faites en 
exécution de clause de voie parée (1). (Loi 
du 22 frimaire an vu, art. 15, n« 6, et 17; 
loi du 15 août 1 85 i, art. 90.) 



(4) On décidait de même, antérieurement à la loi 
da 15 août 1864, à l'égard des ventes sur expropria- 
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(administration db l^bnregistrembnt, — 
c. hainaut.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
première instance de Cliarleroi, du 47 fé- 
vrier 1888, ainsi conçu : 

« Attendu que l'article 15 de ia loi du 
22 frimaire an vu dispose que la valeur de 
ia propriété... des immeubles est déterminée, 
pour la liquidation et le payement du droit 
proportionnel, ainsi qu*il suit, savoir : 

«... 1^ ... 6<^ pour les ventes, adjudica- 
« tions, cessions, rétrocessions, licitations et 
a tons autres actes civils on judiciaires, portant 
a translation de propriété ou d'usufruit à titre 
« onéreux, par le prix exprimé, en y ajoutant 
« tontes les charges en capital ou par une es- 
a timation d'experts, dans les cas autorisés 
a p^r la présente » ; 

(c Que Tarticle i 7 de la même loi ajoute 
que si le prix énoncé dans un acte transla- 
tif de propriété ou d'usufruit de biens im- 
meubles, à titre onéreux, parait inférieur à 
leur valeur vénale à l'époque de l'aliénation, 
par comparaison avec les fonds voisins de 
même nature, la régie pourra requérir une 
expertise, pourvu qu'elle en fasse la demande 
dans l'année à compter du jour de l'enregis- 
trement du contrat; 

Attendu qu'il résulte du rapport fait au 
conseil des Cinq-Cents, sur la loi de frimaire, 
parDuchâtel, que l'expertise dont il s'agitaété 
établie afin d'assurer la perception de l'impôt 
sur l'intégralité de la valeur vénale qui en 
forme la base, en remédiant aux fraudes qui 
dissimulent le prix véritable convenu entre 
parties ; 

a Attendu que semblable fraude ne peut 
légalement se présumer dans une adjudica- 
tion qui a lieu, comme en l'espèce, par voie 
parée, puisque, en cette matière, le législa- 
teur a pris soin de déterminer les formalités 
à remplir pour arriver à faire obtenir aux 
créanciers hypothécaires inscrits le prix le 
plus élevé de l'immeuble mis en vente (art. 94 , 
loi du 15 août 1854); 

« Que M. Lelièvre, dans son rapport, di- 
sait : « Les ventes dont il s'agit, étant or- 
« données par décision judiciaire, ont un 
a caractère spécial. Les créanciers inscrits 



iioi> forcée, par autorité de justice, en exécution de 
l'article 698 du code de procédure civile. 

Liège (cass.)t 97 juin 1837; Bruxelles (cass.), 
8 juillet 18S9; cass., 7 juillet 4864 (et non 4880) 
(PasIC, 1889, 1, â1; Bêlg, jud., 1. 1&, p. 979). 

Haute cour des Pays-Bas, 5 mars 4840 {Belg,jud., 
t. VIII, p. 503). 

BASTINÉ^t. I*%p. 88; GHAMPIONNIÊREet RiGAUD, 

t. m, n** 3371 et suiv., Suppl., n« 489; Vroom, 



ont été à même de faire porter Timmeuble 
à sa vériUble valeur; dès Hors, il est juste 
« que Ton ne puisse recourir à la suren- 
« chère; tous les droits sont sauvegardés, et 
« l'intérêt général exige que des adjudica- 
« lions qui ont lieu publiquement et avec 
« toutes les formalités des ventes solennelles, 
« sous l'égide de la Justice, ne puissent être 
« facilement ébranlées » ; 

« Attendu que celte interprétation de l'aN 
ticle 17 susvisé ressort également de la sanc- 
tion ajoutée par la loi à cette disposition par 
l'article 18, qui met les frais de l'expertise à 
charge de l'acquéreur en cas de plus-value 
d'un huitième et par l'article 40 de la même 
loi, qui commine la pénalité du triple droit 
sur toutes les valeurs déguisées par une 
contre-lettre sous seing privé: 

(( Que ces sanctions comprennent à la fois 
des dommages-intérêts, ce qui implique une 
faute, et une amende qui est une véritable 
peine ; 

« Attendu qu'il n'a donc pu entrer dans la 
pensée du législateur de frapper de pareille 
façon un adjudicataire de bonne foi ; 

(( Attendu que l'administration ne justifie 
pas, ni ne demande à prouver qu'il y aurait 
eu fraude concertée pour dissimuler le véri- 
table prix de la vente en question ; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu M. Jac- 
min, substitut du procureur du roi, en son 
avis contraire, écartant toutes autres conclu- 
sions, reçoit l'opposition ; et y faisant droit, 
déboule l'administration de sa demande 
d'expertise. » (10 février 1888. M. Lemaigre, 
président.) 

Pourvoi par l'administration. — Le juge- 
ment, dit-elle, décide que r<administration ne 
peut pas requérir l'expertise à raison d'une 
adjudication faite en vertu de la clause de 
voie parée, conformément aux articles 90 et 
91 de la loi de 1854. 

Pareille adjudication est une vente volon- 
taire. Ce n'est plus, comme dans l'expropria- 
tion, la justice qui, contre le gré du débiteur, 
saisit ses biens et les fait vendre au profit de 
ses créanciers; c'est le débiteur lui-même qui 
vend, par Tinlermédiaire du créancier, son 
mandataire contractuel. D'autre part, le mi- 
nimum de publicité prescrit par l'article 59 



Wetgeving op de registratie, n» 488; Van Hottema, 
Wetgeving op de regitlratie, n* 143. 

En sens conforme ï Jarret ci-dessus, Sam Wiener 
[Belgjud., t. XLV, p. 401); Nivelles, 10 février 1887 
(Pasic, 4887, lil, 343). 

Contra : tnb. ûe Gand, 4 juillet 1888 (Flandre 
jud,, 4889, p. 4; Jurisp. des trib., 4888, p. 933). Un 
pourvoi est dirigé contre ce dernier jugement. 
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de la loi da 1854, pour les ventes snr saisie, 
n*est pas obligatoire pour les ventes faites en 
verta de la clause de voie parée. 

... Le droit à Texpertise existe ciiaque fois 
qu*il semble que le prix énoncé dans l*acte 
ne correspond pas à la valeur vénale, peu 
importe qu'il y ait fraude ou non. —LMmpôl 
est basé sur cette valeur. L'article 17 ne dis- 
tingue pas si la vente est publique ou privée; 
dans un cas, comme dans l'autre, Timmeuble 
peut ne pas atteindre son véritable prix. 

11 ne faut pas qu'il y ait fraude, encore 
moins que l'administration démontre la 
fraude, pour que l*experlise puisse être re- 
quise. 

La loi n'établit pas cette présomption que, 
dans les ventes publiques, l'immeuble est 
toujours porté à sa valeur vénale; or, une 
présomption légale ne peut résulter que de 
la loi. 

En concluant au rejet du pourvoi, le pro- 
cureur général dit en substance : 

« Antérieurement à la loi de l'an vu, le 
droit proportionnel pour les transmissions 
immobilières était assis sur le prix exprimé 
sans fraude (décret des 5-19 décembre 1790, 
art. 5); on conçoit, dès lors, combien la dis- 
simulation était facile et avec quelle impu- 
deur on fraudait les droits du trésor. En 
vue d'apporter, dans cette perception impor- 
tante, plus de régularité et de bonne foi, la 
loi de l'an v a conféré à l'administration le 
droit de requérir l'expertise toutes les fois 
que le prix indiqué paraît ne pas représenter 
la valeur vénale de l'immeuble. 

« Par cette expression (requérir) elle donne 
clairement à entendre que tout ici est aban- 
donné à Tappréciation de la régie, qui, à la 
différence des tribunaux, possède les élé- 
ments nécessaires pour porter l'immeuble à 
sa valeur effective. Elle requiert, puis l'ex- 
pertise est ordonnée dans la décade de la de- 
mande (art. iS). Le tribunal n'intervient ici 
qu'à titre purement gracieux, dans des con- 
ditions de même nature que celle où il pro- 
nonce une homologation, ou consent à une 
licitation entre incapables. (Aucioritate ma- 
gistratus,) Le redevable n'est pas entendu 
contradictoirement; il n'est pas même assi- 
gné; il reçoit avis de l'expertise demandée 
par la sommation d'avoir à nommer son ex- 
pert dans les trois jours. Pas de contestation 
possible; donc pas de contentieux (i). 

« Il n'est même pas besoin qu'une fraude 
soit soupçonnée; c'est assez que, par une 
cause quelconque, un accident ou autrement, 

(i) Garnier, t. m, y» Expertitt, n»* 8487 et saiv.; 
irib. de la Seine, !28 aviii 188:2 ^D. P., 1883, 5, t24i); 
DALLOZ, t« Enregittrtment, no 471:2, et. Code annoté 



tel qu'une inondation ou le retard dans Tar- 
rivée d'un train, l'immeuble ait été adjugé à 
vil prix, faute d'enchérisseurs, pour autoriser 
l'administration à exiger l'expertise. 

« Pour lors, la vente ne s'est pas faite 
dans les conditions normales de liberté et de 
concurrence qui élèvent les choses à leur va- 
leur réelle^ « Il n'y a que là < oncurrence du 
a plus grand nombre possible de vendeurs 
a et d'acheteurs qui puisse mettre les choses 
(( ^ leur vrai prix ». (Condillac, le Com- 
merce et le Gouvernement, ch. XXI, p. 221.) 

a Cette concurrence, il n'est pas à craindre 
qu'elle fasse Jamais défaut dans les transac- 
tions qui s'accomplissent sous les regards de 
la justice, avec des garanties particulières de 
sincérité, ce que vous avez jugé le 7 Juillet 
1851 (Pasic, 1853, I, 21), relativement à 
une adjudication par voie d'expropriation 
forcée ; par le motif que les actes de celte 
espèce sont entourés d'une solennité si 
grande, qu'ils sont naturellement au-dessus 
de tout soupçon, aussi bien pour l'adminis- 
tration que pour les parties elles-mêmes. 
Ce qui faisait dire à un ancien : « Subhasta" 
n (io ffrelium justum decemiL » (Damhouder, 
Praxis rerum crimindium, p. 517, v<» SubbaS" 
(atio.) 

« Il est vrai que, d'après les formes de 
la procédure actuellement suivies, les adju- 
dications d'immeubles, en cas d'expropria- 
tion, ne se font plus en jugement par autorité 
de justice, mais elles ne s'en réalisent pas 
moins sous son contrôle, ce que la loi estime 
suffisant pour la sauvegarde de tous les inté- 
rêts, y compris ceux de la chose publique. 

« Notons que le choix du notaire n'est pas 
abandonné aux parties, mais confié à la dis- 
crétion du président du tribunal. 

« Que le cahier des charges est notifié aux 
créanciers inscrits avec sommation d'assister 
à la vente, s'ils le jugent convenir. 

« Si quelque contestation vient à surgir, 
l'autorité du juge de référé, qui ne sommeille 
jamais, a pour mission d'y statuer sans délai. 
Faisceau de précautions si bien coordonnées, 
que le droit de surenchère a été considéré 
comme surabondant et sans utilité. 

« Dans ces conditions, l'adjudication porte 
en elle-même la présomption légale de sa 
sincérité, et ce ne serait qu'en cas de fraude 
que la régie pourrait être admise à en récu- 
ser l'autorité ; ce que, dans l'espèce, elle ne 
fait pas. » 

Conclusions au rejet. 

de l'Enregistrement, n" 3045; Dictionnaire dee droite 
d'enregistrement, par les rédacteurs du Journal de 
l'BnregUtrement, 4881, v* ÀdjudioMcn, n«' 91 et euiv. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi accusant la violation des articles 4, 
15, n^ 6, 17 de la loi du ^i frimaire an vn, 
5 de la loi du 27 ventôse an ix, 90, 91 et 92 
de la loi du 15 août 1854, en ce que le Juge- 
ment attaqué décide qu*il faut quMl y ait 
fraude pour que Tadministration puisse re- 
quérir Texpertise visée par Tarticle 17 pré- 
rappelé, et repousse la demande d'expertise 
en se basant sur ce qu'en cas de vente par 
voie parée, en vertu des articles 90 et sui- 
vants de la loi du 15 août 1854, la fraude est 
présumée impossible et que Timmeuble at- 
teint toujours sa valeur réelle, établissant 
ainsi des présomptions qui n'existent pas 
dans la loi : 

Attendu que l'article 17 de la roi du 22 fri- 
maire an VII accorde à la régie la faculté de 
requérir une expertise lorsque le prix énoncé 
Mans un acte translatif de propriété de biens 
immeubles, à titre onéreux, paraît inférieur à 
leur valeur vénale à l'époque de l'aliénation ; 

Qu'il appert du texte de cet article et des 
motifs qui l'ont dicté que l'administration ne 
peut requf^rir l'expertise que pour les actes 
de transmission volontaires ; 

Que l'article 17, en effet, ne s'occupe que 
des actes et contrats à titre onéreux énonçant 
le prix de Timmeuble; 

Qu il a pour but principal de fournir à la 
régie une arme contre la dissimulation et la 
fraude, ainsi que Duchâtel l'a expliqué dans 
ses rapports et discours lors de l'élaboration 
des lois des 22 frimaire an vu et 27 ventôse 
an IX ; 

Que Tarticle 5 de cette dernière loi, en 
frappant l'acquéreur de la peine du double 
droit sur le supplément de l'estimation, in- 
dique une fois de plus qu'il ne s'agit que des 
translations de propriété consenties volon- 
tairement; 

Attendu que le jugement dénoncé constate 
que Timmeuble dont il s'agit a été adjugé 
dans une vente opérée en vertu d*une clause 
de voie parée, conformément à l'article 90 
de la loi du 15 août 1854; 

Que, dans les ventes de cette espèce, le 
prix et les conditions de la transmission ne 
sont pas dans le domaine de la libre volonté 
des parties; 

Qu'en effet, la vente a lieu aux encbères 
devant un notaire commis par justice; que 
les créanciers sont sommés de prendre com- 
munication du cabier des charges et d'assister 
à l'adjudication, si bon leur semble; qu'en 
cas de contestation, le notaire sursoit à 
toutes opérations et renvoie les parties en 
référé devant le président du tribunal; 

Attendu qu*en organisant ces formalités, la 



loi a eu pour but de faire atteindre à l'im- 
meuble sa pleine valeur vénale ; 

Que sa confiance dans leur efficacité est si 
grande, qu'elle ne soumet pas à la surenchère 
les ventes publiques de cette espèce à regard 
des créanciers valablement appelés à l'adju- 
dication; 

Qu'en pareil cas, la régie, pas plus que les 
créanciers, n'est donc recevable à mettre en 
doute que l'adjudication, avec toutes les ga- 
ranties qui l'environnent, présente la véri- 
table valeur de l'immeuble ; 

Attendu que la fraude ferait seule excep- 
tion à la règle, mais que, d'après les consta- 
tations du jugement dénoncé, il n'a été 
articulé dans l'espèce aucun fait de nature à 
établir que l'immeuble dont il s'agit aurait été 
adjugé au-dessous de sa valeur vénale par 
suite de manœuvres doleusés; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le jugement dénoncé, en déniant dans 
l'occurrence à l'administration le droit de re- 
quérir l'expertise, n'a pu contrevenir à au- 
cune des dispositions légales invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 janvier 1889. — 1" ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rapp. M. van Maldeghem. — 
Concl.conf, M. Mesdacb de ter Kiele, procu- 
reur général. — PL MM. Bilaut, George Le- 
clercq, Duvivier et Sam Wiener. 



2« CH. — 7 Janvier 1889. 

COUR D'ASSISES. — Pourvoi. — Défaut 
d'intérêt. — Non-recevabilité. 

Est non recevable, à défaut d'intérêt, le pourvoi 
dont Vadmission ne saurait modifier la peine 
prononcée par la cour d'assises (1). 

(de metbr.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'assises 
de la Flandre occidenule, du 10 novembre 
1888. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi fondé sur ce 
que l'une des déclarations du jury formant le 
verdict qui sert de base à la condamnation 
porte sur une question de droit, celle de savoir 
si le demandeur avait autorité sur la personne 
de PharaïldeDe Hulsier, sur laquelle il avait 
commis le crime de viol; 

Attendu que le demandeur a été condamné 



(i; SCflBYVBN, Traité det pourvois, u<> 6â. 
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par la décision dénoncée : l^^dacbef d*assas- 
sinat pour avoir, avec préméditation, par abus 
d'autorité, provoqué directement Pharaîlde 
De Hulster à mettre à mort son enfant nouveau- 
né; 2<*du chef de viol sur la même Pharaîlde 
De Hulster, sur qui il avait autorité; 

Attendu que la peine des travaux forcés à 
perpétuité et les peines accessoires prononcées 
contre lui sont justifiées par le verdict du 
jury sur le chef d'assassinat ; que la cassation 
de Tarrêt attaqué, en ce qui concerne le crime 
de viol, ne pourrait donc avoir pour effet de 
modifier la peine qui lui a été infligée; que, 
partant, le pourvoi qu'il a présenté est non 
recevable, à défaut d'intérêt ; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière, et que la peine appliquée est celle 
qui est comminée par la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 janvier 1889.— 2« ch. — PM^.M.le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Dumont. — ConcLœnf, M. Mélot, premier 
avocat général. 



$« CH. — 7 JanTiar 1889. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 

— Pourvoi. — Notification du recours. 

— non-rkcevabilitë. 

En matière répressive est non recevable bic et 
nunc le pourvoi formé par la partie poursui- 
vante : 

\^ Lorsque V exploit par lequel le recours a été 
notifié ne constate pas que le défendeur a 
reçu copie tant du recours lui même que de 
sa notification. ({^ espèce.) 

2* Lorsque le défendeur w'a pas reçu notifica^ 
tion de la déclaration de pourvoi telle qu'elle 
a été faite au greffe (i), (Code d'inst. crim., 
art. 418; code de proc. civ., art. 68.) 
(2* espèce.) 

(LB colonel rapporteur a BRUXELLES, — 
C. PILLOY.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique de Bruxelles, 
du 2Q novembre 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
proposée d'office : 

Attendu que l'huissier qui a signifié le 
pourvoi en cassation, le 8 décembre 1888, ne 
constate pas, dans son exploit, avoir laissé 



(i) 



Voy. i>cuEyvEN, Traité det pourvois, a«l243. 



copie an défendeur tant du pourvoi Inl-mênie 
que de sa notification; 

Que cet exploit, fait en contravention à 
l'article 69 du code de procédure civile, ne 
constitue donc pas la notification prescrite 
par l'article 418 du code d'instruction crimi- 
nelle; 

Par ces motife, déclare le pourvoi hic et 
nunc non recevable. 

Du 7 janvier 1889. — 2« cb. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. De Le Court. — Cond, conf. M. Mélol, 
premier avocat général. 

(Deuxième espèce,) 

(administration forestière, — c. MEY- 
NBNDONCK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Rruxelles, chambre correctionnelle, du 
19 novembre i 888. 

arrêt. ^ 

LA COUR; — Sur la recevabilité du 
pourvoi : 

Attendu que l'administration forestière, 
demanderesse en cause, s'est bornée à faire 
signifier au défendeur qu'elle s'était pourvue 
en cassation, le 19 novembre 1 888, contre un 
arrêt de la cour d'appel de Bruxelles dont elle 
n'indiqué pas la date; 

Attendu que cette notification ne satisfait 
pas au prescrit de l'article 418 du code d'ins- 
truction criminelle; que, d'après cet article, 
en matière criminelle, correctionnelle on de 
police, c'est le recours lui-même, c'est-à-dire 
la déclaration de pourvoi faite au greffe qui 
doit être signifiée au défendeur; que cette 
signification, prescrite par la loi pour per- 
mettre au défendeur de vérifier la régularité 
du pourvoi, est substantielle ; 
. Par ces motifs, déclare le pourvoi non rece- 
vable quant à présent. 

Du 7 janvier 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Dumont. -- Concl, con/*. M. Mélot, premier 
avocat général. 



S* CH. — 7 Janvier 1889. 
GARDE CIVIQUE. — Pourvoi. — Moyens 

FONDÉS SUR DES FAITS NON CONSTATÉÇ^. — 
NON-RECBVABILITÉ. 

Est non recevable le moyen fondé sur des cir- 
constances de fait qui n*ont pas été invoquées 
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demnt le conseil de discipline et qui ne ré- 
sultent pas non plus de la décision atta- 
quée {{). 

(van db casteele.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique de Schaerbeek, 
du 24 octobre 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les divers moyens de 
cassation déduits de ce que le demandeur 
aurait été condamné par la décision attaquée 
pour avoir manqué à plusieurs exercices 
obligatoires de la garde civique de Schaer- 
beek, alors qu'il n'a plus, dans cette com- 
mune, de résidence effective depuis le 1 5 no- 
vembre 1886, qu'il n'y a jamais été armé ni 
équipé et qu'il n'a reçu à sa résidence réelle 
ni convocation pour les dits services, ni cita- 
tion à comparaître devant le conseil de disci- 
pline : 

Attendu que ces divers moyens reposent 
sur des circonstances de fait qui n'ont pas 
été produites, à titre de défense, par le 
demandeur devant le conseil de discipline, 
qu'elles ne résultent pas non plus de la déci- 
sion attaquée et que, par suite, ils sont non 
recevables; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière, que les formalités substantielles et 
celles qui sont prescrites à peine de nullité 
ont été observées, et qu'il a été fait une juste 
application de la. loi aux faits légalement 
déclarés constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 janvier 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. van Berchem. — ConcL conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



2» CH. — 7 Janvier 1889. 

RÈGLEMENT DE JUGES. - Déserteur. — 
Radiation du registre matricule. — Com- 
pétence. 

Le déserteur rayé, comme tel, du registre matri- 
inile ne cesse pas d'appartenir à Varmée, et 
d^étrejusliciable des tribunaux mUilaires (â). 



(i) Gass.,15 octobre 4888 (Pasic. 1888, I, 319j. 
(3j Cass., 7 septembre 1883 (Pasic, 1883, 1, 336j; 
cass., 27 décembre 1880 [Helg. jud., 1881, p. 207). 
(3j Cass., iHi mai 1887 (MAS C, 1»87, I, 273). ^i 



(LE PROCUREUR GÉNÉRAL A LIÈGE EN CAUSE 
REMACLE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur géné- 
ral près la cour d'appel de Liège ; 

Considérant que, par ordonnance en date 
du 7 août 1888, la chambre du conseil du 
tribunal de première instance de Namur a 
renvoyé devant le tribunal correctionnel 
Edouard Remacle sous la prévention d*avoir, 
à Namur, le âO avril 1888, commis le délit 
prévu par Farticle 442 du code pénal; que, 
par arrêt en date du 28 novembre 1888, la 
cour d'appel de Liège s'est déclarée incompé- 
tente par le motif que le prévenu était au 
service militaire ; et que ces deux décisions 
contradictoires étant passées en force de 
chose jugée, il en résulte un conflit qui ne 
peut être vidé que par un règlement de 
juges; 

Considérant que l'arrêt précité constate 
que le prévenu a été incorporé le 16 Juin 
1884 au régiment du génie, et qu'il n'a été 
rayé le 6 octobre 1887 du registre matricule 
que comme déserteur; qu'il suit de là qu'il 
n'avait pas cessé d'appartenir à l'armée, et 
que, par conséquent, il était justiciable de la 
Juridiction militaire à la date du fait pour 
lequel il a été renvoyé devant le tribunal 
correctionnel ; 

Par ces motifs, réglant de juges, annule 
l'ordonnance rendue en cause par la chambre 
du conseil du tribunal de première instance 
de Namur; 

Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres du dit tribunal et que 
mention en sera faite en marge de la décision 
annulée; renvoie l'inculpé devant l'auditeur 
militaire de la province de Namur. 

Du 7 janvier 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — - Rapp. 
M. Cornil. ■— ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



l^* CH. — 10 Janvier 1889. 

CASSATION CIVILE. — Recevabilité. 
— Loi violée, 

N*est pas recevabîe le pourvoi fondé sur la 
fausse application de la loi, sans se préva- 
loir de sa violation (5). 



toute fausse application d'une loi n'est point par elle- 
même un moyen de cassation, il en est autrement 
quand le pourvoi lui assigne pour conséquence la 
violation d'autres textes cités dans la requête. 
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(ADMINISTRATION DBS FINANCES, — C. SOCIÉTÂ 
BAL ET &.) 

Un acte sous seing privé présenté à l'enre- 
gislrement par Tavocat Anger, d'Anvers, au 
nom de la société Bal et G*% contenait la 
clause suivante : 

« Art. 2. La soussignée, d'autre part, 
Marie De Gheest, veuve David, déclare se 
retirer, à partir du 51 juillet prochain, de la 
société Bal et C*«, et consentir à ce qu'elle 
soit remplacée par la maison de commerce 
Corneille David, établie à Anvers et repré- 
sentée par son chef Otto Guniher. En consé- 
quence, ce dernier déclare, au nom de sa 
firme, vouloir continuer la commandite de la 
dame De Gbeest, veuve Gorneille David, 
jusqu'à concurrence de 100,000 francs. 

« Quant à la défunte M"« Julie De Gheest, 
son légataire et ses héritiers respectifs ayant 
désigné François Pécher pour succéder aux 
droits et aux obligations de la défunte dans 
la société Bal et C^, le dit F. Pécher conti- 
nuera à commanditer celte dernière pour la 
somme de 100,000 francs. » 

L*acte fut enregistré au droit fixe le 26 juil- 
let 1884; mais, le 21 juillet 1885, Tadminis- 
tration réclama un supplément de droit du 
chef des cessions consenties à la maison 
Corneille David et Fr. Pêcher. 

La contrainte fut décernée contre la 
société Bal et C^^ 

L'action fut déclarée non recevable par le 
jugement attaqué: 

« Attendu », dit ce jugement, u qu'en 
admettant que les cessions alléguées par 
l'Etat soient réelles, il y a lieu de remarquer 
qu'elles ne concernent pas directement la 
société demanderesse; qu'elles seraient inter- 
venues l'une, entre la dame Marie-Pauline 
De Gheest et la maison de commerce Cor- 
neille David, et l'autre, entre Georges Pêcher, 
fils, et Fr. Pêcher, père; 

« Attendu qu'aux termes de l'article Si de 
la loi du 2â frimaire an vu, les droits dus 
pour des obligatioDi de cette nature doivent 
être supportés par les nouveaux possesseurs; 

« Attendu, il est vrai, que l'article 29, § 5, 
de la même loi stipule que, pour les actes 
sous signature privée, les droits seront 
acquittés par les parties qui auront à faire 
enregistrer les actes; mais que cet article 
n'est pas applicable dans l'espèce ; qu'il ne 
s'agit pas, en effet, d'un acte qui doit encore 
être soumis à la formalité de l'enregistrement, 
maivS d'un supplément de droit ; que les lois 
fiscales sont de stricte interprétation; que 
l'article 29; § 5, ne comporte pas l'interpré- 
tation exiensive y donnée par l'Etat; que la 
fin de non-recevoir, invoquée par la société 
opposante, doit donc être accueillie, sans 



qu'il soit utile de rencontrer ses moyens au 
fond; 

« Attendu que le défendeur sur opposition 
a réduit ses prétentions à un chiffre inférieur 
au taux d'appel; 

<( Par ces motifs, le tribunal, de l'avis en 
partie conforme de M. de Meulant, substitut 
du procureur du roi, statuant en dernier 
ressort, et écartant toutes conclusions con- 
traires..., déclare l'Etat non recevable quant 
aux prétendues cessions... » 

Pourvoi. — Violation des articles 23 et 28 
et fausse application des articles 29 et 31 de 
la loi du 22 frimaire an vu. 

Les parties ont l'obligation de faire enre- 
gistrer les actes dont l'enregistrement n'est 
pas imposé par la loi fiscale, lorsqu'elles 
veulent en faire usage, soit en justice, soit par 
acte public. 11 n'y a pas de délai de rigueur 
pour enregistrer ces actes (art. 22 de la loi 
de frimaire), comme il y en a un pour ceax 
dont parlent les articles 20, 21 et 22 de la 
même loi. Ce n'est que le fait de l'usage qui 
soumet à l'obligation de faire enregistrer et 
de payer le droit. C'est donc la partie qui 
veut faire usage de l'acte qui doit le pré- 
senter k l'enregistrement et qui est tenue 
d'acquitter l'impôt. La société Bal et CM était 
obligée de publier l'acte aux termes de l'ar- 
ticle 6 de la loi du 18 mai 1873, et elle devait, 
à cette fin, le déposer au greffe du tribunal 
de commerce, conformément à Tarrêté royal 
du 21 mai de la même année. 

Elle avait donc l'obligation de faire enre- 
gistrer la convention et de payer le droit 
réclamé. 

Son obligation d'acquitter les droits lui 
imposait le devoir de payer, non seulement ce 
que l'administration exigeait au moment de 
l'enregistrement, mais encore tout ce qui 
pourrait être réclamé plus tard, si l'on recon- 
naissait que la perception avait été mal 
établie. 

L'obligation de payer le droit s'étend 
nécessairement au droit tout entier, à ce qui 
a été payé lors de l'enregistrement comme à 
ce qui reste dû, si le droit n'a pas été com- 
plètement acquitté. 

La situation n'est pas la même que pour 
les actes authentiques. Si le notaire n'est pas 
tenu des suppléments de droit, c'est parce 
qu'il n'est que le mandataire des parties, et 
que la loi ne lui imposé d'autre devoir per- 
sonnel que d'acquitter le droit exigé lors de 
l'enretîisirement. Dès que l'acte est enre- 
gistré, le mandat du notaire vient à cesser, et 
les suppléments de droit ne peuvent être 
réclamés qu'aux parties elles-mêmes, soit 
à toutes les parties, si l'on admet, avec la 
cour de France, qu'elles sont toutes tenues 
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de Timpôl, soit aux nouveaux .possesseurs 
seuls, $i rbn admet, avec la cour de cassa- 
tion de Belgique, que Tarlicle 31 est seul 
applicable aux droits supplémentaires. 

Le pourvoi invoquait les autorités sui- 
vantes : 

Trib. de Béziers, 26 février 1856 (D. P., 
1857, 5, 42); trib. d'AHon, 10 mars 1869 
(Clof.s et BoNjEAN, t. XIX, p. 56-2); cass. 
franc., 25 février 1856 (Sirey, 225); cass. 
frang., 18 décembre 1882 (D. P., 1885, 1, 
597); Recueil général de V enregistrement , 
n<» 10052, p. 242; trib. de Namur, 15 juin 
1 887 (Reaieil général, n<» 10952.) 

Réponse, — Fin de non-recevoir. On n'in- 
voque que la violation des articles 25 et 28 
de ta loi du 22 frimaire an vn. Or, il suffit 
de lire ces articles pour s'assurer qu'ils sont 
étrangers au point de savoir qui doit payer 
les suppléments de droit, ce qui est la seule 
question trancbée par le jugement attaqué. 

On signale, il est vrai, la fausse applica- 
tion des articles 29 et 51, mais elle ne pour- 
rait donner ouverture à cassation que s'il y 
avait contravention à la loi. (Voy. Schéyvek, 
n« 98.) 

Au fond, les défendeurs se bornaient à 
invoquer les arrêts de la cour de cassation 
du 15 janvier 1887 et' du 20 juin 1888 
(Pasic. 1887, 1, 45 et 1888, 1, 272). 



M. 

rejet. 



l'avocat général^ Bosch conclut au 



ARRÊT. 



LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 25 et 28 de la loi du 
Si frimaire an vu et de la fausse application 
des articles 29 et 51 de la même loi, en ce 
que le jugement attaqué a décidé que le sup- 
plénaent, de droit dû sur un acte sous seing 
privé emportant translation de propriété 
mobilière doit être réclamé aux nouveaux 
possesseurs, quelle que soit celle des parties 
qui a présenié l'acte à l'enregistrement et 
iqni a acquitté les droits perçus lors de l'ac- 
complissement de cette formalité : 

Attendu que le demandeur ne dénonce que 
la violation des articles 25 et 28 ; qu'aucun 
des deux ne s'occupe des droits supplémen- 
taires et de ceux qui sont tenus de les 
acquitter; qu'ils sont donc étrangers, l'un et 
l'aatre« à la seule question résolue par le 
jugement attaqué; 

Attendu que le jugement attaqué signale, 



(1) HaDS, Principei généraux du droit pénal, 
<{< édit., 1879, n« 14^; GoDSTUBIER, Traité de la 
pregcriplion, n» 86; LBSELLYEB, d* 2205; TafiBU- 
TUOf, U II, p. 158 ; PasIC, 1872, 1, 130. 
PASIC, 1889. — l'* PARTIE» 



il est vrai, la fausse application des articles 29 
et 51 ; mais ce grief ne pourrait donner ouver- 
ture à cassation que si l'erreur du juge avait 
eu pour conséquence une contravention à la 
loi, et le demandeur n indique aucdne dis- 
position iéi^ale autre que les articles 25 
et 28, qui aurait été violée par la décision 
du tribunal d'Anvers; 
Par ces motifs, rejettç... 

Du 10 janvier 1889. — 1«» ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rnpp. M. Demeure. — ConcL 
conf, M. Bosch, avocat général. — PL 
MM. Bilaut et De Mot. 



ire CH. — 17 Janvier 1889. 
PRESCRIPTION CRIMINELLE. -« Action 

CIVILE. 

L'action récursoire en garantie de la partie 
civile contre l'auteur d'un délit se prescrit 
par trois années, à compter du jour oU il a 
été commis (1). (Loi du 17 avril 1878, 
art. 22.) 

(ministre des chemins de fer, etc., -^ C. LA 

COMPAGNIE BELGE DU MATÉRIEL DE CHEMINS 
DE FER.) 

Le 12 mars 1876, Provenir, machiniste au 
chemin de fer de TEtat, est tué par la rup- 
ture d'une bielle de locomotive. 

Le 29 avril, sa veuve assigne TEtat en dom- 
mages-intérêts devant le tribunal civil dé 
Bruxelles et, par arrêt du 51 décembre 1877, 
obtient 15,000 francs de dommages-intérêis. 
^e 21 octobre 1881, l'Etat cite la société dé- 
fenderesse devant le tribunal de commerce 
pour se faire indemniser de cette condamna- 
tion. 

Il perd son procès. Il inteijette appel le 
29 juillet 1884. 

La cour de Bruxelles décide que Provenir 
a été victime d*un homicide par imprudence, 
et que Taction est éteinte depuis le 12 mars 
1882. 

Pourvoi de l'Etat. — Moyen unique : viola- 
tion des articles 1584, 2257 et 22(52 du code 
civil ; fausse Interprétation et violation des 
articles 5, 21, 22 et 27 de la loi du 17 avril 
1878, des articles 63 et suivants du code 
d'instruction criminelle et 97 de la Constitu- 
tion, en ce que Tarrêt attaqué a déclaré pres- 



Ce principe avuit fini par prévaloir dans l'a Dcien 
droit français. (JOUSSE, t. i^', p. 600.) 
LabrOQUÉRE, Revue critique, i. XÎX, p. 161. 
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crit, par application des règles de la pres- 
cription en matière criminelle, un recours en 
garantie formé par le demandeur à la suite 
d*une condamnation civile prononcée contre 
lui comtne civilement responsable d*un délit 
commis par des préposés. 

Thèse du demandeur, — L'action civile ré- 
sultant d'un délit est prescrite après trois an- 
nées révolues à compter du jour où le délit a 
été commis et ne peut, si la prescription a été 
interrompue, durer plus de six ans à compter 
delamêmedate. (Loi du 17aYrill878,art. 21^ 
22 et 26.) 

De quelle action civile s'àgit-il? Unique- 
ment de celle qui est définie par l'article 5 et 
qui appartient à la partie lésée. 

Dans Tespèce, TEtat n'est point la partie 
lésée par le délit. Jl en est civilement respon- 
sable, mais il n'est pas plus lésé que l'auteur 
de l'infraction. L'action récursoire qu'il a in- 
tentée le 28 octobre 1881 à la défenderesse, 
pour se faire indemniser des condamnations 
prononcées contre lui par l'arrêt du 51 dé- 
cembre 1877, est une action civile ordinaire, 
distincte et différente de l'action civile résul- 
tant du délit. 

L'action civile que prévoit la loi de 1878 
commence à se prescrire le jour où le délit a 
été commis. L'action récursoire de l'Etat n'a 
pris naissance qu'à la suite et en vertu de 
l'arrêt du 31 décembre 1877. C'est donc une 
autre action, une action ordinaire, qui n'est 
susceptible de se prescrire que par l'expira- 
tion du délai de trente ans. 

Réponse de la défenderesse. — La loi ne 
veut pas qu'un fait délictueux puisse être 
examiné par la justice quant à ses consé- 
quences civiles, lorsque le délinquant est à 
l'abri des poursuites pénales. 11 serait scan- 
dateux de voir les déiails d'un crime ou d'un 
délit discutés à l'audience civile en présence 
des magistrats qui sont institués pour punir 
les coupables et qui seraient réduits à l'inac- 
tion par la prescription de l'action pu- 
blique. 

Cette considération s'applique à toutes les 
formes so|is lesquelles peut se présenter l'ac- 
tion civile dérivant d'un délit. La loi de 1878 
concerne donc le recours de la personne ci- 
vilement responsable contre le délinquant ou 
contre une autre personne civilement respon- 
sable. 

Le demandeur invoquait : Pandectes belges, 
V» Action ad futurum, n®* 26 et suiv., et 
v<> Action judidaire, n" 38; Liège, 8 février 
1875, Pasic, 1875, 11, 89; cass., 18 oc- 
tobre 1885, ibid., 1885, 1, 561 ; Larombière, 
sur l'article 1384, n^ 43. 

De son côié, la défenderesse invoquait : 
Cass., l--' février 1877, Pasic, 1877, I, 92, 
et 17 juillet 185^1, ib'id., 1884, I, 27:i. 



En concluant an rejet du pourvoi, le pro- 
cureur général dit en substance : 

« A entendre le demandeur, Faction ré- 
cursoire du civilement responsable contre 
l'auteur d'un délit échappe à la prescription 
triennale instituée par l'article 22 de la loi 
du 17 avril 1878, pour l'action principale en 
dommages-intérêts; elle ne s'éteint qu'après 
trente ans d'inaction; le motif qu'il en donne 
est tiré de l'impossibilité pour lui d'agir, 
aussi longtemps que cette dernière action 
n'est pas elle-même en mouvement (Conlrà 
non valentem.,.), et à son appui il invoque le 
principe consacré par l'article 2257 du code 
civil relativement à l'action en garantie, dont 
la prescription ne court point jusqu'à ce que 
l'éviction ail lieu ; postrcmablatamet evictam. 

(( Cette conséquence pèche par sa base, car 
les deux situations sont loin d'être identiques. 

« Tant qu'il n'y a pas de trouble, l'ache- 
teur est sans Intérêt à exercer son recours 
contre le vendeur et, partant, non recevable; 
aussi longtemps qu'il ne peut intenter sa de- 
mande, la prescription est tenue en suspens. 

« Mais il n'en est pas de même au cas 
d'une infraction, la loi le donne clairement à 
entendre; s'agit-il d'un délit, l'action civile 
sera prescrite après trois années, à compter 
du jour où le délit a éié commis (art. 2i); et, 
par cette expression action civile, elle entend 
aussi bien l'action récursoire que l'action 
principale; l'une comme l'autre a pour objet 
la réparation du dommage causé par l'infrac- 
tion (art. 5). L'observation s'en trouve con- 
signée aussi bien dans le rapport de M. Ny- 
pels (n*" 56) que dans celui de M. Tbonissên 
(n<» 35 in fine). 

<( La loi n'a fait en cela que maintenir le 
principe consacré par le code de brumaire 
an IV (art. 10) et par le code d'instruction 
criminelle (art. 657, 638 et 6t0). 

u Affirmer que la prescription commence 
à courir, c'est admettre du même coup que 
rien ne s'oppose à ce que l'action récursoire 
soit immédiatement intentée du moment où 
l'infraction est commise, sans devoir attendre 
l'action de la victime contre la personne ci- 
vilement responsable. 

(( U n'est donc pas exact de prétendre que 
le recours contre le garant pourrait, dans 
certains cas, se trouverfermé presque en même 
temps qu'il serait venu à s'ouvrir pour lui. 

(( La loi suppose avec raison que, après 
trois années, le fait qui sert de fondement à 
l'action n'est plus susceptible d'être démon- 
tré avec ceriiiude; que les preuves en sont 
effacées ou difficiles à produire, et que, dès 
lors, il serait inconséquent d'en autoriser la 
discussion jdans un intérêt purement privé, 
quand celle de la société se trouve éteinte, i.u 
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prescription entraine avec elle la présomption 
légale que Tinfraction n*a pas élé commise; 
elle s*oppose, en conséquence, à toute re- 
cherche quelconque à raison d'un délit qui 
n'existe pas. Or, l^arrêt attaqué constate que 
le fait qui sert de base à l'action constitue un 
délit; son fondement a besoin d'ôlre vérifié 
et, dans les conditions où elle se présente, 
cette vérification vient se heurter à une dé- 
fense d'ordre public. 

« Aucune considération , fût-elle même 
tirée des inconvénients de la thèse opposée, 
ne pourrait prévaloir à rencontre. 

a Du reste, disons-le en terminant, Tob- 
jection.que Taction récursoire, dans certaine 
occurrence, se trouverait éteinte presque en 
même temps qu*elle aurait pu se mouvoir, 
cette objection ne dérive pas de la brièveté 
du délai imparti à la demande, elle se repro- 
duit avec une égale force de raison à l'égard 
de toute autre prescription plus longue, fût- 
elle de trente ans. » 

Conclusions au rejet. 

▲RRÉT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique : vio- 
lation des articles 158i, 2357 «t i2262 du 
code civil; fausse interprétation et violation 
des articles 5, 21, 22 et 27 de la loi du 
17 avril 1878, des articles 63 et suivants du 
code d'instruction criminelle, et 97 de la 
Constitution, en ce que Farrèt attaqué a dé- 
claré prescrit, par application des règles de 
la prescription en matière criminelle, un re- 
cours en tîarantie formé par le demandeur, à 
la suite d'une condamnation civile prononcée 
contre lui comme d vilement responsable 
d'un délit commis par des préposés : 

Attendu qu il est constaté en fait par l'arrêt 
attaqué : 

1* Que Provenfr, machiniste au chemin de 
fer de l'Etat, est décédé le 12 mars 1876, 
victime d'un accident si^rvenu par suite de la 
rupture d'une bielle de la locomotive qu'il 
conduisait; 

2» Qu'un arrêt rendu le 31 décembre 
1877, par la cour d'appel de Bruxelles, a dé- 
cidé que l'accident avait pour cause un vice 
de construction de la locomotive et a con- 
damné l'Etat à payer à la veuve Provenir la 
somme de lS,000 francs, à titre de dom* 
mages et intérêts; 

S"» Que, le 28 octobre 1881 , l'Etat a assigné 
la société défenderesse devant le tribunal de 
commerce de Bruxelles, pour se faire indem- 
niser de toutes les conséquences de l'acci- 
dent du 12 mars 1876; 

A^ Que, dans son assignation, il se fondlait 
uniquement sur le vice de construction cons- 
taté dans la lucomolivt; et sur la condamna- 



tion prononcée à sa charge; que, loin d'ap- 
puyer sa demande sur le contrat avenu entre 
lui et la défenderesse, il ne faisait aucune 
mention de ce contrat; que, d'ailleurs, le 
seul droit que lui donnait le contrat était de 
réclamer le remplacement de la bielle brisée, 
et qu'il avait exercé ce droit à une époque 
antérieure en Intentant, le 20 juillet 1876, 
devant le tribunal de commerce, une action 
spéciale en réparation de la locomotive; 

B^" Que l'Etat a été débouté de son action 
récursoire en dommages-intérêts par un ju- 
gement en date du 13 août 1885, dont il a 
relevé appel le 29 juillet 1884; 

6° Que la défenderesse a, en degré d'ap- 
pel, opposé à l'action de l'Etat la prescription 
établie par les articles 21 et suivants de la 
loi du 17 avril 1878; 

Attendu que l'arrêt attaqué a accueilli cette 
exception ; 

Attendu qu'il est souverainement jugé par 
l'arrêt attaqué, d'une pari, que l'Etat a été 
déclaré civilement responsable des consé- 
quences d'un homicide par Imprudence et, 
d'autre part, qu'il a exercé un recours contre 
l'auteur présumé de cette imprudence, en se 
basant, non pas sur un rapport contractuel, 
mais uniquement sur la faute imputable à ce 
dernier; 

Que cette action récursoire présente donc 
tous les caractères d'une action aquilienne 
en dommages et intérêts; 

Attendu que laciion civile résultant d'un 
délit est soumise, en ce qui touche sa durée 
et le point initial de la prescription, aux 
règles établies pour la prescription de l'ac- 
tion publique, soit qu'on l'exerce devant les 
tribunaux répressifs, soit qu'on l'exerce de- 
vant les tribunaux civils, et aussi bien quand 
on la dirige contre le délinquant lui-même 
que quand on la dirige contre ses héritiers ou 
contre les personnes civilement responsables; 

Attendu que celle dérogation aux règles 
du.droit civil est fondée, d'après l'Exposé des 
motifs de la loi du 17 avril 1878, sur ce que 
la société étant désarmée par la prescription 
de l'action publique, ce serait un spectacle 
peu édifiant que de voir des faits coupables 
judiciairement constatés uniquement pour 
aboutir à une condamnation à des dommages 
et intérêts; et, d'après le rapport fait par 
M. Thonissen au nom de la chambre des re- 
présentants, sur ce qu'on ne peut autoriser 
devant les tribunaux civils la constatation de 
faits que la volonté formelle du législateur 
criminel a couverts du voile de l'oubli, ni 
permettre aux particuliers d'agir, dans un 
intérêt exclusivement privé, là où les repré- 
sentants de la puissance nationale ne peuvent 
plus agir ; 

Attendu que ces considérations s'appliquent 
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avec une force égale au cas où faction ponr 
la réparation du dommage causé par une in- 
fraction est exercée par ceux qui ont souffert 
directement de ce dommage et au cas où elle 
est intentée, comme dans l'espèce, par celui 
qui a désintéressé la victime et qui exerce 
nn recours contre le délinquant; 

Qu'il faut, dès lors, admettre que toute ac- 
tion civile qui résulte d'un délit et qui tend à 
faire réparer les conséquences dommageables 
du fait délictueux, est soumise à la prescrip- 
tion spéciale établie par les articles 21 et !22 
de la loi du 17 avril 1878, quelle que soit 
d'ailleurs la qualité des parties en canse; 

Attendu que l'arrêt attaqué a fait une juste 
application de ces principes, en décidant que 
l'action dirigée par le demandeur contre la 
société défenderesse, pour se faire indemniser 
des conséquences de l'accident du 12 mars 
1876, «'est trouvée prescrite le 12 mars 1882, 
six ans après la date de l'infraction; 

Attendu que le demandeur objecte qu'il lui 
était interdit d'intenter une action ad futu- 
rum aussi longtemps que la cour d'appel 
n*avait pas liquidé les dommages et intérêts 
dus à la veuve Provenir, et qu'ainsi son ac- 
tion récursoire n'a pris naissance et n'a pu 
commencer à se prescrire qu'à la date ôjx 
31 décembre 1877; 

Attendu que, dès l'instant où la responsa- 
bilité du demandeur éuit mise en discussion 
devant le pouvoir judiciaire, il avait un inté- 
rêt né et actuel à se prémunir contre les con- 
séquences dommageables d'une condamna- 
tion éventuelle, et qu'il était, par conséquent, 
recevable, tout au moins à partir du ^9 avril 
1876, date de l'assignation qui lui avait été 
adressée par la veuve Provenir, k se pourvoir 
devant le tribunal compétent, quel qu'il fût, 
pour faire décider que cette condamnation 
rejaillirait sur la société défenderesse; 

Attendu que l'arrêt attaqué décide avec 
raison que, même dans l'hypothèse où celte 
action récursoire ne serait née que le 3i dé- 
cembre 1877, elle aurait conservé la nature 
d*uRe action civile résultant d'un délit et se 
serait trouvée éteinte par la prescription au 
plus tard le 51 décembre 1883; 

Que, dès lor^:, l'appel interjeté par le de- 
mandeur, le 29 juillet 1884, n'a pas eu la puis- 
sance de la faire revivre; 
Attendu qu'il suit de ces considérations 

(t) Giron, Droit administratif, t. Il, n» TSt Sur 
le droit des communes d'imposer aux ciloyens l'obli- 
gation de construire les trouoirs et de les entretenir, 
▼oy. cass^ il décembre i86tj (Pasic, 1870, 1, 39), et 
3 octobre 1873 {ibid , 1873, 1, 382). Le premier tie ces 
arrêts caractérisait déjà la charge dont il s'agit, par 
cela même qu'il invoque « le droit des communes de 
fixer, sDus Tapprobation royale, Tassicite et :c mon- 



que l'arrêt attaqué n'a contrevenu à auenoe 
des dispositions légales citées au pourvoi; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 17 janvier 1889. — l«ch. — Pré», 
M. Bayet. ~ Rapp, If. Giron. — Coiic'/. conf, 
M. Mpsdach de ter Kiele, procureur général. 
r- PI MM. Bilaut, L. André, De Mot et Jet- 
trand. 



â« ca. — 21 janvier 1889. 
VOIRIE URBAINE. — Trottoirs. — Rècle- 

I NBNT COMMUNAL. — LltGAUTÉ. 

i Le règlement communal qui oblige les habUatUs 
I à construire des trottoirs devant leurs pro- 
I priélés les grève d'une charge ayant le carac- 
tère d'un impôt, 
I En conséquence, et bien que semhlaJble près- 
i cription intéresse la sûreté et la propreté de 
la voie publique, le règlement qui la décrète 
\ doit être soumis à V approbation royale (1). 
i (Loi communale, art. 76, n"" 5.) 
I 

I (LE PROCUREUR DU ROI, A VERVIERS, — 

I C. LEBLANC ET HARDY.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
: correctionnel de Verviers, du 29 novembre 
: 1888. 

I ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi du procureur 
du roi à Verviers, en date du 50 novembre 
1888, accusant la violation des articles 107 
de la Constitution; 50 du décret des 
U-18 décembre 1789; 3 du titre XI de la loi 
des 16-â4 août 1790; f5et 78 de la loi com- 
munale du 30 mars 1856; 538 du code civil 
et 46 du règlement d'Ensivai du 12 février 
1868, et la fausse application des articles 76, 
n^ 5, de la loi communale ; 542 et 514 du 
code civil, en ce que le jugement attaqué 
représente les exigences du règlement d*En- 
sival comme constituant une taxe déguisée, 
une imposition en nature qui ne serait léga- 
lement possible que moyennant Tobservation 
des formalités requises pour la création des 
taxes commuuales, et notamment Tobtention 
de Tapprobation royale : 

Attendu que les peines de police édictées 
par Tarticle 47 du règlement de la commune 

tant de leurs imposition*, > Lbkmans, Imposition» 
communaies, p. 414; DBVRlES, Wetgetende macht, 
|). 63; France judiciaire, Vl« année. S* partie, p. 417 ; 
cour de Paris, id janvier 1881 Contra : M. Montigny 
{Beig.jud., t. XXXIl, p. 609); H. SerESIA, Drmt de 
police des conseils communaux, n^ 55. Voy. B. Lavallée 
(Belg.jud., U XVll, p. 305); DedeYN, Betue commw 
Na/^1874, p. 171. 
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d'EDsIval, du 12 février 1868, seraient seule- 
ment applicables si l'article 46 avait une 
existence léji^ale; 

Attendu que cet article contient une dispo- 
sition générale qui grève d'une chargée tous 
les habitants de la commune se trouvant dans 
une position identique; que, par suite» 
celle-ci revêt le caractère d'un impôt; que ce 
caractère n'est point altéré par la circons- 
tance que la prescription qu'il prévoit im- 
porte à la sûreté et à la propreté de la vole 
publique; 

Attendu qu'aux termes de l'article 76, n^ 5, 
de la loi communale de 1836, l'établissement 
des impositions communales doit être sou- 
mis à l'approbation du roi ; que celte appro- 
bation n'existant pas dans fespèce, c'est à 
bon droit que la décision dénoncée a refusé 
d'en admettre l'application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 janvier 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Corbisier de Méaultsart. — ConcL 
conf, M. Mélot, premier avocat général. 



9* CH. — fil Janyler 1889. 
GARDE CIVIQUE. — Jugement. — Texte 

DE ÏJk LOI APPLIQUÉE. — NULLITÉ. 

Est nul le jugement du conseil de discipline qui 
ne contient pas le texte de la loi pénale dont 
il fait application (1). (Loi sur la garde 
civique, art. 100; code d'instr. crim., 
art. 165.) 

(mulliez.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique de Mouscron, 
du 17 novembre 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Sur le moyen de cassation soulevé d'office 
et déduit de la violation de l'article iOO de la 
loi sur la garde civique et de l'article 163 du 
code d'instruction criminelle : 

Attendu que, d'après l'article 463 du code 
d'instruction criminelle, qui s'étend aux 
affaires Jugées par les conseils de discipline 
en vertu de l'article 100 de la loi sur la 
garde civique, le Jugement de condamnation 
doit, à peine de nullité, contenir le texte de 
la loi appliquée; 

Attendu que le jugement rendu en cause 

ne reproduit pas le texte de l'article 95 de la 

loi sur la garde civique, qui détermine la 

* ■■ ■ _ 

^1) Cas8., 16 afril 1877 et 17 mai 1880(Pasic., 
4877, 1,206; 1880,1, KW). 



peine prononcée à charge du demandeur; 

Qu'il a donc été contrevenu aux disposi- 
tions légales rappelées ci-dessus; 

Par ces motifs, casse le Jugement rendu 
dans la cause par le conseil de discipline de 
la garde civique de Mouscron...; renvoie la 
cause devant le même conseil composé 
d'autres juges. 

Du 21 Janvier 4889. — i« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. van Berchem. — ConcL conf. 
M. Mélot, premier avocat général. 



S'CB. — 21 janvier 1889. 

POURVOI EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. ~ 
Défaut de notification ao défendeur. — 
non-receyabilité. 

Est non recevable hic et nunc le recours en 
cassation de la partie civile non notifié au 
défendeur (2). (Code d'instr. crim . , art. il 8.) 

(iSTA, — C. HEUSLICK ET RIGA.) 

Pourvoi contre un jugement rendu par le 
tribunal correctionnel de Liège, le 28 novem- 
bre 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Attendu qu'il ne conste pas du dossier que 
le demandeur, partie civile en cause, aurait 
fait notifler sa déclaration de recours en cas- 
sation comme le prescrit l'article 418 du code 
d'Instruction criminelle; 

Par ces molifs, déclare le pounoi hic et 
nunc non recevable. 

Du 21 janvier 1889. — *» ch. -— Prés. 
BI. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. van Berchem. — Concl. con/. 
M. Mélot, premier avocat général. 



S« ce. — 21 Janvier 1880. 
APPRÉCIAtlON SOUVERAINE. — Règle- 

BIENT SUR I.A PROSTITUTION. — MAISON DE 
DÉBAUCHE. 

Lorsqu'un règlement sur la prosiitutim ne dé' 
finit pas ce qu*il faut entendre par « maison 
de débaucfte », le juge du fond apprécie sou- 
verainement, d'après les circonstances, si 
cette qualification s'applique à un établisse- 
ment déterminé. 

(9) Cas8., 7 jaofier 1889 (auprà., p. 82). 
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(MINSAÎIT, ÉPOUSE DE DAUDBNANCE.) 

Pourvoi contre un jugement rendu, en 
degré d'appel, le 12 décembre 1888, par le 
tribunal correctionnel de Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen du 
pourvoi déduit de la fausse application et de 
la violation des articles 16 et 26 du règlement 
de la ville de Bruxelles sur la prostitution, 
du 14 mars 1887, en ce que le jugement 
attaqué a condamné la demanderesse aux 
peines comminées par ce règlement, bien 
quMl ne fût pas établi que sa maison fût une 
maison de débauche dans le sens de ces 
articles : 

Attendu que la décision attaquée constate 
que la maison tenue par Ja demanderesse 
était une maison de débauche établie par elle 
à Bruxelles depuis moins de ^ix mois, sans 
qu'elle en eût obtenu la tolérance du collège 
des bourgmestre et échevins; 

Attendu que le règlement de la ville de 
Bruxelles sur la prostitution défend, dans 
son article 16, fous les peines comminées 
par Tartlcle 50, qu'aucune maison de dé- 
bauche soit établie sans qu'on ait obtenu la 
tolérance du collège échevinal; 

Attendu qu'aucune disposition de ce règle- 
ment ne définit ce qu'il faut entendre par 
maison de débauche; 

Qu'il appartient donc au Juge auquel la 
poursuite est déférée de décider, d'après les 
circonstances de la cause, si un établisse- 
ment est une maison de débauche tombant 
sous l'application des articles 16, 26 et 50du 
réglementée! que sa décision sur ce point est 
souveraine; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière et qu'il a été fait une juste applica- 
tion de la loi pénale aux faits légalement dé- 
clarés constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 janvier 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderlck, président. — 
Rapp. M. Dumont. — Concl. conf. M. Mélo\, 
premier avocat général. — P/.M. Verhoeven. 



l^* CH. — 24 Janyler 1889. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE.— Nom collectif. 
— Publicité. — Membres nouveaux. — 
Adjonction. — Nullité. — Communauté 
DE FAIT. — Partage. 

Daris une société en nom collectif, V adjonction 
d'un nouveau membre, conformément aux 



statuts, ne devait pan, sous Vempire du code 
de commerce de 1808, être publiée. (Codé 
de comm., art. 46.) 

Entre associés, la nullité n'opère qu'à dater de 
la demande. 

La liquidation d'une société entachée de nullité 
s'opère, comme de tonte communauté de fait, 
diaprés les stipulations du contrat (1). 

(HERMANS et C^ et LISNYDER.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
rendu le jugement suivant : 

«... Revu l'ajournement introductif d'ins- 
tance du 25 février 18B6, tendant à voir con- 
damner la société défenderesse à rendre 
compte au demandeur des recettes et dépenses 
sociales depuis le i«' juillet 1875 jusqu'à ce 
jour et à lui remettre sa part des bénéfices 
réalisés depuis cette époque; 

«... Attendu qu'il ne saurait être méconnu 
par la défenderesse que le demandeur a, le 
24 mai 1871, après avoir effectué le verse- 
ment de l'apport de 400 francs exigé des 
membres de la corporation, conformément 
à l'article 2 des statuts, été reçu comme 
titulaire de la part n*^ 14 dans la dite corpo- 
ration...; 

«... Déclare la demande de reddition de 
comptes recevable, mais seulement en uni 
que portant sur la période qui s'est écoulée 
depuis le 25 février 1881 jusqu'à ce jour. » 
(10 mai 1887.) 

Appel par Lisnyder. 

Conclusions en appel de la société in- 
timée : 

« Attendu que l'appelant ne fait pas partie 
de la société en nom collectif Hermans, For- 
ceville et 0% constituée le 24 mars 1877; 

« Que la société constituée en 1871, sans 
firme, mais sous la dénomination de Nation 
des nouveaux mesureurs et peseurs jurés, est 
une société civile à durée illimitée, ou une 
société anonyme nulle faute d'autorisation 
royale; 

« Que la société primitive on, si elle est 
nulle, la communauté de fait qui en est résul- 
tée, a cessé le 24 mars 1877, lors de la cons- 
titution de la société Hermans, Forceville 
et 0% et que les seules réclamations que 
Lisnyder puisse faire valoir, du chef de sa 
participation à cette première société ou 
communauté, sont relatives: Tune, à sa quote- 



(1) P. NâMDR, Dbs sociitét commerciaies, t. II, 
n« 816; cass., 28 mai 18.S8; app. Bruxelles, 7 août 
1845 (Pasic, 184.% Il, 276); 8 juin 1870 {Belg.jvd., 
t. XXVill. p. 1143); Âlb. Âltard (ibid , t. XXIV, 
p. 130a); Delangle, Sociélét commerciaUi, n« 539. 
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part de Tavoir social existant le ^24 mars 
1877; l'autre, à sa quote-part des bénéûces 
de 1876 et des premiers mois de 1877; 

« Que ces réclamations, étrangères à la 
société Hermans, Forcevilie et 0% doivent, 
de pius, être repoussées en vertu de la pres- 
cription quinquennale (loi du 18 mai 1875, 
art. 127; code civil, art. 2277); 

« Que si l'acte de 1871 pouvait être con- 
sidéré comme constituant une société en nom 
collectif, l'appelant ne ferait pas partie de 
cette société, ne justifiant ni d'un acte cx)n- 
forme à l'article 39 du code de commerce, par 
lequel il y serait entré, ni de la public^ation 
de cet acte, conformément aux articles 42 et 
46 du même€Odé; 

« ... Plaise à la cour mettre à néant l'appel 
principal, et faisant droit sur l'appel incident 
que la société déclare interjeter, dire pour 
droit que l'appelant n*a jamais fail jmrtie de 
la dite société ...; en conséquence, le débou- 
ter de son action. » 

Sur quoi, arrêt confirmatif par la cour de 
Bruxelles, du 14 mars 1888. (Pasic, 1888, 
II, 250 ) 

Pourvoi par la société, fondé sur la viola- 
tion et la fausse interprétation de l'article 2262 
du code civil, de l'article 46 du code de com- 
merce de 1 808 et de l'article 2 de la loi du 
22 mai 1886. 

L^arrêt, disait la demanderesse, décide en 
fait que la Nation des nouveaux mesureurs 
et peseurs jurés n'a donné lieu qu'à la créa- 
tion d'une seule société, société en nom col- 
lectif, constituée le 19 mai 1871 et continuée 
jusqu'à ce jour. L'acte du 14 mars 1877 n'a 
eu pour but que d'y apporter certaines modi- 
fications et, notamment, de la mettre' en rap- 
port avec le texte xle la loi, qui impose à ces 
sociétés une raison sociale. (Code de com- 
merce de 1808, art. 20; loi du 18 mai 1873, 
art. 15.) 

Lisnyder reconnut le défaut de publication 
de changement d'associés résultant de son 
entrée dans la société en nom collectif, à la 
date du 7 août 1871; il admit la nullité de 
cette accession, mais il opposa la prescription 
de l'article 2 (transitoire) de la loi du 22 mai 
1886. 

En adoptant cette exception, l'arrêt a violé 
les dispositions invoquées. 

La nullité comminée par l'article 46 n'at- 
teint pas Texistence de la société, dont la 
constitution est supposée à l'abri de toute 
critique; elle n'atteint que le changement 
survenu; Tinnovation seule est radicalement 
nulle. 

La question soulevée par le pourvoi est de 
savoir si la prescription annale instituée par 
la loi de 1886 s'applique aux nullités com- 



minées par l'article 46 du code de 1808. 
Celte prescription nouvelle a pour but 
exclusif d'entraver les actions en nullité de 
société; trois catégories de sociétés nulles 
sont énumérées et protégées par celte dlspo- 
silion : 

a. Celles qui, constituées sous l'empire du 
code de 1808, sont nulles pour inobservation 
des articles 42 à 45; 

b. Celles qui, constituées sous l'empire de 
la loi de 1873, sont nulles pour inobserva- 
tion de l'article 29; 

c. Les sociétés de minières et carrières, etc. 
Son objet est donc restreint; il ne louche 

pas aux nullités qui, sous l'empire du code 
ou de la loi de 1873, pouvaient infecter les 
modifications apportées à des sociétés vala- 
bles. Cela n'offrait pas un intérêt pratique 
suffisant pour recourir an remède un peu 
sommaire de la prescription annale; l'annu- 
lation de modifications laisse sub8ii»tor la 
société, il ne se produit pas un effondrement. 

L'article 12 de la loi de 1873 r^git les 
modifications conventionnelles aux actes de 
société, comme le faisait l'article 46 du code 
de 1808; il n'est pas plus visé par l'article 2 
de la loi de 1886, que l'article 46 du code 
de 1808. L'article 2 ne vise pas davantage 
l'article 24 de la loi de 1873, lequel déter- 
mine le seul mode d'après lequel peut s'opé- 
rer la cession des parts dans les commandites 
simples; il ne vise ni les nullités dérivant de 
l'inobservation des articles 37, 59 et 40 du 
code de 1808, ni celles résultant des contra- 
ventions à l'article 4 de la loi de 1875« 
d'après lequel les sociétés en nom collectif, 
les sociétés- en commandite simple et les 
sociétés coopératives sont, à peine de nullité, 
formées par des actes spéciaux, publics ou 
sous signature privée. 

La loi de 1886 ne s'occupe pas davantage 
de la nullité des sociétés anonymes, résul- 
tant de l'absence d'acte authentique. 

M. Pirmez a mis en relief la différence de 
cette nullité et de celles de l'article 29. 
(Ch. des repr., 18 février 1886, Guillery, 
Comra. /^fif., n«28.) 

A la suite de ces explications, MM. Dupont 
et Woeste constatèrent l'accord de toute la 
chambre, pour distinguer entre les nullités de 
fond de l'article 29 et la nullité de forme de 
l'article 4. 

Nous ne sommes donc pas en présence 
d'un remède général apporté à toutes les 
nullités qui peuvent vicier une société, soit 
dans son existence, soit dans ses transfor- 
mations, nous sommes en face d'un remède 
spécial aux nullités qui mettent l'existence 
même de la société en péril, et ne s'étendant 
pas même à toutes les nullités de ce genre. 
L'article 2 est étranger aux modifications 
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apportées, sons le ré^^ime du code de 1808, 
aux sociétés en nom collectif, sans observer 
les prescriptions de Tarticle 46 de ce code. 

L'arrêt de la cour de Bruxelles, du 29 juin 
1887 (Pasic, 1888, 11, 24), avait mieux 
apprécié la portée de l*airiicle 2, en disant 
qu'il a uniquement pour objet de consolider, 
après un fonctionnement régulier d'un an, 
les sociétés dont la nullité pourrait être de- 
mandée en venu de dispositions abrogées par 
la loi. 

Une loi qui supprime ou couvre des nuN 
lités est de stricte interprétation. La pres- 
cription trentenaire est la règle. (Art. 2i6i; 
cass., S mars 4860, Pasic, 1860, 1, 92.) 

L'entrée de Lisnyder dans le sein de la 
société n'a pas été, dans la quinzaine de sa 
date, publiée au greffe du tribunal de com- 
merce d'Anvers. 

La loi de 1886 doit son origine aux procès 
nombreux qui se sont élevés sur la validité 
des sociétés; leurs vices de naissance. Les 
auteurs du projet ont jugé partimlièrement 
grave la direction prise par la Jurisprudence, 
relativement aux sociétés dont les conditiotfis 
substantielles n'étaient pas remplies et qu'elle 
considérait comme n'ayant jamais existé. 
(Ca.«s., 20 mars 1875, Pasic, 1875, I, 175; 
Berne de droit belge, }^.M1; Pasic, 1887, 111, 
310; Namur, Sociétés, n« 1306; Pasic. 1877, 
I, 86; cass., 11 mars 1886, Pasic, 1886, 1, 
104; Belg.jud,, t. XXXIV, p. 1452; JurUp. 
de Liège, 1888, p. 790.) Les auteurs de la 
proposition substituent le système de la res- 
ponsabilité des fondateurs à celui de la nul- 
lité de la société. Les conditions imposées à 
la constitution d'une société anonyme subsis- 
teraient; mais, tandis que la loi en vigueur 
considère l'acte qui ne les constate pas 
comme frappé de nullité, le nouveau texte 
prend des mesures efficaces pour que les con- 
ditions soient réalisées. (Ch. des repr., 
18 février 1886; min. de la justice, M: Du- 
pont, M. Pirmez, 19 février, 12 mai.) 

Ce dont le législateur s'est préoccupé, c'est 
de ce dont les fondateurs sont responsables; 
c'est de la fondation de la société; nulle part, 
il n'est parlé de' modifications ultérieures. 
Consolider les sociétés nulles, tel est le seul 
but de la disposition transitoire; jamais con- 
solidation de cbangements apportés à une 
société valable, sans observer les prescrip- 
tions de la loi. 

Ce que la demanderesse attaque de nul- 
lité, c'est l'entrée de Lisnyder dans son sein. 

En concluant au rejet, le procureur général 
dit: 

« Des motifs très sérieux, péremptoires 
même, s'opposent à l'admission de ce recours, 
et il nous suffira, croyons-nous, de vous les 



exposer en peu de mots pour vous détermi- 
ner à le rejeter. 

« La demanderesse s'est constituée, au 
mois de mai 1871, sons forme de société en 
nom collectif, par un acte notarié dont la 
régularité n'est pas en discussion et qui fut 
publié conformément à la loi. (Art. Ai et 4G 
du code de commerce de 1808.) 

« L'acte constitutif autorisait l'augmenta- 
tion du capital social par l'adjonction de 
nouveaux membres, actifs ou protecteurs. 

« En vertu de cette stipulation, le détendeur 
Lisnyder fit le versement de son apport sta- 
tutaire. 

« Des différends ayant surgi entre lui et 
ses associés, il a actionné la société en paye- 
ment de sa part dans les bénéfices. 

« De toutes les uns de non-reeev^v» qai 
lui lurent opposées, il n'en subsiste pins 
qu'une seule, tirée de ce que son entrée 
dans la société n'a pas été publiée par le 
dépôt, au greffe du tribunal de commerce, 
d'un extrait de l'acte qui la constate. (Art. 46 
du code de commerce de 1808.) 

« Cette exception a été écartée par l'arrêt 
attaqué, par le motif que cette nullité n'opère 
pas de plein droit, et que le droit de l'in- 
voquer se trouve prescrit, aux termes de 
l'article 2 de la loi du 2i mai 1886. 

« Le pourvoi se fonde au principal sur la 
fausse interprétation et la violation de cet 
article. 

« Mais, avant de discuter ce point, nous 
avons à rechercher si la question ne doit pas 
être prise de plus haut, et si, d'après l'ar- 
ticle.46 du code de 1808, son admission au' 
sein de la société avait besoin d'être portée 
à la connaissance des tiers. Cet article pres- 
crit, il est vrai, de publier tout changement, 
toute retraite d'un associé, et si Lisnyder, 
en entrant dans la société, avait pris la place 
d'un associé sortant, il ne fait pas de doute 
que la nullité eût été encourue, par le motif 
que, dans les sociétés fondées en considéra- 
tion des personnes qui y prennent part, toute 
modification dans le personnel touche h une 
des conditions essentielles de rétablissement; 
mais, au cas présent, Tadjonctlon du défen- 
deur n a pas été cause de la retraite d'aucun 
associé auquel il aurait succédé, elle n'a eu 
qu'un résultat favorable au développement de 
la société, par l'apport d'une somme d'in- 
dustrie et de capitaux qui sont venus donner 
à l'association des forces nouvelles, selon les 
prévisions du contrat; elle n'a donc pu que 
rendre la condition des créanciers meilleures 
et, dès lors, la publicité n'en était pas 
requise; admettre un nouvel associé ne cons- 
titue pas un changement. 

« Encore n'est-ce là qu'un premier obstacle 
au succès du pourvoi; car, dans la supixosi- 
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tion qu*une nullité, absolue même, eûl été 
encourue, encore ne pourrait-elle rétroagir; 
(( Non tamen Irritum 
« Quodcumque rétro est, sufllciel; neque 
(( Diffinp[ei, infectumque reddet, 
« Quod fu^iens semel hora vexft. 

(Horace, lib. III, XXIX.) 
elle n'empêcherait pas les événements d'avoir 
suivi leur couis; régulière ou nt)n, la société 
nVn a pas moins subsisté ^ l'état de com- 
munauté de fait, engendrant des liens de 
droit et des obligations dont la liquidation 
ne saurait être refusée. Entre eux, les asso- 
ciés sont liés, et il serait contre toute justice 
de les autoriser à s'enrichir, sans titre, aux 
dépens d'auirui et à retenir les apports 
loyalement versés. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen de pour- 
voi tiré de la violation et de la fausse inter- 
prétation de rarticle ^'i^l du code civil, de 
larticle 46 du code de commerce de 1808 et 
de l'article 2 de la loi du ââ mai 1886 : 

Attendu que la demande introduite «par le 
défendeur tendait à faire recx)nnallre que, 
postérieurement à sa constitution, il avait été 
admis dans la corporation des nouveaux 
peteur^et mesureurs jurés, et à obtenir d'elle, 
en qualité d'associé, la communication des 
comptes sociaux et sa part dans les bénéfices 
réalisés; 

Attendu que c^est en méconnaissant le 
sens de la loi que les demandeurs en cassa- 
tion ont opposé à cette action que l'admission 
du défendeur dans l'association devait être 
considérée comme non avenue pour inobser- 
vation des formalités prescrites par l'ar- 
ticle 46 du code de commerce; que cet article 
prévoit le cas où soit par le retrait d'un 
associé, soit par la substitution d'un associé 
à un autre, les sûretés primitivement données 
aux tiers peuvent être diminuées; mais qu'il 
ne s*applique pas à celui où, comme dans 
Tespèce, Fadlonction d'un nouveau membre 
aux membres anciens ne retranche rien des 
garanties que ceux-ci donnaient de l'exécu- 
tion des engagements sociaux ; 

Attendu que ces premières considérations 
ne fussent-elles pas fondées, à un autre point 
de vue encore, l'opposition des demandeurs 
aux réclamations du défendeur ne pouvait 
être admise; 

Que l'arrêt attaqué constate qu'en vertu de 
Tacte constitutif de la société, le capital social 
pouvait être augmenté par la réception de 
nouveaux membres actits ou protecteurs; que 
le défendeur a été reçu dans l'association, 
comme membre prolecteur, en vertu de cette 



clause; qu'il a fait le versement de ses 
apports; que, par acte du 7 aoiït tSTl, tous 
les membres de l'association lui oni reconnu 
par écrit la qualité de membre proteneur; 
que, dans un acte authentique du 11 mars 
1877, tous les comparants ont déclaré qu'ils 
formaient avec le défendeur et trois autres 
membres protecteurs la société ûWa Notion 
des nouveaux peseurs et mesureurs juré^ ; qu'il 
résulte de tous ces faits que la dite associa- 
tion, si elle était dépourvue des formes 
légales nécessaires pour qu'elle fût une 
société proprement dite, constituai au moins 
une communauté de fait dans laquelle le dé- 
fendeur était intéressé, ce qui suffisait pour 
rendre son action recevable; 
Par ces motils,. rejette... 

Du 24 janvier 1889. — 1» €iu — Prés,, 
M. Bayel, ra^) porteur.— ConcL cottf.M, Mes- 
dach de ter Kiele, procureur général. — Pi. 
MM. De Becker et Victor Jacobin. 



ir« CH. — £4 Janvier 1&39. 
1« PREUVE LITTÉKALE. — AcTB et faits 

JURIDIQUES. 

2« ACTE AUTHENTIQUE. — AuiK adminis- 
TUATiF. — Foi due. 

l'» Sont soumis à la preuve par écrit , mn seu- 
lement les actes €une valeur dtî plus de 
150 francs, mais encore les failit juridiques 
dont il a été possible au aéanâer de ne pro- 
curer un document, (Code ci v., art. 15i1.) 

2» Ce n'est pa^ méconnailre la (ni dut à dts 
actes adminisiratifs que de dédnrer qu'Us ne 
présentent pas le caractère légat de preuve 
écrite, ou de commencement de preuve. (Code 
civ..ari. 1317 et 1319.) 

(commission DES BOURSES DU HAlMAUT, — 
C. DU ROY DE BULQIY.) 

Pourvoi contreun jugement du iribunal de 
première instance de Bruxelles, ilu 18 fé- 
vrier 1888. (Pasic, 1888, III, iSO; Bdg, 
;urf., t. XLVI, p. 1388.) 

M. Tavocat général Bosch conclut au rejet 
et dit : 

« Le pourvoi repose sur trois moyens ; 
le premier consiste dans la prétendue viola- 
tion des articles 1341 et 13i7 du code cîviL 

a La preuve littérale, dit-on, n'est exigée 
par la loi que pour les hiis juridiqttt's empor- 
tant création ou extinction d obligaLions, 
Elle n*est pas exigée pour les faits aimptt's, 
dont, en général, il n'est pas possible de ^e 
procurer une preuve écrite, tels qu'un événe- 
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ment polilique, un phénomène astrono- 
mique, un sinistre. Dans l'espèce, le fait du 
payement des 110,000 francs présejitaii un 
caractère tout à la fois juridique et simple; 
en lui-même il était un fait simple, ne don- 
nant naissance à aucun droit; etsMi occasion- 
naft, dans l'espèce, Tobligation pour Du Roy 
de Blicquy de payer 1 ,575 francs, ce n'était 
que par son rapport avec le contrat du 4 dé.- 
cembre 1884, seul générateur du droit. Le 
juRfement a confondu le contrat fixant la con- 
dition avec la condition réalisée. 

u Le contrat ne pouvait se prouver que 
par écrit; mais l'événement de la condition 
est un simple fait, non juridique, pour lequel 
cette preuve n'est pas exigée. 

(( Le moyen, messieurs, pose exactement 
le principe édicté par l'article 1541 ; mais il 
l'applique erronément en refusant de voir 
dans le payement de 110,000 francs, opéré 
prétenduement le 8 août 1887, un fait juri- 
dique. 

a L'article 1541 dit qu'il doit être passé acte 
de toutes choses excédant la somme ou valeur 
de 150 francs. 

« Et le jugement proclame avec raison que 
les mots toutes choses désignent tous les faits 
juridiques, de quelque nature qu'ils soient, 
c'est-à-dire ceux qui créent un droit, le con- 
firment, le modifient ou l'éteignent. 

« Cette interprétation, qu'une doctrine 
presque unanime enseigne, ressort du texte de 
la loi. L'article 1541 est placé sous la ru- 
brique du chapitre VI du titre III, Intitulé : 
De la preuve des obligations et de celle du paye- 
ment, La preuve de tout fait qui crée, éteint 
ou modifie une obligation rentre donc exacte- 
ment dans la matière du chapitre. 

« Les mots <ou/e9c/^«e« excluent, d'ailleurs, 
rinterprétation qui tendrait à restreindre Tar- 
tiAe aux seules conventions; et ceux il doit 
être passé acte ne permettent pas de l'étendre 
à tout fait quelconque ; on ne peut passer acte 
que des faits juridiques. 

« Cette interprétation rationnelle du texte* 
est pleinement confirmée par les travaux pré- 
liminaires à l'adoption de Tarticle 1541. 

« L'article n'est autre chose que la repro- 
duction de Tordonnance de Moulins de 1566, 
et de celle sur la procédure civile de 1667; 
c'est ce qu'affirment Bigot-Préameneu dans 
l'Exposé des motifs, et Jaubert dans le rap- 
port du Tribunal (I). 

« Or, l'ordonnance de Moulins exigeait 
que « de toutes choses excédant la valeur de 
(c 100 livres soient passés contrats »; et Po- 



(1) LOCRÉ, t. VI, p. 184, no20:{, et p. 232, n» 26. 

(2) POTHIER, Obligations, p. 463, n« 786. 

(3) Fënet,1. Il, p. (iOI et 602. 



thier nous apprend, en son Traité des obliga* 
lions (2), que les coromenuteurs argumen- 
taient de ce dernier mot pour prétendre que 
la règle ne s'appliquait qu'aux conventions; 
il ajoute que l'ordonnance de 1667 ayant 
remplacé le mot contrats par le mot actes, 
(( on ne doit pas douter que sa disposition 
« ne renferme, non seulement les conven- 
« tions, mais généralement toutes les choses 
(( dont celui qui demande à faire preuve a pu 
« s'en procurer une par écrit ». 

<( On ne doit donc pas douter non plus 
qu'il faille appliquer le même sens aux mots 
toutes choses de Tarticle 1541. 

« Or, la rédaction primitive de l'article 
présenté par Bigot-Préameneu était celle de 
Tarticle actuel; c'est celle qui a passé dans la 
loi. 

« Elle a été modifiée un moment au cours 
des travaux préliminaires. Le tribunal de 
cassation proposa de revenir à l'interpréta- 
tion des commentateurs de t'ordonnance de 
Moulins (3). Sous son inspiration, le gou- 
vernement, modifiant son projet primitif, 
présenta au conseil d'Etat un article 250 
ainsi conçu : « Il doit être passé acte... de 
a toul« convention sur choses excédant la 
« somme ou valeur, etc.. » Et ce projet fut 
adopté par le conseil d'Etat, dans sa séance 
du 3 frimaire an xii (4). 

<( Mais, à la suite de la conférence avec le 
Tribunat, Bigot-Préameneu revint à la pre- 
mière rédaction et présenta définitivement un 
article 241 (1511 actuel) qui rétablissait les 
mots de toutes choses. C'est celle que le Tri- 
bunal a admise et que le Corps législatif a 
votée. 

tt En présence du dissentiment qui s'était 
produit sous l'ordonnance de Moulins, et re- 
produit durant l'élaboratioa du code civil, les 
mots de toutes choses n'ont plus évidemment 
qu'un sens possible, celui de l'ordonnance de 
1667, celui que la doctrine enseigne et que 
nous venons d'exposer. Et le pourvoi, force et 
dénature le sens des travaux préliminaires en 
essayant de soutenir, contrairement du reste 
à sa propre thèse, que dans la pensée des 
lép;islateurs les mots de toutes choses seraient 
l'équivalent de ceux conventions sur choses. 

« Le contraire est certain, ces expressions 
différentes étaient le reflet de systèmes diffé- 
rents dont un seul, celui qu'exprimait la ré- 
daction primitive, a passé dans la loi. 

« Le pourvoi invoque en vain, à l'appui de 
son système, certaines expressions du rap- 
port de Jaubert au Tribunal (5). Jaubert, il 



(4) Fenet, t. XIII, p. 41 et 120. 

(5) Fenet, t. Xlll, p. 395. 
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est vrai, se sert avec quelque inexactiiode 
du mot conventions qu'il déclare devoir être 
prouvées par écrit, et qu*il oppose aux fait» 
« pour lesquels il fallait bien, le plus sou- 
« vent, se confier à la preuve testimoniale ». 
Jaubert eût été sans doute plus correct en se 
servant du mot obligations, qui est celui de la 
loi. 

(I Mais une expression mal employée ne 
saurait prévaloir contre le textes de la loi et 
Tensemble des travaux législatifs. Et Jaubert 
lui-même nous apprend que par faits il en- 
tend « les actions purement physiques pres- 
(' que toujours fns/A/i/anée», presque toujours 
tt Tœnvre d'un seul, et qui ne peuvent être 
tt consacrées par des écrits ». Il entend donc, 
comme la doctrine, laisser sous Tempire de la 
preuve littérale les faits juridiques qu'il est 
possible de constater par écrit, laubert dé- 
clare, d'ailleurs, que le projet est « conforme 
u eo ce point aux anciennes ordonnances ». 
Et nous avons vu que le sens des ordonnances 
est bien celui que le jugement a adopté (l). 

« Le sens de 4a loi ainsi établi, il restait 
au juge à se demander si le payement allé- 
gué de 110,000 francs* à la date du 8 avril 
1887, était bien un de ces faits juridiques, 
produisant ou éteignant des obligations, aux- 
quels s'applique Tarticle 1341 ? — Le juge^ 
ment attaqué s'est posé cette question, et, 
avec infiniment de raison, il l'a résolue affir- 
mativement. Et comrhent en douter? — Un 
payement n'est-il pas toujours un fait juri- 
dique; le chapitre VI dont nous nous occu- 
pons ne traite- t-il pas de la preuve des obli- 
gations et de celle du payement? — Et ce 
payement, s'il était établi à la date alléguée, 
ne créerait-il pas au profil de la commission 
des bourses un droit à la somme de 1,575 fr. 
pour indemnité de remploi? 

(( Le pourvoi peut objecter, il est vrai, 
que ce n'est pas au point de vue de l'extinc- 
tion de l'obligation principale que le paye- 
nnentest important dans l'espèce, mais seule- 
aient au point de vue d'ane obligation 
accessoire, de la débition par Du Roy de 
Blicquy de cette somme de 1,575 francs; le 
pourvoi objecte aussi que cette débition de 
1,375 francs ne pourrait résulter du paye- 
ment des 110,000 francs, qu'à raison du rap- 
port de ce fait avec la convention du 4 dé- 
cembre 1884! 

a Mais qu'importe tout cela? — Un paye- 
ment cesse-t-il d'être un fait juridique parce 



(1) Le sens que noas Tenons d*sttribuer k l'ar- 
ticle 1841 est enseigné par Laorbnt, t. XIX, 
'n«< 405 et suif.i Laboubiâre, Bruxelles, 1863, 
t. III, art 1341, n« 6; AOBRY et RâD. t. VIII, p. â99 
et soir.; MARCAD6, t. 1«r, art. 1341; DâLLOZ, Réper- 



qu'il peut produire une conséquence Juri- 
dique accessoire autre que la libération du 
débiteur? 

« Le contraire est certain et enseigné par 
les meilleurs auteurs (3). 

« Et un arrêt de celte cour, du 8 not^embre 
1845 (Pasic, 1846, L 206), a jugé que la 
preuve d'un payement devant avoir pour con- 
séquence Juridique l'interruption d'une dé- 
chéance, ne pouvait être faite que par écrit. 

« D'autre part, l'article 1541, qui exige la 
preuve écrite de tous les faits juridiques, 
fait-il une exception pour le cas où le droit 
qui naît de ce fait proviendrait de son rap- 
port avec un contrat qui l'a prévu, et en a 
fait la condition die la naissance de ce droit? 
En aucune façon. 

« L'article 1541 est générsil; et cela ré- 
pond suffisamment à la distinction qu'essaye 
de faire le pourvoi entré le contrat qui pose 
la condition et la condition réalisée. Cette 
distinction est sans portée. 

« Nous croyons avoir ainsi fait justice du 
premier moyen. 

« Nous passons au troisième, parce qu'il se 
rattache plus intimement que le second au 
système général des preuves et à l'interpréta- 
tion de l'article 1541. 

« Il se fonde sur la prétendue violation de 
l'article 1548 du code civil. 

« L'article 1548, dit-on, n'est pas limi- 
tatif; une impossibilité morale suffit pour 
rendre la preuve testimoniale admissible. 
Or, Descamps faisant le payement de 110,000 
francs, les frais de la quittance lui incom* 
baient', c'était à lui à déterminer la forme de 
cette quittance, et la commission des bourses 
ne pouvait le contraindre à lui donner une 
date certaine. 

a Le simple énoncé de cette prétendue im- 
possibilité prouve qu'elle est purement ima- 
ginaire. 

tt Qu'est-ce donc qui empêchait là com- 
mission des bourses, si elle voulait une 
quittance ayant date certaine , de faire 
l'avance des frais nécessaires à cette fin ? — 
Rien évidemment. La nécessité de faire les 
frais exigés par les lois fiscales ne dispense 
point de l'observation des lois civiles. La 
commission pouvait, d'ailleurs, aux termes 
de l'article 1244, refuser un payement qui 
n'était pas intégral. Et comme le dit votre 
arrêt du 8 novembre 1845 (Pasic, 1846, 1, 
219), s'il est libre au débiteur de refuser la 



toire, yo Obligations, n»* 4639 à 4641. Voy. aassi 

CM»., 8 novembre 4848 (PA8IC.,184S, 1, S<20, !'• cet.)' 

(3) Voy. LaBOMBTéRE, t. 111, art. 1341, n« 14; 

AOBRY etRAU, t. VIII, p. 305; LAURENT, t XFX, 

n« 457. Voy. aassi M arcade, t. V, art. 13il, lit. 
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reconnaissance écrite de sa libération, u il est 
« libre aussi au créancier de refuser le paye- 
« ment offert à l'amiable, et de poursuivre 
« Texécuiion par une voie qui lui en procure 
(( la preuve littérale ». 

« En résumé, il n*y avait pour la commis- 
sion demanderesse aucun obstacle légal à 
Tobiention d'une quittance écrite ayant date 
certaine. Le moyen revient à dire que cette 
obtention eût entraîné des difficultés et des 
frais de nature à la rendre impossible morale- 
ment. Mais le point de savoir s.'il existe ou 
non une impossibilité morale est de pur fait 
et souverainem(5nt irancbé par le juge du 
fond. » 



ARRÊT. 

LA. COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi déduit de la fausse application et, 
partant, de la violation des articles 15ii et 
1347 du code civil, en ce que le jugement 
attaqué a appliqué à « un contrat de faits 
simples » des règles qui n'ont été édictées 
qu'en vue dé la preuve des agissements juri- 
diques emportant création ou extinction 
d'obligations conventionnelles : 

attendu que Tarrêt attaqué constate que, 
par acte notarié du 4 décembre 1884, la de- 
manderesse avait consenti à proroger le terme 
d'exigibilité d'une créance de 110,000 francs 
que lui devait le défendeur, en stipulant que 
dans le cas de payement par anticipation elle 
recevrait, à titre d'intérêts d'attente et de 
frais de remploi, une somme supplémentaire 
de trois mois d'intérêts de la somme rem- 
boursée; 

Attendu que c'est cette indemnité qui a été 
réclamée dans l'instance : la demanderesse 
soutenant que le capital de 110,000 francs 
avait été versé anticipativement, par une 
tierce personne, au nom du défendeur, en 
mains de son receveur, sans que l'on y eût 
ajouté celle de 1 ,575 francs qui lui était due 
pour intérêts d'attente; 

Attendu que le défendeur a opposé à cette 
demande que la preuve léj^ale du payement 
anticipatif ne lui avait pas été fournie, et que 
la question soulevée par le premier moyen 
est celle de savoir si, comme l'a décidé le ju- 
gement attaqué, ce payement devait être 
prouvé par écrit ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1541 du 
code civil, il doit être passé acte Rêvant no- 
taire ou sous signature privée de toutes 
choses excédant 150 francs; 

Attendu qu'il résulte des termes de cette 
disposition que, comme sous l'empire des 
anciennes ordonnances dont elle est la repro- 
duction, la preuve littérale est exigée, non 



seulement lorsqu'il s'agit de conventions, 
mais encore dans le cas où doivent être éta- 
blis des faits ayant directement pour effet de 
former, de modifier ou d'éteindre des obliga- 
tions et des droits; 

Attendu que le payement par anticipation, 
qui donnait naissance à l'obligation de payer 
la somme réclamée, rentrant dans l'ordre de 
ces faits, le jugement dénoncé s'est conformé 
à la loi en exi^^eant la preuve écrite; 

Que le premier moyen ne peut donc être 
accueilli ; 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation 
des articles 1517, 1519 et 1520 du code 
civil, l**' de la loi du 25 ventôse an xi; 
de la violation des articles 18 à 50 et 46 de 
la loi du 19 décembre 1864 sur les bourses 
d'études et des articles V^ à 15 de l'arrêté 
royal du 7 mars 1865, en ce que le juge- 
ment attaqué a refusé de considérer comme 
authentiques des actes émanés de l'adminis- 
tration publique des fondations de bourses, 
agissant dans l'exercice de ses attributions : 

Attendu que le jugement iiénoncé, appré- 
ciant la portée que pouvaient avoir dans la 
cause les pièces produites par la demande- 
resse, se refuse d'y avoir ^ard parce que ces 
documents administratifs, qui émanaient de 
la demanderesse, ne présentaient pas les ca- 
ractères légaux soit de la preuve littérale, 
soit du commencement de preuve par écrit, 
et ne pouvaient, dès lors, être rangés dans 
la catégorie des présomptions de fait prévues 
par l'article 1555 du code civil ; 

Que l'on ne peut induire de ces termes du 
jugement qu'il a fejeté les pièces dont il 
s'agit parce qu'elles n'étaient pas authen- 
tiques ; 

Que, partant, le moyen manque de base ; 

Sur le troisième *rooyen invoquant la fausse 
application et, partant, la violation de l'ar- 
ticle 1548 du code civil, en ce que le Juge- 
ment a refusé d'admettre la preuve par 
témoins et présomptions d'un événement non 
générateur en soi d'une obligation conven- 
tionnelle : 

Attendu qu'un fait ne cesse pas d'être gé- 
nérateur d'une obligation, et comme tel sou- 
mis, quant à la preuve, aux règles qui 
régissent les conventions, par la raison qu'il 
tient ce caractère juridique d'un contrat ; que 
le seul cas où il cesse d'être soumis à la 
preuve littérale, alors qu'il engendre une 
oblijiation dont la valeur est supérieure à 
150 francs, est celui où il n'a pas été pos- 
sible au créancier de s'en procurer la preuve 
écrite, et que ce cas ne se présente pas dans 
l'espèce ; qu'en effet, d'une part, la loi offre 
toujours au créancier le moyen d'obtenir un 
acte constatant l'époque du* payement qu'il 
revoit, et, d'autre part, il ne conste pas que 
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la demanderesse se soil trouvée matérielle- 
ment dans rimpossibilité de se procurer cette 
preuve ; 

Qu'il s*ensuit que le troisième moyen ne 
peut non plus être accueilli; 

Par ces motik, rejette... 

Du 2i janvier 1889. — 1« ch. — Prés, et 
Rapp. M. Bayel. — Concl. conf, M. Bosch, 
avocat général. — PL MM. Sainctelette, 
Dolez, Bilaut et Du Roy de Blicquy. 



âe CB. - 29 Janvier 1889. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — OnooNNANCE 
de renvoi devant le jcgb de police. — 
Coups. — Incapacité de travail. — Con- 
traventions CONNEXES. 

Il y a lieu à renvoi des prévenm. devant un autre 
juge d'instruction par règlement déjuges dans 
le cas oii le juge de police, saisi d^une pré- 
ifcnlion de coups et d'injures par ordonnance 
de la chambre du conseil^ a décliné sa com- 
pétence en constatant que les coups avaient 
occasionné une incapacité de travail et qu'il 
y avait conneœité entre tous les faits de la 
prévention. 

(le procureur du roi, a charleroi, en cause 

HIERNAUX et JOSSÉ.) 

arrêt. 

LA COUR; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par M. le procureur du 
roi à Charleroi, en date du 2 janvier 1889 ; 

Attendu que, par ordonnance de la cham- 
bre du conseil du tribunal de Charleroi, du 
14 août 1888, Honorine Hlernaux et Victor 
Jossé ont été renvoyés devant le juge de po- 
lice de Chimai, du chef, la première, de me- 
naces sous ordre ou conditions d*un atten- 
tat contre la personne du second prévenu; 
celui-ci d'avoir porté des coups à la pre- 
mière, et tous les deux d'injures réciproques; 

Attendu que le tribunal de police, consta- 
tant que les coups portés par Jossé avaient 
occasionné une incapacité de travail à Hono- 
rine Hiernanx, et reconnaissant la connexité 
des faits de la prévention, s'est déclaré in- 
compétent à en connaître; 

Attendu que cette ordonnance et ce juge- 
ment ont acquis l'autorité de la chose jugée ; 
que de leur contrariété naît un conflit de ju- 



(I) U est à remarquer que les termes de l'arrôi 
n'excluent pas la com|)éience du juge du lieu de la 
deslination. Voy., dans le sens de la double compé- 
lénct, Verriers, 6 février ^886 (Pasic, IS8G,III, iOO), 



ridiclion qui ne peut être vidé que par un 
règlement de Juge ; 

Attendu que, d'après l'instruction faite 
devant le tribunal de police, le fait de Tinca- 
pacité de travail parait établi ; 

Par ces motifs, réglant de juges et sans 
avoir égard à l'ordonnance susvisée, qui est 
nulle et non avenue, renvoie les inculpés 
devant le juge d'instruction du tribunal de 
Mons, pour y être procédé conformément à 
la loi. 

Du 28 janvier 1889. — 2* ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp, M. Corbisier de Méaultsarl. — Concl, 
conf, M. Mélol, premier avocat général. 



S« CB. — 28, Janvier 1889. 

I. PROCÉDURE PÉNALE. — Motifs des 

JUGEMENTS. — ADOPTION DES MOTIFS DU 
PREMIER JOCE. — INSERTION DU TEXTE JUS- 
TIFIANT LA COMPh'TENCE. 

II. INJURES PAR LETTRES. — Compé- 

TENCE. 

1"^ Est suffisamment motivée lu décision du juge 
d'apf)el qui confirme le jugement dont appel 
par les motifs de fait et de droit du premier 
juge, (Consi., art. 97; coded'instr. crim., 
art. 165.) 

Aucune disposition légale n'oblige le juge à 
insérer dans son jugement le texte de la loi 
qui lui donne compétence, (Pasic, 1887, I, 
^85.) 

2° Est compétent pour statuer sur une préven- 
tion d'injures par écrit le juge de paix du 
canton oit les lettres injurieuses ont été écrites 
et mises à la poste (1). (Code pén., 
art. 561, n°7; code d'insir. crim., art. 23, 
29,30, 65, 159, Ii0ell66.) 

(HAYOT, — C. NAERT ET MOREL.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Bruxelles, statuant en degré 
d'appel, du 20 décembre 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi déduit de la violation de l'article 97 
de la Constitution et de l'ariicle 165 du code 
d'instruction criminelle, en ce que le juge- 
ment attaqué, statuant sur l'appel d'un Juge- 
ment de police, s'est borné à se référer aux 



et, par analogie, HaOS, Principe* de droit pénal belge, 
^ édition, p. 173, note 7) (coup de feu tiré sur le 
territoire français et tuant une personne placée sur 
le tcrriioire bclî?e). 
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motifs du premier juge sans les reproduire : 

Attendu que lorsqu'un Jugement ou un 
arrêt rendu en appel est contirmatif et se ré- 
fère aux motifs du premier Juge, il se lie au 
jugement confirmé dont les constatations de 
fait et les motifs de droit deviennent com- 
muns aux deux décisions et suffisent à la ré- 
gularité de Tune et de Tautre; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la vio> 
lation des articles 25, 29, 50 et 05 du code 
d'instruction criminelle; i59, 140 et 166 du 
même code, en ce que le Jugement attaqué 
attribue à M. le juge de paix du canton de 
^int-Josse-ten-Noode compétence pour con- 
naître de contraventions commises en dehors 
de son canton : 

Attendu que le jugement dénoncé a été 
rendu sur une poursuite dirigée contre la 
demanderesse, du chef d*avoir, à diverses 
reprises, à Saint-Josse-ten-Noode, injurié les 
parties civiles ; qu*il résulte de la décision 
attaquée et du jugement qu'elle confirme 
que les injures dont il s'agit au procès sont 
des injures par écrit consignées dans des 
lettres envoyées du canton de Saint-Josse- 
ten-Noode et adressées à M. le capitaine 
Naert, à Mons et à Beverioo, et à M. le mi- 
nistre de la guerre, à Bruxelles ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 561, 
f 7, du code pénal, c'est le fait de diriger des 
injures contre des corps constitués ou des 
particuliers qui est puni des peines commi- 
nées par cet artit^le ; 

Qu1l suffit que les lettres Incriminées aient 
été écrites et mises à la poste dans le canton 
de Saiiil-Josse-ten-Noode pour que le tribu- 
nal de police de ce canton fût compétent 
pour connaître de la poursuite ; 

Qu'en le décidant ainsi, le jugement atta- 
qué n'a contrevenu à aucun des textes cités à 
l'appui du deuxième moyen ; 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 97 de la Constitution, 165 
et 195 du code d'instruction criminelle, en 
ce que, ni dans le Jugement attaqué, pas plus 
que dans celui auquel il se rétère, n'est insé-. 
rée la disposition de la loi d'où dériverait la 
compétence du juge de paix de Saint-Josse- 
ten-Noode: 

Attendu que les articles 165 et 176 du 
code d'instruction criminelle, qui prescri- 
vent, à peine de nullité, d'insérer dans les 
jugements de condamnation rendus en ma- 
tière de police les termes de la loi appli- 
quée, ne se rapportent qu'aux textes de la 
loi pénale, c'est-à-dire aux textes qui défi- 
nissent la contravention et qui en détermi- 
minent la peine; mais qu'on ne peut induire 
des dits articles que le Juge doit insérer dans 
son Jugement les dispositions de la loi d'or- 
ganisation Judiciaire qui lui donnent compé- 



tence pour connaître de l'infraction pour- 
suivie ; 

Attendu que l'article 195 du code d'ins- 
truction criminelle, qui ordonne l'Insertion 
de la loi pénale dans les Jugements de con- 
damnation rendus en matière correctionnelle, 
et qui ne commine pas, d'ailleurs, la peine 
de la nullité pour Tomission de cette forma- 
lité, n'est pas applicable dans l'espèce; 

Qu'il suit de là que les trois moyens pro- 
posés ne sont pas fondés; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 48 janvier 1889. — ^' ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp, M. Dumonl — Concl. conf, M. Mélol, 
premier avocat général. — PL M. Hoyois. 



2« CH. — es Janvier 1889. 

IMPOSITIONS COMMUNALES. — Arrêté 
de la députation permanente.— pourvoi. 
— Procuration. — Defalt d'e^iregistre- 

MENT. 

Doit être rejeté te recours dirigé contre un arrêté 
rendu par ta dépuiatUm permcnenU eu ma- 
tière d'impositions communales, lorMpifi l*oct€ 
de pourvoi et le pouvoir donné pour le former 
n'ont pas été soumis à la formalité de Cenu" 
j^M/remenfd). (Lolduâi janvier 1849,art.4; 
loi du 2i Irimaire an vu, art. 47 et 68, § 1**, 
n~3tiet5i.) 

(CAREl^-MOYSON.) 

Pourvoi contre un arrêté de la députation 
permanente de la Flandre orientale, du 8 dé- 
cembre 1888. 

arrêt. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu que ni l'acte de pourvoi reçu le 
28 décembre 1888 par le greffier provincial 
de la Flandre orientale, ni le pouvoir spécial 
y annexé en vertu duquel il a été fait au nom 
du demandeur, ne constatent avoir été pré- 
sentés à l'enregistrement; 

Attendu que l'article 4 de la loi du 22 Jan- 
vier 18i9, applicable eu matière de recou- 
vrement d'impositions communales directes, 
en exemptant les actes de la procédure en 
cassation des frais d'enregistrement, ne dé- 
roge pas, quant à la formalité elle-même, aux 
prescriptions des articles 68, § i^, n<»* 56 
et 51, et 47 de la loi du 22 frimaire an vu; 

(i) Cass., â8 juillot et 6 septembre 1879 (Pahc, 
1879, 1, 371 et 380); cass., 9 août 4880 {ibid.^ 4880. 
1, 289); 48 octobre 4886 {^b^d , 4886, I, SOI). 
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D'où il suit qu'il ne peut être statué sur le ! 
recours du demandeur ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 28 janvier 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hyndericlc, président. — 
Rapp. M. De Le Court. — ConcL conf, 
M. Mélot, premier avocat général. 



s* CH. — S8 Janvier 1889. 

DIFFAMATION. — Paroles incriminées. — 
Appréciation. 

iVe contrevient à aucune loi le juge du fond qui 
apprécie, diaprés les circùnMancesde la cause, 
si certains propos ont un caractère diffamatoire. 

(COBBAUT.) 

Pourvoi contre un jugement rendu, le 
15 décembre 4888, par le tribunal correc- 
tionnel d'Audenarde statuant en degré 
d*appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunigue moyen, pris 
de ce que le tribunal aurait substitué à FaN 
légation proférée par le demandeur une autre 
allégation, et ne serait parvenu que grâce à 
cette substitution à constater Texistenee des 
conditions légales de la diffamation : 

Considérant que le tribunal s'est attaché 
aux propos tenus par le demandeur ;_qu*ll ne 
les a pas remplacés par d^autres; mais qu'il 
s*est borné à les apprécier d'après les cir- 
constances de la cause, et qu'en procédant 
ainsi, il n'a contrevenu à aucune loi ; 

Considérant, au surplus, que toutes les 
formalités, soit substantielles, soit prescrites 
à peine de nullité, ont été observées, et que 
la peine a été justement appliquée aux faits 
reconnus constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 janvier 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Cornil. — - ConcL conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



S* CB. — £8 Janvier 1889. 

CLOTURES (DESTRUCTION DE). — Exer- 
cicB d'un droit.— Action civile pendante. 
— Sdrséance. 

Quel qu'ait été le mobile de Vagent, toute des- 
truction de clôture rurale ou urbaine est 



(i) NVPELS, Le code pénal belge, 1. Ili, p. 632. n« 8. 
Dans l'espèce, lejugement attaqué constatait «|ue le 
mur détruit appartenait à la paille civile. Toulerois, 



punissable dès qu'elle est volontaire et cause 
du dommage à autrui (1). (Code pén., 
art. 545.) 
Cette destruction ne serait pas justifiée par le 
fait que la clôture empêcherait Vexercice d'un 
droit; partant, le juge de police n*a pas à 
surseoir jusqu'à décision définitive sur l'action 
civile relative au droit invoqué. (Loi du 
17 avriH878, art. 17 et 18.) 

(minette de faudeur,— ç, bovy, partie civile.) 

Pourvoi contre un jugement rendu, le 
8 décembre i888, par le tribunal correc- 
tionnel de Huy statuant en degré d'appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen présenté par 
le demandeur, contravention à Tarticle .545 
du code pénal et aux articles 17 et 18 de la 
loi du 17 avril 1878, contenant le titre préli- 
minaire du code de procédure pénale, en ce 
que le jugement attaqué lui a fait application 
du dit article du code pénal, alors que le mur 
de clôture qu'il a détiuit en partie mettait 
obstacle à Texercice d'un droit qu'il a sur un 
puits situé derrière ce mur, et, tout au moins, 
en ce qu'il n'a pas été sursis à toute décision 
sur Taclion répressive aussi longtemps que 
l'action civile concernant Tusage de ce puits 
n'est pas définitivement jugée: 

Considérant que le jugement attaqué cons- 
tate, en fait, que le demandeur a participé à 
la destruction volontaire d'un mur de clôture 
appartenant à la partie civile, en y provo- 
quant directement par dons, promesses, abus 
d'autorité ou de pouvoir ; 

Considérant que l'article 545 du code pé- 
nal punit toute destruction, totale ou par- 
tielle, d'une clôture rurale ou urbaine, quel 
qu'ait été le mobile de l'agent, dès qu'elle 
est volontaire et cause du dommage à autrui ; 

Que cette destruction n'est point justifiée 
par le fait que la clôture empêche l'exercice 
d'un droit; 

Que celui qui est lésé, n'étant pas autorisé 
à se faire justice à lui-même, doit demander 
aux tribunaux d'ordonner la démolition de 
la clôture préjudiciable à son droit ; 

Considérant que, partant, la décision défi^ 
nitive sur l'action civile pendante entre par- 
ties, fût-elle favorable au demandeur, il n'en 
aurait pas moins commis le délit prévu par 
l'article 545 du code pénal; qu'il n'y avait 
donc pas lieu pour le juge de police de 



l'infraction existe dès que la destraction lèse le droit 
d'autrui, l'agent fùt-lt propriétaire de la clôture par 
lui détruite. (Caas.» 9 juin 18>7, PaS1C.,1S87, 1,297). 
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surseoir jusqu'à cette décision définitive; 

Considérant que, loin d'avoir contrevenu 
aux dispositions invoquées par le pourvoi, 
le jugement attaqué a fait une juste applica- 
tion de la loi pénale au fait légalement re- 
connu constant; 

Considérant, enfin, que la procédure est 
régulière ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 janvier 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderîck, président. — 
Rapp, M. de Paepe. — Coud, covf, M. Mélot, 
premier avocat général. 



S« CH. — 28 Janvier 1889. 

RÈGLEMENTS COMMUNAUX. — Pubu- 
CATiON. — Mode de preuve. 

En prescrivant la marche à suivre pour constater 
la publication des règlements de police com- 
munale, Varrêté royal du là novembre 1849 
a pris une mesure réglementaire d'ordre 
administratif, sans créer pour la constatation 
dont il s'occupe un mode de preuve spécinl, 
exclusif de tout autre (1). 

>,AANDEKERK ET VAN DOORRN.) 

Le tribunal correctionnel de Tongres, sta- 
tuant en degré d*appel, a rendu, le 22 no- 
vembre 1888, le jugement suivant : 

« Attendu que, par jugement du tribunal 
de police du canton de Maeseyck, du 25 oc- 
tobre 1888, Aandekerk et Vandooren ont été 
condamnés, le premier, à une amende de 
10 francs, pour avoir, dans la nuit du 50 sep- 
tembre au 1®' octobre 1888, à Maeseyck, 
tenu ouvert son cabaret en contravention au 
règlement de police de la \ille de Maeseyck 
du 5 janvier 1885, et le second,' à une 
amende de 5 francs, pour s*êire, dans les 
mêmes circonstances, trouvée dans le dit ca- 
baret ; 

« Attendu qu1l résulte de Tinstruction de 
la cause %ue les faits mis à cbarge des pré- 
venus sont restés établis; 

« Attendu que les prévenus /ayant dénié 

{<) Trib. corr. de Goartrai, 6 septembre -1878 
' (CLOES et BONJEAN, t. XXVm, 1879-1880, p. 667); 
GiRON, Droit adminiitratif, t. II, n'' 7S5; Seresia, 
Droit de police, etc., qo S9. 

M. le procureur général Mesdach de ter Kiele a 
émis incidemment un avis contraire dans les conclu- 
sions précédant Tarrét de la cour de cassation du 
18 juillet 1887 (Pasic , 1S87, 1, 339, 2» col.). 



que le règlement en question ait été réguliè- 
rement publié, le mini.vtère public a produit, 
à lappui de la prévention, la copie conforme 
d*un certificat du collège échevinal de la ville 
de Maeseyck, en date du 24 février 1885, 
constatant que le règlement du 5 janvier pré- 
cédent a été publié au vœu de la loi, le di- 
manche 2â février 1885, ainsi que le n^ li 
du Mémorial administratif de la province de 
Limbourg de Tannée 1885, dans lequel ce 
certificat se trouve mentionné; 

« Attendu que les prévenus soutiennent 
que, depuis l'arrêté royal du 12 novembre 
1849, il n'est plus qu'un moyen légal de 
constater la publication des règlements com- 
munaux, à savoir : Tinscription au registre 
qu'il prescrit; que pareil registre n'existe 
pas à Maeseyck ; qu'un autre registre quel- 
conque, par exemple le registre aux procès- 
verbaux des séances du collège, ne peut en 
tenir lieu; 

(( Attendu qu'il est constant qu'à l'admi- 
nistration communale de Maeseyck, le secré- 
taire ne lient pas le registre particulier 
prescrit par l'arrêté royal susdit, et que, 
conséquemment,.la déclaration de publica- 
tion du règlement en question n*a pu y être 
consignée; 

tt Mais attendu que cet arrêté royal, qui 
constitue une mesure réglementaire ayant 
pour but' d'assurer Faccom plissement régu- 
lier d'un devoir administratif, ne déroge pas 
à l'ordre des preuves et ne crée pas, pour la 
constatation dont il s'occupe, un mode de 
preuve spécial, exclusif de tout autre ; qu'il 
s'ensuit que l'existence de la publication des 
règlements communaux peut être établie par 
d'autres moyens que lat déclaration qui en est 
faite au registre particulier dont il s'agit; 

(( Attendu que, dans l'espèce, le fait et la 
date de la publication du règlement de la ville 
de Maeseyck résultent à su0Î5ance de droit du 
certificat du collège échevinal, du 24 février 
1885, dont la sincérité n'est, d'ailleurs, pas 
contestée; que, quel que soit l'endroit où il 
a été acte, il forme une pièce oflicielle faisant 
foi de son contenu jusqu'à preuve du con- 
traire ; 

« Par ces motifs, le tribunal confirme... » 

Les demandeurs ont signalé celte décision 
comme violant de nombreux textes, mais.sans 

Sur la légalité de Tarrété du 12 novembre 1849, 
voy. une dissertatron approfondie dans la Revw de 
l'adminiitration, 4887, p. 337. 

Notons que, dans son préambule, cet arrêté déclare 
a qu'il est utile de faire constater, par une déclara 
tion officielle, le fait et la date des publications qui 
ont lieu dans chaque commune ». 
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indiquer, même sommaîrement, en quoi et 
comment les lois ciiées auraient été violées. 

En concluant au rejet, M. le premier avo- 
cat général Mélot a dit, en résumé : 

4i L*articie 102 de la loi communale de 
1836 charge le collège des bourgmestre et 
échevins de publier de la manière qu1l pres- 
crit les règlements et ordonnances du con- 
seil communal. Aux termes de la même dis- 
position, le règlement devient obligatoire le 
cinquième jour après la publication, sauf le 
cas où ce délai serait abrégé par le règlement. 

« Telle est, ou plutôt telle a été la loi jus- 
qu'au 30 décembre 1887. 

« Dans cet état de la législation, le roi a 
pris, le 12 novembre 4849, un arrêté visant 
Tarticle 67 de la Constitution et portant, 
comme exposé des motifs, « qu'il est ûlile de 
tt faire constater par une déclaration offi- 
« cielle le fait et la date des publications qui 
u ont lieu dans chaque commune, en exécu- 
(( lion de TariicleiO^. » 

« En conséquence, l'arrêté dispose que le 
collège constatera le fait et la date de la pu- 
blication ; qu'à cet- effet, le secrétaire com- 
munal tiendra un registre spécial où sera 
inscrite la déclaration de publication, conçue 
d'après une formule, et datée et signée par le 
bourgmestre et le secrétaire; qu'expédition 
de chaque déclaration sera envoyée, dans les 
quarante-huit heures, à la dépuiation per- 
manente chargée de la faire insérer au Mé- 
morial administratif; enfin, qu'en ce qui con- 
cerne les ordonnances de police, semblable 
expédition sera envoyée, en outre, au greffe 
du tribunal de première instance et à celui 
de la justice de paix, où elle sera consignée 
dans le registre des ordonnances, en marge 
de Taclè qu'elle concerne. 

« Toutes ces prescriptions administra- 
tives, placées sur la même ligne, sont fort 
utiles à suivre. Les observer, c'est permettre 
aux tribunaux, comme aux particuliers, de 
vérifier aisément si les règlements commu- 
naux ont été publiés conformément à la loi. 
Toutefois, il saute aux yeux que l'inaccom- 
plîssement de l'un ou Vautre des devoirs 
confiés au bourgmestre, au secrétaire com- 
munal, à la dépuiation permanente et au 
greffier des tribunaux de première instance 
et de police ne saurait Jamais entraîner la 
nullité du règlement communal. 

a L'arrêté royal du 12 novembre 1849 se 

(I ) ÂD. Db Vos, Commentaire de la loi du 18 mat' 
1873, i. IV, p. 18; Waelbroeck, idem, p. 184; 
DELOI50N, t. i«',n» 284; Vaû den Staepele, disserta- 
tion, Joum. de» trib., 1887, p. (25; irib. de comin. 
de Bruxelles, 2(> mai 18S4; app. Bruxelles, 10 dé- 
cembre 188«(PASIC.,1886,n,t>6). Conlrà : W NaMUR, 
PA&IC, 1886. — !'• PABTIE. 



garde bien d'attacher une pareille consé- 
quence à l'inobservation de ses prescrip- 
tions. Et il n'aurait pu Ty attacher saujs illé- 
galité, car un règlement communal pris dans 
l'ordre des attributions du conseil est légal 
et obligatoire dès que les bourgmestre et 
échevins l'ont publié conformément à l'arti- 
cle 103 de la loi communale. 11 n'appartenait 
donc pas au roi de subordonner ce caractère 
obligatoire à l'accomplissement d'une autre 
condition, c'est-à-dire à un mode de preuve 
spécial constatant la publication. 

« L'article 21 de la loi du 50 décembre 
1887 a modifié cette situation en ajoutant 
l'alinéa suivant à l'articte 102 de la loi com- 
munale : 

(( Le fait et la date de la publication des 
« règlements et arrêtés sont constatés dans 
a la forme qui sera déterminée par arrêté 
« royal. » 

a Lorsque le roi aura usé des pouvoirs 
que le législateur vient de lui déléguer, on 
soutiendra avec raison que la légalité de la 
publication des règlements futurs dépendra 
de l'observation des formes que le nouvel 
arrêté royal jugera bon de déterminer. 

« Quant aux règlements antérieurs, et 
nonobstant l'arrêté du 12 novembre 1849, la 
preuve de leur publication continuera à se 
faire par tous moyens de droit. » 

AHRÊT. 

La cour a adopté les principes du juge- 
ment attaqué en rejetant le pourvoi par un 
arrêt de formule. 

Du 28 Janvier 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Casier. — ConcL conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



CH. RÉUNIES. — 81 Janvier 1889. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Souscripteur. — 
Cession. — Versements ultérieurs. — 
Responsabiutê. 

Dans une société anonyme, la cession des action9, 
suime du transfert sur les registres, affranchit 
le souscnpteur de Vohligatiûn de répondre des 
versements antérieurs (1). (Loi du 18 mai 
1873, art. 42.) 



Code de commerce révisé, l. U, n'* 1020; app. Bruxelles, 
7 mars 1>*81 (PASIC, 1881, II, 237); app. Gand, 
7 juillet 18S8 (tbid.. 18b9. Il, Soj; cass., 31 mars 
1887 iibid., 1887, 1, 151) ; Labbé {Pasic, franc., 1887, 
p. 3S3). Voy. Atoniteur des inléréls matériels, 15 mai 
1887, p.»41ct24fé?rier1889. 
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(banque européenne, — C. DB HARKAS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, chambres réuaies, du 26 janvier 
1888. (Pasic, 1888,11, 115.) 

Le procureur général conclut à la cassa- 
tion et dit : 

« La cour de Liège, à qui vous aviez ren- 
voyé le Jugement de cette cause, n*adopte pas 
Finterprétation que vous avez donnée de 
Tarticle 42 de la loi de 1873; d'accord avec 
la cour de Bruxelles et le tribunal de com- 
merce, mais contrairement à Tavis de son 
procureur général, elle estime que, par le 
fait de la cession régulière de ses aaions, 
le souscripteur ne peut plus être recherché, 
par la société, que dans la mesure de sa con> 
tribution aux dettes antérieures à la publica- 
tion de sa retraite; elle s'y trouve déterminée 
par le second rapport de. la section centrale 
de la chambre des représentants (novembre 
i872}, ainsi que par les déclarations échan- 
gées à la suite au sein de la législature et qui 
sont, en effet, les derniers documents pro- 
pres h nous éclairer sur la pensée des auteurs 
delà loi; mais avant que d'y pénétrer, vous 
voyez combien le désaccord est profond et ce 
qu'il réclame d'attention et de perspicacité 
pour dissiper le doute. 

« Aux yeux de la cour de Liège, la pensée 
dominante était alors d'assimiler le souscrip- 
teur, dans ces conditions, à un commandi- 
taire simple qui aurait obtenu de ses coasso- 
ciés un congé régulier; dès lors, et la 
conséquence s'ensuit naturellement, par le 
fait de cette renonciation implicite, la société 
s'est dépouillée de toute action contre lui; 
seuls, les créanciers, dans certaines condi- 
tions encore, seraient récevables k exiger à 
due concurrence le complément de sa sous- 
cription. 

tt Avant d'aborder la discussion sur la 
portée de la loi qui nous régit, il importe de 
se mettre d'accord sur l'état de la législation 
qu*etle est venue modifier. Chacun sait que, 
sous l'empire du code de commerce de 1808, 
le gouvernement n'accordait d'autorisation à 
aucune société anonyme qu'à la condition de 
certaines garanties suggérées par l'expérience 
el qui en formaient le cortège obligé ; de ce 
nombre précisément était celle, pour le cé- 
dant, de taire agréer son cessionnaire par la 
société, à défaut de quoi il restait respon- 
sable. (Instruction du ministre de l'intérieur, 
du 20 février l8il,PASiNOMiE,1841, p. 871.) 

« Cette précaution si sage, la loi de 1875 
b*est proposé de la maintenir, à l'exemple 
des lois françaises de 1856, 1865 et 1867, 
d'après lesquelles le transfert des actions 
s'opérant par la seule volonté des parties, 
sans le gré ei souvent même contre le gré de 



la société, la responsabilité du cédant de- 
meure entière. 

a De là notre article 42. Quiconque s'en- 
gage dans les liens d'une société est à même 
de mesurer d'avance toute l'étendue de son 
obligation. La loi, par cette disposition, n'y 
apporte d'autre limite que celle que la vo- 
lonté libre du contractant elle-même lui 
assigne. 

« Ces liens, il est vrai, viennent à se rompre 
par le fait de la cession régulière de ses ac- 
tions, non par le motif, indiqué souvent à 
tort, que les statuts l'y autorisent, mais par 
cela même qu*ils n'y font pas obstacle. La 
cession, en effet, est de droit commun, va 
que la loi ne l'interdit pas; en principe, li- 
bre à chaque actionnaire de se retirer, quand 
il le juge convenir; loin de s'y opposer, la 
loi de 1875 n'a fait que lui donner des faci- 
lités de plus. 

« De Markas en peut donner le témoi- 
gnage ; il est sorti de la société, quand il Ta 
voulu, à l'heure marquée par lui, sans aucune 
opposition (novembre 1879); dès ce jour il a 
perdu sa qualité d'actionnaire avec les avan- 
tages et les charges y inhérentes; robligation 
d'effectuer les versements ultérieurs a pris tin 
pour lui, il l'a transmise avec ses actions à 
celui qu'il a mis en son lieu et place. Mais, 
el voilà ce qui est essentiel, s'il cesse d'être 
débiteur direct de leur complément, la loi le 
retient comme obligé en ordre subsidiaire, 
comme garant et responsable de son repre- 
neur (art. 42). 

a Précaution éminemment morale et sala- 
taire. Il n'est pas indifférent pour une société 
qui n'a pas encore atteint son complet déve- 
loppement, dont le capital n*est pas entière- 
ment versé, d'avoir des souscripteurs de sol- 
vabilité douteuse; aussi longtemps que ses 
actions ne sont pas libérées, la personnalité 
de ses actionnaires constitue un facteur im- 
portant, et elle ne pourra se dire une pore 
association de capitaux que lorsque ces ca- 
pitaux auront cessé d'exister à l'état de sim- 
ples promesses, quand ils se trouveront en 
écus sonnants dans la caisse de la société. 

«< Sans doute », dit le rapporteur de la 
commission de la chambre des représentants, 
l'honorable M. Pirmez (2 février 1870), u on 
« est libre de ne point s'engager, jusqu*à 
tt concurrence des 1,000 francs, de ne s'en- 
« gager, par exemple, que pour 500 francs; 
« mais ce qui est incontestable, c'est que Ton 
« doit payer la somme, quelle qu'elle soit, 
« pour laquelle on s'est engagé ; que l'on ne 
« vienne pas dire, en un mot, qu'on s'engage 
tt pour 1,000 francs, quand on ne s'engage 
« réellement que pour 500 francs. 

tt L'honorable M. Thibaut dit : On four- 
a nira un autre débiteur. Ainsi, vous vous 
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tf engageriez poor 100,000 francs et la loi 
a vous autoriserait h n*en payer que 50,000, 
tt sauf à fournir le premier insolvable venu 
a comme débiteur du surplus! 

« ... Je dis donc que lorsque vous avez 
<f pris personnellement rengagement de 
M payer une somme, vous ne pouvez être 
« tibrâ de dire que cette somme sera due par 
« un autre. » 

«... Quand J'ai un débiteur, je ne veux 
a pas qu'on m'en donne un autre qui peut 
« présenter moins de garanties. » 

« ... Ce qui n'est pas légitime, et ce que 
tt vous ne ferez pas admettre comme tel, 
u c'e>t que Ton puisse, après avoir pris un 
« engagement, s'en décharger. » 

« ... Est-il, oui ou non, indifférent d'avoir 
n pour débiteur d'une somme telle ou telle 
tf personne, c'est-à-dire une personne sol- 
« vable ou une personne insolvable? 

« Si l'on dit que c'est indifférent, je ne 
« discute plus. Mais comme personne ne fera 
a cette réponse, je maintiens qu'il est essen- 
« tiel pour les associés de connaître ceux qui 
« doivent apporter le capital. » (2 février 
1870, GmixERY, Cmm.légisL^p.UQeiUl,) 

tt M. Pirmez ne fut pas seul à soutenir 
cette thèse, et, quinze jours plus tard, l'ho- 
norable M. Bara, ministre de la justice, dé- 
veloppant la même pensée, dit, à son tour : 

« De cette manière (par l'insertion du 
tf principe de la responsabilité), nous restons 
u conséquents avec le principe que la cham- 
« bre a adopté pour les sociétés en comman- 
tt dite, à savoir que chaque propriétaire 
tf d'actions reste responsable jusqu'à libéra- 
« tion complète. » (P. 525, 16 février 1870.) 

tt En supposant qu'il s'agisse de sociétés 
« où il faut verser réellement le prix des ac- 
a tions, y a-t-il quelque chose de plus moral 
a que d'obliger les souscripteurs à payer 
a toute l'action? Pourquoi libéreriez-vous 
« les souscripteurs avant qu'ils aient fait le 
« versement complet de leur souscription? » 

« Ce serait favoriser l'agiotage. Immédia- 
« tentent, sur la moindre nouvelle, on va à 
« la bourse, on vend à n'importe qui; on 
a vend même à des insolvables, et vous ne 
« pouvez plus obtenir le versement des ac- 
K tions. » 

« ... Je crois que, dans l'intérêt des so- 
a ciéiés, il faut que la loi impose aux sous- 
<i cripteurs l'obligation de verser le capital 
a souscrit. C'est le principe qui a été admis 
« pour la société en commandite, c'est la 
« justice. Chacun doit être tenu à raison des 

fl) Daas l'espèce, la Banqae Européenne 8*était 
fondée an capital de vingi-cinq millions de francs, 
divisé en 80,000 sciions de 800 francs, souscrites en 
toulité par le sieur Simon Pliilippart, à l*eice|jtioa 



(( engagements qu'il a pris, et je ne vois pas' 
« pourquoi nous dérogerions ^ ce principe 
« dans la loi. » (P. 524.) 

« Ce fut encore le sentiment de plusieurs 
autres orateurs, notamment de MM. Tack et 
Dupont, et leur langage ne rencontra'pas un 
seul contradicteur. (P. 260.) 

« La solvabilité du souscripteur se' ratta- 
che ainsi à la constitution du capital social 
et au développement normal de l'établisse- 
ment par des liens si étroits qu'on ne les 
méconnaîtrait pas impunément; retenir le 
souscripteur aux seules fins de répondre de 
son cessionnaire, ce n'est qu'imposer à sa 
retraite une condition bien légitime et l'in- 
téresser directement à un choix judicieux. 

(( Attacher tant d'importance à ce que le 
(( cédant soit libéré, c'est supposer que le 
« cessionnaire peut n'offrir que peu de ga- 
« raniies. '» (M. Pirmez, 2 février 1870, 
Gun.LERY, p. 246.) 

« Différemment à quelles conséquences 
n'arriverait-on pas? Permettre au sou.scrip- 
teur de disparaître, à la seule condition 
d'abandonner le cinquième versé, c'est en- 
courager l'agiotage et autoriser le renouvel- 
lement des abus scandaleux dont la loi avait 
pour objet de prévenir le retour. 

« ir n'en est pas d'une compagnie anonyme ' 
comme d'une commandite simple; dans la 
dernière, rien n'empêche le bailleur de fonds 
de stipuler qu'il pourra en tout temps se dé- 
gager pour l'avenir; les sociétés de cette 
espèce revêtent un caractère privé et n'inté- 
ressent jamais lé public que oans des limites 
bien restreintes. C'est pourquoi le législa- 
teur, se reposant sur la liberté de chacun du 
soin de veiller à son bien-être, s'abstient sa- 
gement de s'y interposer. 

(( Mais il n'en est pas de même des socié- 
tés anonymes, élevées au rang d'individua- 
lités juridiques et qui, disposant de capitaux 
souvent considérables, intéressent le crédit 
public au premier chef. 

« Les apports promis sont la base même 
tt du crédit et du succès de la société; il ne 
« doit pas être permis de la constituer en lui 
tt donnant le prestige de ces éléments de 
tt prospérité sans assumer dans toute son 
« étendue l'obligation de les fournir. 

«... L'impossibilité de se soustraire au 
tt versement ne sera une charge que pour 
tt ceux qui n'entrent dans la société que pour 
« en sortir le plus vite possible. » (M. Pir- 
mez, premier rapport, du 9 février 1866, 
GUIIXERY, p. 119(1).) 

de 300, réparties, à raison de SO, entre les six 
cofondateurs. (Sialuts du 8 août 1879. fiecwiltpi* 
cial de» acttt de tociilii, anneie au Moniteur du 
ii août 1879, p. 540.) 
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« Et n'est-ce pas un véritable leurre que 
d'annoncer au public 1 avènement d'un éta- 
blissement avec une dotation considérable, 
alors que, moyennant le sacrifice d'un cin- ^ 
quième, il est l'acuitatif à chacun de s'en dé- 
gager? 

« Et comment dirions-nous mieux que 
l'honorable M. Pirmez, dans sa vigoureuse 
riposte à M. Reynaert, du 2 février 1870 : 
« Ainsi, l'honorable M. Reynaert, pour être 
(( sévère, dit aux gens : Vous vous êtes en- 
(( gagés à payer 1 ,000 francs et vous pensez 
« que cela ne signifie rien? Détrompez-vous. 
(( L'engagement que vous avez pris est sé- 
« rieux, car vous êtes tenus de verser... 
« 555 fr. 55 c. (D'après la loi de 1875, moins 
encore, 200 francs seulement.) 

« Est-ce sérieux? 

« Savez-vous ce qu'on fera a.vec ce sys- 
« tème? On annoncera, par exemple, qu'une 
(( société est fondée au capital de deux mil- 
« lions de francs, mais que les actionnaires 
« ne doivent verser que 500 francs par action 
(( de 1,000 francs, et que, ce versement fait, 
« les actions seront au porteur. » 
. « Or, la vérité, dans ce cas, c'est que la 
« société ne sera constituée en réalité qu'au 
a capital d'un million de francs, et cela par 
i( le motif qu'il n'y a aucun moyen de faire 
« entrer le second million. 

(( inscrire pareille chose dans les actes de 
« société, ce serait induire le public en 
tt erreur. On ne peut indiquer comme gage 
« répondant des obligations de la société, 
« que ce que l'on est en droit d'exiger de 
« personnes certaines. » (Guillery, p. 247.) 

« Or, qu'y a-l-il de plus incertain que 
l'inconnu? Induire le public en erreur, c'est 
ne pas apporter à la transaction la bonne loi 
qui en doit être l'âme ; c'est se rendre coupa- 
ble d'un véritable quasi-délit. 

« Quoi d'étonnant, en conséquence, que, 
pour mieux assurer l'exécution loyale et fidèle 
de sa promesse, la loi retienne son auteur, 
au moins à titre de répondant, de son fait, 
de sa faute, dans une certaine limite de 
temps. Elle le veut si bien, qu'elle fait de 
celte obligation une mesure d'ordre public, 
nonohalnnt toute stipulation contraire. 

« Tel est l'effet juridique attaché par elle 
à la cession de toute action non libérée; 
tempérant du côté de la responsabilité ce 
qu'elle ne veut pas retrancher à la liberté 
humaine. 

u Serait-il vrai qu'une résolution aussi 
sage, justifiée par les considérations les plus 
impérieuses de morale et de philosophie, 
confirmée par une expérience aussi ancienne 
que l'institution même de celte forme de so- 
ciété, serait venue à échouer sur quelque 
obstacle invincible, sur un écueil que, mal- 



gré nos efforts, nous ne parvenons pas à dé- 
couvrir? C'est assez qu'on l'affirme, pour 
que nous nous fassions un devoir de le véri- 
fier avec vous, et de discerner cette raison 
supérieure. 

u On a cru la trouver dans une double 
modification apportée au texte de l'article 42. 
La première, en réalité, de bien peu d'impor- 
tance et qui a substitué aux mots des actions 
par eux souscrites ceux-ci : de leurs actions, 
empruntés aux lois françaises de 185() et 
1865, dans lesquelles ils n'ont pas un sens 
différent de celui que leur attribue le pour- 
voi ; étendant ainsi la disposition à tous les 
cessionnaires successifs, garants à leur tour, 
au même titre que le souscripteur, comme 
au cas de la lettre de change et sauf recours 
les uns contre les autres solidairement en 
remontant jusqu'au premier. C'est pourquoi 
les actions restent nominatives Jusqu'à libé- 
ration complète (art. 40). Ce n'est pas l'ac- 
tion qui est débitrice, c'est celui qui Ta 
souscrite. (Guillery, p. 458, n^ 525, 20 no- 
vembre 1872.) 

« La seconde modification de texte a 
seule quelque portée; elle consiste dans 
l'addition de la partie finale du premier 
alinéa de l'article 42, à savoir : « la cession 
« des actions ne peut les affranchir de con- 
« tribuer aux dettes antérieures à sa publi- 
« cation ». 

« Cet amendement, dit l'arrêt attaqué, 
dont la portée a été définie par M. Pirmez, 
dans son second rapport du i5 novembre 
1872, no 159 (Guillery, p. 187), n'est rien 
moins que l'introduction d'un système nou- 
veau, incompatible avec les premières réso- 
Ijulions de la chambre. 11 a pour conséquence 
nécessaire de faire disparaître la responsa- 
bilité du souscripteur, à raison des verse- 
ments ultérieurs, vis-à-vis de ses assopiés et, 
en ce qui concerne les tiers, de la limiter aux 
dettes antérieures à la publication de la ces- 
sion de ses actions. 

(( A notre sens, l'amendement n'étend pas 
ses conséquences jusque-là ; il respecte l'ar- 
ticle 42 dans son principe, tel qu'il fut pro- 
posé par le gouvernement et sanctionné une 
première fois par la chambre; il le maintient, 
sans qu'aucune déclaration, ni de la commis 
sion, ni de la Chambre elle-même en ait con- 
testé 1 utilité. Or, c'eût été, de la part de 
cette assemblée, une inconséquence peu par- 
donnable, que de laisser subsister dans la loi 
l'expression d une pensée qu'elle entendait 
répudier. Sans doute, il était en son pouvoir 
de revenir d'une première impression et 
d'embrasser une opinion toute différente de 
celle qu'une première fois elle avait adoptée. 

<( Mais, pour^uslifier d'un bouleversement 
aussi inattendu et de l'adoption d'une théorie 
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précédemment flétrie, aussi bien au nom 
du droit que de la morale, nous ne saurions 
noas contenter de déclarations fugitives et 
équivoques; nous avons le droit d'exiger 
quelque chose de plus, rapport d*une preuve 
indéfectible d*un retour d*opinioft, éclairé 
par la discussion et ratifié, en connaissance 
de cause, par une volonté incontestée. 

« Ces conversions d'idées et de systèmes 
sur des principes essentiels ne doivent jamais 
se présumer légèrement ; il y a toujours de 
justes motifs de supposer que des hommes 
judicieux et réfléchis demeurent conséquents 
avec eux-mêmes et n'abandonnent pas, sans 
de graves motifs, un sentiment mûrement dé- 
libéré. 

« Ces réserves faites, reprenons Texamen 
du second rapport de Thonorable M. Pirmez 
(15 novembre i87â,GuiLLEUY, p. 187,n«139), 
et signalons tout d'abord ces deux déclara- 
tions caractéristiques qui en déterminent si 
bien la portée : 

n i^ L'intérêt des tiers est le seul qui nous 
préoccupe dans Vexainen de cette question; 

(c 2® Ne pas déroger aux principes que la 
chambre a admis. Et lors même que Thono- 
rable rapporteur de la commission en eût 
pensé autrement, ces affirmations si positives 
n'étaient-elles pas de nature à agir profon- 
dément sur Tesprit de la Chambre et à Ten- 
tretenir dans la confiance que la responsabi- 
lité du souscripteur demeurait engagée? 

« Or, la Chambre, en séance du 7 avril 
4870, avait adopté la rédaction suivante : 

« Art. 40. (42 de la loi). Lessouscripieurs« 
« sont, nonobstant toute stipulation contraire, 
a responsables du montant total des actions 
u par eux souscrites. 

« L'ancien propriétaire aura un recours 
« solidaire contre celui auquel il a cédé son 
« titre et contre les cessionnaires ultérieurs. » 
(GuiLLERY, p. 407 et suiv.) 

« Cet article fut représenté, sans modifica- 
tion, à )a Chambre, le 22 novembre 1870, 
par M. Cornesse, ministre de la justice. 
(GuiLLERY, p. 55, art. i34.) 

« En cet état, qu'a proposé la commission? 
Maintenir la disposition telle qu'elle avait été 
admise au premier vote, c'était incontestable- 
ment étendre la responsabilité des souscrip- 
teurs, envers les tiers, à toutes les dettes sans 
distinction, y compris celles contractées pos- 
térieurement à leur retraite de la société; 
disposition diflîcile à justifier, attendu que 
ces créanciers-là n'ont pu mesurer leur cré- 
dit à la solvabilité d'anciens membres deve- 
nus étrangers à la société; cependant, leur 
responsabilité, inscrite dans l'article 42, les 
retenait encore. C'est alors, en constatant ce 
point, que la commission,jetantlesyeuxsur le 
statut anglais, y a trouvé, dans la publica- 



tion annuelle de la liste des actionnaires, un 
remède assuré et comme un frein à ce que 
cette responsabilité présentait d'excessif. 

Invoquer cette publication, c'était, à n'en 
pas douter, témoigner une fois de plus que 
la situation des tiers restait seule à régler, 
dans ses rapports avec la responsabilité des 
souscripteurs. Quant aux associés, la publi- 
cation n'a rien à leur apprendre et ils 
n'eurent pas à attendre la distribution du 
Moniteur jusqu'en avril 1881 , pour apprendre 
que, depuis dix-huit mois, de Markas avait 
cessé de faire partie de la société. 

« C'est alors que revint à la pensée *de' la 
commission cette distinction si rationnelle 
entre les créanciers, suivant qu'ils sont anté- 
rieurs ou postérieurs à la publication de la 
retraite de l'actionnaire, d^ consacrée par 
elle dans l'article 24, relativement à la ces- 
sion des parts dans une commandite; laquelle 
ne peut avoir d'effet, quant aux engagements 
de la société antérieurs à sa publication. 
(Second rapport du 13 novembre 1872, Guil- 
LERY, p. 186, n° 157, et p. 432, n» 514.) 

« Ce qui autorisait M. Pirmez à dire (se- 
cond rapport, Guillery, p. J87, n*» 159) : 
« Ce système consiste à réaliser, en matière 
« de société par actions, le droit commun des 
« autres sociétés, en simplifiant seulement la 
« publication des mutations d'actions. 

(( En quoi consiste le droit commun? 

« Un associé dans une société de commerce 
« ne peut se retirer de la société au préjudice 
« des tiers qui ont traité avec la société; mais 
« les tiers n'ont aucun droit de l'empêcher de 
« mettre fin pour l'avenir à ses engagements, 
« et en publiant, conformément à la loi, qu'il 
« se retire, l'associé est dégagé des obliga- 
« lions que la société contracte postérieure- 
(( ment à la publication de sa retraite... » 

« ... Ce principe est admis pour les com- 
« manditaires; pourquoi ne serait-il pas ad- 
(( mis pour les simples actionnaires? 

«... Appliquons aux actionnaires ... ces 
« principes généraux; quelle en sera la con- 
« séquence? 

« C'est que l'actionnaire, autorisé par le 
« contrat constitutif àl céder son droit (1), 
« pourra le faire en demeurant engagé pour 
« le passé, en cessant de l'être pour l'avenir, 
(( et en atteignant une libération complète 
« après cinq ans, s'il n'est pas inquiété au- 
(c paravanl. n (Guili,ery, p. 187.) 

(( La commission n'était-elle pas bien fon- 
dée à dire que l'intérêt des tiers était, en ce 
moment, sa seule préoccupation? Songeait- 
elle à dégager la responsabilité du cédant 



(1) L'actionnaire n*a pas besoin d'autorisation; la 
faculté de céder ses actions est de droit commun. 
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vis-h-vis de !a société? Eh! comment s'y 
8eraii-elie autorisée, en présence da principe 
consacré par l'alinéa premier du même ar- 
ticle (42)? . 

« Telle est donc la différence essentielle 
entre la commandite simple et la comman- 
dite par actions ou la société anonyme, c'est 
que, dans la première, il est facultatif au com- 
manditaire de se retirer, si son contrat Ty 
autorise, tandis que pour les deux autres 
formes de société, encore après la publication 
de sa retraite, il demeure responsable de son 
cessionnaire, nonobstant toute stipulation 
contraire. 

(( C'est à cette rédaction ^t avec le sens y 
attaché que l'honorable M. De Lantsheere, 
ministre de la justice, a déclaré se rallier. 
(20 novembre i87i,GuiixERY, p. 458, n" 523.) 
Moyen très simple, en effet, de sortir de cette 
difficulté, sans déroger aux principes admis 
par la Chambre. 

(( Ainsi s'explique, sans effort, l'absence 
de toute contradiction au sein de l'assemblée, 
lors de la discussion publique^ et l'adoption 
du projet en son entier, par un vote unanime 
(8 mai 1875, GunxERY, p. 511); toutes les 
objections se trouvant résolues et les prin- 
cipes fondamentaux, admis une première fois, 
scrupuleusement respectés.. La Chambre, 
aussi bien que sa commission, avait donc les 
motifs les plus sérieux de maintenir intact le 
dogme de cette responsabilité qui demeure le 
fondement du régime légal des sociétés ano- 
nymes. 

« Encore n'était-ce là qu'une première 
épreuve; le projet en eut bientôt une autre à 
subir, non moins solennelle ni décisive, et 
qui ne peut manquer de nous révéler le véri- 
table sens du vote de la Chambre. Ici c'est 
bien la législature elle-même qui, dans 
l'accomplissement de sa haute mission, 
interprète son œuvre et manifeste sa vo- 
lonté. 

« Quand nous n'aurions que le rapport de 
l'honorable M. Solvyns, au nom des commis- 
sions réunies des finances et de la Justice, 
est-il un seul instant douteux que la seule 
interprétation possible de la loi est celle que 
vous lui avez donnée en 1887? 

« Impossibilité de se soustraire aux verse- 
« ments encore à effectuer, par sui(€ de Tim- 
« possibilité de convertir les actions nomi- 



(1) Pont, Det êociitit, no 948. « La responsabilité 
ainsi étendue des actionnaires n'est pas seulement la 
garantie des tiers qui traiteront avec la société; elle 
est celte de la société elle- même ou des associés, qui, 
à ce point de vue du payement du monianl des 
actions souscrites, sont assurément de véritables 
créanciers... Sans doute, le principe qui déclare le 



(( natives en titres au porteur avant leur 
(( pleine et entière libération. 

a ... Les sociétés doivent être sérieuses; 
« il est juste que les versements le soient 
tt égalen^ent. 

tt . . . D"* Une troisième garantie est imposée 
(( par le projet pour' sauvegarder les droits 
« des coassociés et des tiers. Il se pourrait 
(( que le souscripteur primitif, voulant 
« échapper à des versements ultérieurs et 
« sortir de la société, transférât frauduleu- 
(( sèment ses actions non entièrement libé- 
N rées à des insolvables. Pour éviter cet abus, 
« le projet dispose que, malgré la cession 
« et nonobstant tonte stipulation contraire, 
« les souscripteurs primitifs restent respon- 
« sables du montant total de leurs actions. 

« ... L'action devant rester nominative 
« jusqu'à complète libération, il est de l'in- 
« térêl des actionnaires et des créanciers de 
« la suivre dans les cessions successives qui 
« en sont faites, et en même temps de pou- 
« voir s'assurer de la qualité et de la posi- 
« tion, vis-à'Vis de la société, des souscrip- 
« leurs primitifs et de leurs cessionnaires. » 
(Gmu.ERY, p. 516.) 

« Langage entièrement inconciliable avec 
l'hypothèse d'un dégagement de responsabi- 
lité pour le cédant, vis-à-vis de la société (t). 

« Tel était donc le sentiment des commis- 
sions réunies du sénat, et s'il n'est pas dé- 
montré qu'il ait été abandonné au cours de la 
discussion, il deviendra manifeste pour cha- 
cun que le principe de cette responsabilité 
'n'a pas cessé d'être maintenu. 

(( Â entendre le défendeur, il n'en serait 
pas ainsi, et l'attitude prise au cours des 
débats, par l'honorable M. De Lantsheere, 
équivaudrait à un revirement complet. 

« Interpellé en séance publique sur le 
point de savoir si la responsabilité d'un 
souscripteur est indéfinie, il n'hésite pas à 
répondre : « Elle est parfaitement limitée... » 
(7 mars 1873, Guillery, p. 535, n? 19.) 

« La cession d'une action est une retraite 
(( de la société ; celui qui cède son action cesse 
t( d'être actionnaire. » 

« Vérité incontestée, car ne figurant pins 
au registre de la société, ne participant plus 
à ses bénéfices, il n'est que juste qu'il soit 
affranchi de l'obligation de fournir les verse- 
ments ultérieurs; son cessionnaire occupe sa 



souscripteur responsable, nonobstant toate stipala- 
tion contraire, protège les tiers, les créanciers so- 
ciaux qui ont droit a tout le capital social tel qu'il a 
été annoncé ou promis... Mais ce n*eBt pas à dire qae 
le législateur, en l'établissant, n*ait pas eu en vae 
aussi l'intérêt de la société elle-même. )> 
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place et a succédé à tontes ses obligations ; 
seulement il a à répondre de la solvabilité de 
son substitut. 

« Achevant ensuite sa réponse» Thono- 
rable ministre rappelle la prescription quin- 
quennale de Farticie 127 et finit en disant : 
« L'obligation est donc limitée dans le temps 
« par un terme de cinq ans... » 

tt N'est-ce pas reconnaître que, jusqu'à 
l'expiration de ce terme, l'obligation continue 
de subsister, et, dès lors, ne sommes-nous 
pas autorisé à dire, l'article 42 à la main : 
<c Les souscripteurs d'actions sont, nonobs- 
« tant toute stipulation contraire, respon- 
« sables du montant total de leurs actions? » 

« C'est le sens attaché à cette disposition 
par l'auteur du projet de loi (1865) du jour 
où elle y est entrée, c'est celui qu'elle n'a 
cessé de revêtir dans tout le cours de cette 
longue discussion. 

tt D'après l'arrêt attaqué, l'amendement 
ajouté à l'article 42 en aurait profondément 
modifié le sens et restreint la portée» en ce 
qu'il n'aurait plus pour objet que de déter- 
miner la responsabilité du souscripteur vis- 
à-vis des tiers seulement, à l'exclusion de la 
société. Cependant, nous ne pouvons assez y 
insister, dans sa première partie, son texte 
n'a subi aucun changement, il est resté vjd 
qu*il était dans son principe. 

tt Une situation si étrange, bi compromet- 
tante pour l'avenir de la société, n'est pas le 
résultat de quelque stipulation insérée dans 
les statuts, où chacun aurait pu se rensei- 
gner, mais d'une simple réticence, d'une 
absence de précaution, du silence même du 
contrat ne renfermant pas cette clause, que, 
nonobstant sa retraite, le cédant resterait 
responsable des versements ultérieurs. 

« Pour avoir donné à l'article 42 son sens 
littéral et naturel, pour n'y avoir pas vu ce 
que tant d'autres ne sont pas parvenus à y 
découvrir, la cour deBruxelles(7 mars 1881), 
comme la cour de Gand (7 juillet 4888), aussi 
bien que vous-mêmes (51 mars 1887), les 
associés abusés auront le regret de voir 
échouer une entreprise durable et prospère 
^par l'abandon arbitraire d'un des leurs. 

tt Pour justifier une proposition aussi fâ- 
cheuse, une seule objection de quelque por- 
tée vient à surgir; encore est-elle tirée, moins 
du texte de la loi, que des conséquences 
Inhérentes à certaines situations. 

tt Si» dit-on, le cédant est responsable des 
appels de fonds postérieurs à sa retraite, il 
arrivera nécessairement que les sommes ver- 
sées de ce chef dans la caisse sociale iront 
se confondre dans la masse commune, i)Our y 
servir de gage à tous les créanciers sans dis- 
tinction; or, la cession a pour effet de l'affran- 



chir des dettes qui n'ont pris naissance 
qu'après son départ. 

(( Ce résultat, dont nous ne nous dissimu- 
lons pas les inconvénients, ne saurait être 
évité; il est dans la force même des choses et 
la conséquence nécessaire d'un ordre de rap- 
ports engendré par la volonté des parties et 
auquel la loi n'apporte aucun obstacle. 

a N'oublions pas que cette addition à l'ar- 
ticle 42 de la loi n'a qu'une portée fort limitée, 
et que sans donner atteinte au principe pri- 
mordial de la responsabilité du souscripteur, 
ses auteurs ne se sont proposé que d'atténuer 
celle-ci et de lui venir en aide, dans un cas 
où elle ne se trouverait, en aucune manière, 
engagée. S'il arrivait, en effet, que des créan- 
ciers postérieurs à la publication de la 
retraite intentassent, au nom de la société, 
l'action subrogatoire autorisée par l'arti- 
cle 1166 du code civil, en payement de ver- 
sements arriérés, l'amendement ajouté à 
l'article 42 lui serait d'un précieux secours 
pour repousser une prétention aussi insolite. 
Il n'est donc pas exact de prétendre que la . 
publication devient superflue dès là que la 
responsabilité du souscripteur demeure en- 
gagée vis-à-vis de la société. Remarquez 
qu'elle n'est entrée dans la loi qu'avec l'amen- 
dement tendant à maintenir cette même res- 
ponsabilité envers les créanciers sociaux. Ce 
n'est que pour eux et dans leur seul intérêt 
qu'elle est instituée. Mais cette exception est 
personnelle du souscripteur à cette classe de 
créanciers; elle cesse d'être recevable au re- 
gard de la société agissant à toutes fins, pour 
la réalisation du but qu'elle s'est assigné; et 
la circonstance qu'une quote-part de cet ap- 
pel de fonds, quelle qu'elle fût, ptlt être 
affectée à l'extinction de dettes récentes, ne 
saurait justifier le refus de contribuer au dé- 
veloppement de l'entreprise, dans les limites 
de l'obligation contractée. 

« Ce n'est là, après tout, qu'une consé- 
quence possible; éventuelle de l'application de 
la loi, dans un cas déterminé, et qui n'infirme, 
en aucune manière, le principe de responsabi- 
lité qui en forme la sanction et le fondement. 

« Nous concluons à la cassation. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à la compétence des 
chambres réunies : 

Attendu que l'arrêt rendu en la cause par 
la cour d'appel de Bruxelles, le 10 décembre 
1885, a été cassé par arrêt de cette cour, 
l'* chambre, du 51 mars 1887, pour fausse 
interprétation et, par suite, contravention à 
Tarticle 42 de la loi du 18 mai 1875; 

Attendu que la cour d'appel de Liège, à 
laquelle la cause a été renvoyée, statuant, 
chambres réunies,1e 26 janvier 1888, a rendu 



108 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



un arrêt qui est attaqué par les mêmes 
moyens que ceux du premier pourvoi ; 

Que, dès lors, la cour de cassation est 
appelée à connaître, chambres réunies, du 
second pourvoi, conformément à Tarticle l^** 
de la loi du 7 juillet 4865; 

Au fond : 

Sur le premier moyen, violation des arti- 
cles 41 et i2 de la loi du 18 mai 1^75, et, 
en tant que de besoin, violation des arti- 
cles 1154, 1855, 1845 et209'2 du code civil, 
en ce que Tarrêt attaqué décide que les 
souscripteurs d'actions qui ont cédé leurs 
actions n'encourent plus aucune responsabi- 
lité dès que la liste des actionnaires qui n'ont 
pas encore libéré leurs titres, a été publiée; 

Attendu quMl est constaté par le jugement 
du tribunal de commerce de Bruxelles, du 
26 mai 1884, et par Tarrêt dénoncé que le 
transfert des actions du défendeur a été opéré 
sur les registres sociaux en 1879, tandis que 
les versements litigieux ne sont devenus exi- 
gibles qu'en 1880; 

Qu'en outre, il n'est pas contesté que 
l'avoir de la Banque Européenne excédait 
notablement le montant de ses dettes le 
âl avril 1881, date de la publication de la 
cession d'actions consentie par le défendeur; 

Attendu que la société demanderesse, 
agissant, dès lors, dans son intérêt exclusif, 
soutient qu'en vertu de l'article 4i de la loi 
du 18 mai 1875, aucune clause des statuts 
n'a pu affranchir le défendeur vis-à-vis d'elle 
de l'obligation de verser intégralement le 
montant des actions par lui souscrites, ni 
l'autoriser à se substituer un cessionnaire ; 

Attendu que la portée de l'article 42 précité 
ressort tant des travaux législatifs que de son 
texte même; < 

Que la Chambre des représentants avait, 
dans la session de 1869-1870, adopté une 
disposition suivant laquelle « les souscrip- 
teurs d'actions dans les sociétés anonymes 
étaient, nonobstant toute stipulation con- 
traire, responsables du montant des actions 
par eux souscrites » ; 

Qu'une pareille disposition semblait néces- 
saire pour mettre à l'abri des cessions frau- 
duleuses les tiers envers lesquels la société 
avait contracté des engagements; 

Que ce système, contraire au droit com- 
mun (1), et qui offrait de nombreux inconvé- 

(1) En sens contraire, PONT* Des sociétés commer- 
cia/««, n<» 946 61 948; coar de Paris, 17 aoât 1877 
(D.P.« 1879, 1, 333); loi française des 17-23 juillet 
1836, Exposé des moiifs (D. P., 1856, 4, 107, n« 7), et 
rapport, n» 33 (t6td., p. 110). 

Pour la Belgique : instruction du ministre de l'in- 
térieur (M. Liedts) du <:!0 février 1841 (Pasin., 1841, 
p.871,SllI, m/în«). 



nients, fut abandonné lorsque le projet de 
loi, dans la session de 187i-1875, fut de 
nouveau soumis aux chambres; 

Qu'on autorisa d'abord expressément, par 
l'article 24» pour les sociétés en commandite 
simple, la cession de parts ou d'intérêts, 
sous la condition seulement qu'elle ne peut 
avoir d'effet quant aux engagements de la 
société antérieurs à sa publication ; 

Qu'on reconnut ensuite qu'il était égale- 
raient possible, pour les sociétés anonymes 
et les sociétés en commandite par actions, de 
concilier le principe de la liberté des con- 
ventions avec la protectioil due aux intérêts 
des tiers; qu'il suffisait, tout en permettant 
les transferts d'actions nominatives libérées 
d'un cinquième, de maintenir la responsa- 
bilité des cédants quant aux dettes sociales 
existantes au moment où le tran^ert est 
publié ; 

Que c'est dans cet esprit que fat votée la 
disposition de l'article 4â, dont la rédaction 
avait été modifiée et complétée à cette fin par 
la commission de la Chambre des représen- 
tants; 

Attendu qu'en prenant le texte du dit 
article dans son ensemble, au lieu d'en Isoler 
une partie, comme le fait la demanderesse, 
on se convainc que le système du pourvoi 
n'est point conforme à l'intention du législa- 
teur, et conduit à des conséquences illo- 
giques; 

Qu'il est, en effet, impossible d'expliquer 
juridiquement, dans ce système, l'utilité de 
la réserve faite au profit des créanciers anté- 
rieurs à la publication de la cession, ni l'uti- 
lité de la publication annuelle de la liste des 
actionnaires prescrite par l'article 41 ; cette 
réserve et cette publication étant absolument 
superflues si l'on entendait lier le souscrip- 
teur d'une manière indissoluble à l'égard de 
la société, pour le montant intégral de ses 
actions; 

Qu'on ne saurait davantage justifier une 
règle aux termes de laquelle le souscripteur 
d'actions, après la cession de ses titres, auto- 
risée par les statuts et dûment publiée, de- 
meurerait responsable des appels des fonds 
ultérieurs, mais serait, néanmoins, affranchi 
de l'obligation de contribuer aux dettes 
futures; 

Qu'il' ne se conçoit pas que les sommes 
ainsi acquittées par le souscripteur et qui ne 
sont, en réalité, que des apports faits au lieu 
et place des cessionnaires, puissent, con- 
trairement aux principes essentiels du con- 
trat de société, être soustraites aux chances 
de pertes sociales; 

Attendu qu'aucun texte ne fait dépendre 
de la publication de la liste des actionnaires, 
prescrite par l'article 41 , l'efficacité de la 
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cession d'actions à Tégard de la société; 

Que cette publication est exigée unique- 
ment dans Tintérêt et pour la garantie des 
tiers, et non dans Tintérêt de la société : 
celle-ci étant nécessairement informée des 
mutations régulières d'actions/par le registre 
des transferts et par les certificats qu'elle doit 
délivrer aux termes de Tarlicle 37; 

Que, vis-à-vis d'elle, la cession produit 
donc ses effets au moment même où faction- 
naire, usant de la faculté qu'il tient des sta- 
tuts, a rempli les formalités requises par 
ceux-ci et par la loi ; 

Sur le second moyen, violation des arti- 
cles 56, 57, 41 et 4^2 de la loi du 18 mai 
1875; 1519 et 1520 du code civil, et, en 
tant que de besoin, des articles 1254, 1271, 
1272, 1275, 1275 et 1277 du même code, en 
ce que l'arrêt attaqué déclare que le défen- 
deur s'est libéré par novation de ses obliga- 
tions de souscripteur d'actions, en cédant ses 
actions, et que les statuts de la Banque 
Européenne ne font pas obstacle à une telle 
novatton : 

Attendu que l'arrêt dénoncé porte « que 
les statuts de la Banque Européenne autori- 
sent, aux conditions générales de la loi et 
moyennant les formalités y indiquées, la ces- 
sion (Tes actions nominatives composant son 
fonds social; que la faculté d'opérer le trans- 
fert de ces actions est seulement soumise, 
par l'article 16 des statuts, à l'obligation de 
mentionner sur le titre transmis l'indication 
des versements arrivés à échéance lors de la 
cession; mais que tel n'est pas le cas de 
l'espèce »; 

Attendu que le pourvoi ne signale point 
en^ quoi la constatation ainsi formulée viole 
la foi due à l'acte constitutif de la société 
demanderesse; 

Que cette constatation et cette interpréta- 
tion des statuts sont souveraines; 

Attendu que l'arrêt ajoute « que lorsque, 
en l'absence de convention contraire dans les 
statuts, les associés contractants ont implici- 
tement admis que la cession ne serait sou- 
mise à d'autre condition que l'inscription 
dans les livres du transfert destiné à la cons- 
tater, on doit considérer qu'ils ont par avance 
consenti à accepter les nouveaux titulaires 
comme débiteurs des versements restant à 
faire; 

Attendu que ni la loi de 1875, ni les 
principes du droit commun ne subordonnent 
la validité d'une cession d'actions à la con- 
dition que la société y acquiesce par un acte 
postérieur, ou que son consentement, s'il est 
donné par aniicipation, soit conçu en termes 
sacramentels; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
i'arrét attaqué, loin de violer les textes cités 



à l'appui du pourvoi, en a fait une juste 
application; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 51 janvier 1889. — Ch. réunies. — - 
Prés, M. le chevalier Hynderick, président. 
— Rapp. M. Beckers. — ConcL contt M. Mes- 
dach de ter Kiele, procureur général. — P/. 
MM. De Mot, Van Meenen, Picard et Demeur. 



!Z« CB. — 4 février 1889. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — CmcONS- 
tances intéressant la sécurité publ1quk. 
— Appréciation souveraine. 

La chambre des mises en accusation apprécie 
souverainement que les circonstances qu'elle 
spécifie, et sur lesquelles l'accusation est mo- 
tivée, sont des circonstances graves et excep- 
tionnelles intéressant la sécurité publique, 
\Lq\ du 20 avril 1874, art. â.) 

(DEFUISSEAUX ET CONSORTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la chambre des 
mises en accusation de la cour d'appel de 
Bruxelles, du là janvier 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le pourvoi formé 
par les demandeurs contre l'arrêt de la 
cour d'appel de Bruxelles, chambre des 
mises en accusation, qui maintient leur 
détention : 

Considérant que, comme le constate l'ar- 
rêt attaqué, les faits mis à charge des deman- 
deurs sont prévus et punis- des peines crimi- 
nelles par les articles 109, 110, 124, 125 
et 520 du code pénal; 

Considérant qu'en outre, conformément à 
l'article 2 de la loi du 20 avril 1874, l'arrêt 
attaqué spécifie les circonstances graves et 
exceptionnelles intéressant la sécurité publi- 
que sur lesquelles l'arrestation des deman- 
deurs est motivée ; 

Que cette appréciation des circonstances 
de la cause est souveraine ; 

Considérant, au surplus, que les formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nullité 
OQtéié observées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 février 1889. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. —iJapp. 
M. de Paepe. — ConcL conf, M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 
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1« RÈGLEMENTS COMMUNAUX. - Bâ- 
tisses. — Changements aux bâtiments le 
long de la voie publique. — autorisation 
préalable. 

2* ÉTAT. — Loi budgétaire. — Personne 
CIVILE. -^ Réparation de la contravention. 

i° Le' droit pour les conseils communaux de 
subordonner à l* autorisation préalable du 
collège éckevinai les changements à apporter 
aux bâtiments le long de la voie publique 
dérive de la loi, (Loi du 14 décembre 1789, 
art. 50; loi des 16-24 août 1790, tilre XI, 
an. 5.) 

Sous le contrôle exercé par Vauioriié supérieure, 
dans les cas prévus par la loi et suivant le 
mode qu*elle détermine, le pouvoir communal 
est autonome et indépendant, (Const., art. 25, 
31 et 108.) 

Un règlement sur Us bâtisses, pris par le conseil 
communal dans les limites de ses attributions 
légales, est obligatoire pour tous (1). 

^ Lorsque VElat apporte des changements à 
un hôtel des postes, il agit comme personne 
civile; en conséquence, si le bâtiment qu*il 
entend modifier longe la voie publique, CElat 
jtst tenu de demander au collège l'autorisation 
requise. 

Il n*est dispensé de ce devoir ni par la loi bud- 
gétaire qui alloue des crédits pour rexécution 
des travaux, ni par aucune autre loi (2). 

Est légale la disposition du règlement communal 
qui prescrit au juge d'ordonner le rétablisse- 
ment des lieux dans leur état primitif et de 
charger le bourgmestre de pourvoir éventuel- 
lement à la réparation de la contravention (4). 

Cette disposition est applicable à un hôtel des 
postes, en admettant même que ce soit là un 
bien du domaine public (5). 

L*Etat est civilement responsable du rembourse- < 
ment de la dépense nécessaire à la réparation 
de la contravention commise par son pré- 
posé (6). 

(l'état belge et VERCAUTBR, — C. LA VIU.E 
DE GAND.) 

Pourvoi contre un jugement rendu en de- 
gré d^appel par le tribunal correctionnel de 
Gand, le 8 décembre 1888. (Pasic, 1889, 

111, 81. y 



(1, â, 3et6j CaBS., 24 octobre 1887 et les notes 
(PAStc, 4887, 1, 370). Voy., sur les obligations de 
l'État relativement aux trottoirs, cass., 6 décembre 
1888 lêuprà, p. 54). 

(4) Giron» Droit adminiêlralif, t. h', Q*341. 

(6) GiBON, ibid., t. Il, n» '^,ei l'arrêt cass. franc.. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation des articles 25, 26, 29 et 31 
de ia Constitution, 50 et 51 du décret du 
U décembre 1789, 5 du titre XI de la loi 
des 16-24 août 1790, 108, §§ 2 et 5, d« la 
Constitution, 75 et 78 dé la loi communale; 
du décret du 14 septembre 1191 ; de Farti- 
ez 2, section III, de la loi des 22 décembre 
1789-Janvier,1790; des articles 537 et 558 
du code civil, 289 du code pénal, 22 de la 
Constitution; de rarticle V* de ia loi du 
50 mai 1879; des articles 41 de la loi di^ 
24 juin 1885, 56 et 58 de la loi du 27 juin 
1887 et 49 de la loi du 28 mai 1888 ; de Tar 
rèté royal du 4 juillet 1887, article 97, 97 a 
et 99 A, et de Tarrêté royal du 29 mai 1888, 
article 83 et 85 a, pris en exécution de ces 
lois; des articles 2, 8, 92 et 95 du règlement 
de la ville de Gand, sur les bâtisses, publié 
le 3 janvier 1879; de l'article 97 de la Cons- 
titution ; de rarticle 1*' de la loi du 6 mars 
1888; de Tarticle 7, section III, du décret 
du 22 décembre 1789; deTarticle 13, titre 11, 
de la loi des 16-24 août 1790; de Tartlcle 3, 
chapitre Y, de la constitution du 3 septembre 
1791 ; du décret du 16 fructidor an ui; des 
articles 25, 29, 30, 92 et 93 de la Constitu- 
tion, 159, 176,408 et 413 du code d'instruc- 
tion criminelle, en ce que le jugement dé- 
noncé a décidé que Tarticle 90, $ 8, de la loi 
communale du 30 mars 1856 est applicable 
aux plans de bâtisse à exécuter par l*Etat, 
agissant dans la sphère de ses attnbutions 
gouvernementales pour pourvoir aux besoins 
d*un service public, et en ce que le tribunal 
ne s*est pas déclaré Incompétent pour con- 
naître des nécessités de Taménagement inté- 
rieur d'un local destiné à un service public 
et pour fixer la limite entre les attributions 
respectives du gouvernement et de Tautorité 
communale : 

Attendu qu'il est constaté en fôit, par le 
jugement dénoncé, que le demandeur Ver- 
cauter a, sans l'autori^aiion préalable du 
collège des bourgmestre et écbevins, apporté 
des changements à l'hôtel des postes, érigé 
place du Commerce, k Gand, notamment en 
changeant une fenêtre en porte ; 

Attendu que le rè(;lement de la ville de 
Gand sur les bâtisses, publié le 5 janvier 
1879, porte, dans son article 2, qu*on ne 



du 30 novembre 1863 indiqué sous ce numéro; 
DalLOZ, Bipert., t« Servitudet, n« 400. 

Sur la controverse relative Buxidtficeê affectée à un 
tervice public, voy. G [BON, Droit odminMratif, t, l*', 

p. :tôâ. 
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peut, sans Tautorisation préalable du collège 
des bourgmestre et échevins, construire ou 
re«:omlruire, changer, réparer ou démolir 
aucun bâtiment le long: de la voie publique ; 

Attendu que le droit, pour les conseils 
communaux, de subordonner à Tautorisation 
préalable du collège échevinal Tautorisation 
d'apporter des changemenis aux bâtiments 
le long de la voie publique, dérive de rarti- 
cle 50 de la loi du 14 décembre 1789 et de 
la loi des 16-2i;aoûi 1790, titre XI. article 5, 
qui confie à la vigilance des municipalités 
tout ce qui intéresse la sûreté et la commo- 
dité du passage dans les rues, quais, places 
et voies publiques; 

Attendu qu'il résulte des articles 25, 51 
et i08 de la Constitution que, soUs le con- 
trôle exercé par l'autorité supérieure dans 
les cas prévus par la loi et suivant le mode 
qu'elle détermine, le pouvoir communal est 
autonome et indépendant; 

Attendu que; le jugement dénoncé décide 
avec raison que le règlement sur les bâtisses 
de la ville de Gand, pris par le conseil com- 
munal dans les limites de ses attributions 
légales, est un acte ayant force de loi, qui est 
obligatoire pour tous, et qu'une loi pourrait 
seule déroger à l'exécution de ce règlement; 

Attendu que le gouvernement, lorsqu'il fait 
construire un hôtel des postes on qu'il ap- 
porte des changements à un bâtiment affecté 
à ce service public, n'agit pas, comme le 
soutient le pourvoi, dans la sphère de sa 
mission gouvernementale ; qu'il agit Qomme 
personne civile et qu'il a, comme telle, des 
droits et des obligations de même nature que 
ceux des simples citoyens; 

Attendu que, dans l'espèce, l'Etat n'avait 
été dispensé de demander l'autorisation re- 
quise par rariicle i du règlement prémen- 
tionné, ni par la loi budgétaire, qui se borne 
à allouer au département des chemins de fer, 
po>tes et télégraphes, des crédits pour la 
construction des bâtiments pour bureaux des 
postes, ni par aucune autre loi; 

Attendu que le jugement dénoncé ne dé- 
cide pas que le gouvernement était tenu de 
faire approuver ses. plans de bâtisse par le 
collège échevinal; 

Que la contravention imputée à l'entrepre- 
neur Vercauter, qui est déclarée établie par 
le juge du fond, n'est pas celle prévue par 
l*articlé 4 du règlement sur les bâtisses; 
quVJle consiste à avoir apporté des change- 
ments à un bâtiment le long de la voie pu- 
blique sans avoir demandé l'autorisation 
exigée par l'article S de ce règlement ; 

Que, fût-il dispensé de faire approuver les 
plans de bâtisse, il ne s'ensuivrait pas qu'il 
fût dispensé de demander l'autorisation d'ap- 
porter des changements à un bâtiment le 



long de la voie publique, en faisant connaître 
au collège "échevinal la nature des travaux 
projetés, afin que ce collège pût exercer sa 
surveillance et prendre les mesures néces- 
saires pour l'accomplissement de tous les 
devoirs que la loi lui impose ; 

Que de ce qui précède il suit que le pre- 
mier moyen n'est pas fondé; 

Sur le second moyen, pris de la violation 
des articles 2:2 de la Constitution, 127 et 162 
de l'arrêté royal du 50 juillet 1845; 557, § 2, 
et 558 du code civil, 415, 116, 25 et 29 de 
la Constitution ; de l'article 5, chapitre V, de 
la constitution du 5 se|)tembre 1791 ; de Var- 
ticle 45, titre II, de la loi des 46-24 août 
1790; de l'article 55 de la loi du 10 avril 
1844; de l'article 4582 dii code civil; de 
l'article 5 de la loi du 47 avril 4878; des 
articles 526 et 559 du code pénal, 544 et 
4787 et suivants du code civil : 1^ en ce que 
le jugement dénoncé a admis la recevabilité 
de l'action de la partie civile, bien qu'elle 
tendit à faire démolir par un particulier des 
travaux ordonnés par le gouvernement sur 
le domaine public, en exécution de la loi: 
2^ en ce que le jugement dénoncé a enjoint a 
un particulier et, â défaut de celui-ci, au 
boui*gmestre de la ville de Gand d'exécuter 
un travail de démolition sur le domaine pu- 
blic, et 5° tout au moins en ce qu'il a enjoint 
à un entrepreneur de démolir un édifice dont 
il n'est pas propriétaire : 

Attendu qu'en fait le Jugement dénoncé a 
condamné l'entrepreneur Vercauter à rétablir 
les lieux dans leur état primitif, et que l'Etat 
n'a été condamné, comme civilement respon- 
sable, qu'au remboursement de la dépense 
nécessaire pour la réparation de la contra- 
vention commise par son préposé et aux frais 
du procès; 

Attendu qu'après avoir constaté la contra- 
vention à l'article 2 du règlement sur les bâ- 
tisses, le juge du fond était tenu de faire 
application de l'article 95 de ce règlement, 
qui porte qu'indépendamment de la pénalité, 
le tribunal prononcera la réparation de la 
contravention, en condamnant le contreve- 
nant à rétablir les lieux dans leur état pri- 
mitif par la destruction des ouvrages illéga- 
lement exécutés; 

Que cet article porte aussi qu'en cas 
d'inexécution dans le délai déterminé par le 
tribunal, le bourgmestre y pourvoira aux 
frais du contrevenant; 

Que c'est parce que le bourgmestre est 
chargé par la loi de l'exécution des lois et 
règlements de police que l'article 95 précité 
le charge de pourvoir éventuellement à la 
réparation des contraventions constatées; 

Que cette réparation est prescrite par le 
règlement comme la conséquence nécessaire 
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de la contravention, Tordre public exigeant 
la suppression des ouvrages doni le maintien 
perpétuerait la contravention; 

Attendu qu'il vient d'être établi que TEtat 
et son préposé étaient tenus de se conformer 
à la prescription de Tarticle 2 du règlement 
sur les bâtisses précité, et que, par suite, en 
faisant application de l'article 95 de ce rè- 
glement, le jugement dénoncé n*a pu contre- 
venir aux dispositions légales invoquées; 

Qu'il devait ordonner la réparation de la 
contravention constatée, en admettant même 
qu'un hôtel des postes soit un bien du do- 
maine public, puisque, dans la gestion de ce 
domaine, l'Etat est tenu de se conformer aux 
lois et aux règlements ayant force de loi, à 
moins qu*une loi ne le dispense de les ob* 
server; 

Que la circonstance invoquée par le pour- 
voi, que l'entrepreneur n'est pas propriétaire 
de l'édiflce dont il s'agit, ne peut mettre 
obstacle à la réparation de la contravention 
par la suppression de l'ouvrage qu'il a illé- 
galement exécuté; 

Et attendu que la procédure est régulière 
et que la loi pénale a été justement appli- 
quée aux faits légalement déclarés cons- 
tants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du k février 1889. — 2« cii. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp, M. Casier. — ConcL conf. H, Mélot, 
premier avocat général. — Pi. MM. Louis 
André et Duvivier. 



l'« CH. — 7 février 1889. 

DROITS DE SUCCESSION. — Hypothèque 
LÉGALE. — Prescription. 

L'hypothèque légale du trésor public pour le 
droU de succession se prescrit par un an 
vis-à-vis du tiers détenteur de IHmmeuble, 
(Loi du i6 décembre 1851, art, 108, n*>5.) 

Cette prescription suit son cours, nonobstant des 
poursuites dirigées en temps utile contre Vhé- 
ritier, postérieurement à Caliénalion (1). 

(administration des droits de succession, 

C. LORENT.) 

l*"^ avril 1876. — Décès de Cath. Lorent, 
qui laisse trois héritiers : Jules, Léon et 
Paimyre. 



(1) M. Tafocat général van Berchem {Belg.jud,, 
4877, p. i077)î Charleroi. 26 janvier i«84. Voyez 
cass., 18 octobre iS88 (Pasic, 1888, 1, 336). 



"àO juillet 1878. — Contrainte h charge de 
ces derniers, en payement des droits. 

iO juillet i^HO, — Jugement qui déboute 
ces derniers de leur opposition. 

Dans rintervalle, et le 5 octobre 1877, 
Hector Lorent, qui n'était pas héritier, 
achète Tunique immeuble dépendant de la 
succession et fait transcrire Tacte le % no- 
vembre suivant. 

22 novembre 1881.— Sommation aux héri- 
tiers de payer. 

6 décembre 1881* — A la requête de l'ad- 
ministration, notification à Hector Lorent, 
tiers détenteur, du commandement préalable 
à la saisie. 

Opposition par Lorent, qui excîpe de la 
prescription. 

^Q janvier 1880. — Jugement du tribunal 
de Charleroi qui déclare Topposition fondée. 

Appel par Tadmintstration, suivi d'un 
arrêt confirmatif de la cour de Bruxelles, du 
âl décembre 1887. 

Pourvoi par Tadministration. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation, signalant la violation de Tarticle 5 de 
laloidu27 décembre 1817, et de Tarliclel08, 
n^ 5, de la loi hypothécaire du 16 décembre 
1851, en ce que l*arrêt attaqué décide que 
Thypothèque légale du trésor est éteinte si 
aucun acte de poursuite n*a été dirigé contre 
le tiers détenteur de Timmeuble sur lequel 
porte Thypothèque dans les douze mois à 
partir des délais accordés pour le dépôt de 
la déclaration de succession, alors même que 
des poursuites judiciaires auraknt été enta- 
mées dans les délais contre les héritiers : 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt 
attaqué : 

l^Que Catherine Lorent est décédée le 
1^' avril 1876; 

2^ Que ses héritiers bénéficiaires, Jules, 
Léon et Paimyre Lorent, ont fait la déclara- 
tion de succession le 24 février 1877; que 
Tadminislralion fiscale leur a signifié une 
contrainte en payement des droits le 28 juil- 
let 1877, et qu'un jugement rendu par le 
tribunal de Charleroi, le 10 juillet 1880, les 
a définitivement déboutés de l'opposition 
qu'ils avaient faite à cette contrainte; 

5^ Que le seul immeuble dépendant de la 
succession a été, suivant procès-verbal dressé 
par Bernard, notaire, de résidence à Char- 
leroi, adjugé publiquement, le 5 octobre i 877, 
à Hector Lorent, auteur des défendeurs en 
cassation, et que ce dernier a fait transcrire 
son titre le 2 novembre suivant au bureau de 
la conservation des hypothèques; 

Attendu que tous les biens d'un débiteur. 
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qu'ils soient ou noti frappés d'hypothèque, 
sont le gage de ses créanciers ; 

Attendu que l'action personnelle atteint 
tous les biens du débiteur indistinctement, et 
que les poursuites qui interrompent la pres- 
cription de cette action ont pour effet, tant 
que le débiteur n'a pas aliéné les biens gre- 
vés d'hypothèque, de conserver le droit réel 
du créancier ; 

Attendu que l'action hypothécaire instituée 
par l'article 3 de la loi du 27 décembre 1817 
cesse d'être confondue avec l'action person- 
nelle et commence à se prescrire isolément 
du moment que les immeubles successoraux 
ont cessé d'appartenir aux héritiers; 

Attendu que, dans l'espèce, l'action hypo- 
thécaire du fisc a pris naissance et a com- 
mencé à se prescrire à dater de la transcrip- 
tion du titre d'acquisition d'Hector Lorent, 
savoir le 2 novembre 1877; 

Attendu qu'il résulte des articles 5, § 2, et 
26, paragraphe dernier, de la loi du 27 dé- 
cembre 1817, que Thypothèque légale qui 
garantit le payement des droits de succes- 
sion est éteinte' si le préposé de l'administra- 
tion fiscale n'a pas commencé des poursuites 
judiciaires avant l'expiration d'une année, ou 
si ces poursuites ont été disconlinuées pen- 
dant une année; 

Attendu que cette disposition, qui déroge 
aux articles 2180, n° 4, du code civil et 
108, n« 5, de la loi hypothécaire du 16 dé- 
cembre 1851, a pour but d'empêcher que 
l'existence de l'hypothèque légale n'entrave 
indéfiniment les partages et les licitations, et 
qu'elle peut être invoquée, non seulement 
par les héritiers, mais encore par les tiers 
acquéreurs des immeubles successoraux, la 
loi ne faisant entre eux aucune distinction; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt 
attaqué qu'aucun acte de [)oursuite n'a été fait 
contre Hector Lorent personnellement depuis 
le 2 novembre 1877, date de la transcription 
de son titre d'achat, jusqu'au 6 décembre 
1881, soit pendant quatre ans environ; 

Attendu qu'il n'était ni le codébiteur soli- 
daire ni la caution des héritiers. bénéficiaires 
de Catherine Loreni,et que, par conséquent, 
les interpellations qui ont été faites k ces der- 
niers postérieurement au 2 novembre 1877 
n'ont pas interrompu la prescription k son 
égard ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le dispositif de l'arrêt attaqué ne contre- 



Ci) Trib. decomm. d'Anvers, 12 juin 1874 (Jurisp. 
du port d'Anvert, 18^4, p. 269); Charleroi, 3 dé- 
cembre i^7 (Joum. det trib., 1888, p. 60'2 , ei i5 dé- 
cembre 1888 {ibid., d889, p. 91); DëLAMâRRK et 
IM POITVIN, I. VI, n» 13âi M. Labbé (Pwic. franc,, 



vient à aucun des deux textes cités au pour- 
voi; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 7 février 1889. — 1« ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rapp. M. Giron.— Cond,conf, 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur général. 
— PL MM. Van Dievoet et Dolez. 



ire CB. - 7 février 1809. 

FAILLITE. — Droit de rétention. — 
— Dommages-intérêts. 



-Vente. 



Le droit, pour le vendeur non payé, de retenir 
la marchandise non encore délivrée au failli, 
n*est pas exclusif du droit à des dommages- 
intérêts, du chef d'inexécution du marché (1). 
(Code de comm., art. 570.) 

(société de marche-les-dames, — C. LA VILLE 
de COLOGNE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel 
de Liège, du 5 mai 1888. (Pasic, 1888, li, 
268.) 

Le procureur général conclut au rejet et 
dit : 

« Cette discussion doit être ramenée dans 
ses limites naturelles; elle trouve sa solution 
moins dans l'article li8i du code civil (qui 
ne vient ici qu'en ordre subsidiaire), que 
dans l'article 1142, qui la domine et l'absorbe 
tout entière. 

(( En principe général, toute obligation de 
faire se résout en dommages et intérêts, en 
cas d'inexécution de la part du débiteur 
(art. 1142). Or, le but que poursuit la ville 
de Cologne n'est pas la résolution du marché, 
mais bien la réparation du dommage que lui 
cause son inexécution; ce qu'elle demande, 
c'est son admission au passif de la faillite à 
raison de ce préjudice; et ce que, d'autre 
part, on lui conteste, c'est sa qualité même 
de créancière ; ce qu'on lui dénie, c'est son 
droit à une indemnité, par le motif que 
l'acheteur a élé déclaré en faillite. 

(( Ce n'est pas cependant que ce refus 
s'appuie sur aucune disposition de loi 
expresse, mais, dit le demandeur, il résulte 
virtuellement de toute l'économie du régime 
légal des faillites et d'un ensemble de déduc- 



1887, 1, \'\Q). Contra : trib. de comm. d'Anvers, 
S8 août 1860 {Jurisp. du port d Anvers, imO, p. 362)^ 
H DM BLET, Traité des faillites, n* 728; cass. franc., 
id février 1887 [Pasic. franc,, 1887, 1, 14Ô}; Bonfils 
{Revue critique, 1888, p. 4Ô3). 
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lions, auquel il cherche vainement à donner 
une consislance sérieuse. L*équité, ajoute- 
t-il, se trouverait profondément blessée, si 
on Feconnaissait au vendeur le moyen de se 
rembourser, souk forme de dommages-inté- 
rêts, de pertes que d^autres créanciers sup- 
portent en déûniiive; ce serait créer un pri- 
vilège par une voie détournée; c*est pourquoi 
il repousse Tapplicaiion des articles 1184 et 
4654 du code civil, bien que de droit com- 
mun, et espère trouver dans la lé;iislation 
commerciale de justes motifs de dérogation. 
« Nous avons, en conséquence, à recher- 
cher si cette exception est aussi réelle qu'on 
le prétend, si elle se justifie en droit comme 
en équité, et si les motifs invoqués à Tappui 
présentent un degré suffisant de certitude 
pour repousser la créance du vendeur abusé, 
a I/article 1142 gouverne, dans sa géné- 
ralité, toutes les obligations, quelles qu'elles 
soient, y compris celles qu'engendre tout 
contrat de vente; Tacheteur en défaut de 
prendre livraison chercherait vainement à 
se soustraire à son empire. Le demandeur se 
garde bien de le méconnaître; mais il en 
refuse Tapplication, au cas où l'acheteur 
viendrait à être déclaré en faillite; par con- 
séquent» et de son aveu, dans lès transactions 
civiles, Tacheteur en défaut de prendre livrai- 
son est tenu à réparation, fût-il même tombé 
en état de déconfiture; la créance du vendeur 
n'en subsiste pas moins en principe, elle n*est 
que susceptible de réduction au prorata com- 
mun. Cette conséquence est importante et 
ses efft^ts ne sauraient être trop médités. 

Cependant, sur un autre point qui con- 
fine de près à celui du litige, relativement à 
la faculté reconnue au vendeur de se dis- 
penser de la délivrance, par suite de Tinsol- 
vabilité de Facheteur, la loi ne fait aucune 
distinction entre Tétai de faillite et celui de 
déconfiture qu'elle met sur la même ligne, 
attendu que, en droit, il n'existe aucune 
cause de différence (art. 1613). 

a Mais, par là même, la question d'équité, 
qui, dans celte contestation, occupe une si 
grande place, ne se tronve-l-elle pas immé- 
diatement résolue? 

« S'il est juste et convenable de recon- 
naître, en principe, le droit du vendeur à 
une indemnité, nonobstant l'état de déconfi- 
ture de l^acheteur, comment cette même in- 
demnité pourrait-elle dégénérer en une ini- 
quité au cas de faillite? De quelle influence 
cette circonstance peut-elle être dans l'éta- 
blissement du droit du vendeur? Que l'ache- 
teur ait, ou non, fait acte de commerce, la 
perte en sera-t-elle moins vivement ressentie 
par la ville de Cologne? 

« Ce qui serait inique et condamnable, 
c*est que, éprouvant un dommage incontesté. 



elle n'en pût obtenir aucune réparation, si 
minime qu'elle fût, à la différence de tons 
les autres créanciers? Cependant la faillite 
est un naufrage commun où le sort de tous 
les créanciers doit être égal. 

« Ne perdons pas de vue qu'au moment 
où cette catastrophe vient à se manifester, le 
dommage est consommé, la créance existe, 
et que le jugement déclaratif a virtuellement 
ordonné à la ville de Cologne, comme à tous 
les créanciers sans exception, de faire sa 
déclaration (art. 466). Elle a fait sa produc- 
tion en conséquence, sans rencontrer de la 
part du curateur de contradiction, ni quant 
à la réalité, ni quant à l'importance du pré- 
judice; la contestation ne portant que sur son 
maintien ou son extinction, en présence de 
l'état de faillite. 

« Peu de considérations paraissent devoir 
suffire à démontrer le peu de fondement de 
cette prétention et sa contrariété avec la loi. 
Reconnaît;re l'existence de la créance dans 
son principe et, d'autre part, lui faire pren- 
dre fin au moment où surgit la faillite, c'est 
attribuer à cet événement un effet Juridique 
que jamais et nulle part on ne lui a reconnu. 
« La faillite ne résout pas les contrats 
antérieurs, le demandeur en convient, mais 
il ajoute « sauf les restrictions légales ». 
« Dans sa pensée, par conséquent, il existe 
certains liens de droit que le fait seul de la 
faillite vient à rompre, ipso facto, par la seule 
force de la loi. 

a Cependant, s'il n'est pas en son pouvoir 
de donner naissance à aucun rapport de 
créancier à débiteur, il n*est pas davanuge 
en sa puissance d en rompre arbitrairement 
un seul qui aurait été légalement formé. 
Certes, elle est l'expression de certains rap- 
ports qui dérivent de la volonté de l'homme 
ou de la nature des choses, auxquels elle 
impose son règlement et dont elle détermine 
rétendue, mais ravir à des individus des 
droits privés ou de patrimoine, ce serait por- 
ter atteinte à l'inviolabilité de la propriété. 
« Aussi la faillite n'a-t-elle jamais été con- 
sidérée comme un mode' d'extinction des 
obligations. Quiconque est obligé personnel- 
lement est tenu de remplir ses engagements 
sur tous ses biens; les biens du débiteur sont 
Je gage commun de ses créanciers, etc. Il ne 
faut pas s'attendre à ce que la loi des faillites, 
qui n'est, en définitive, qu'une loi de police, 
aurait, dans quelqu'une de ses dispositions, 
méconnu des préceptes aussi sages, aussi 
universellement admis. Une loi qui n'a |>our 
objet que le meilleur règlement des faillites 
n'a pas à s'occuper du fondement d'une action 
de pur droit civil, telle qu'en dommages- 
intérêts. Loin d'exclure aucune espèce de 
créance, elle s'abstient rigoureusement de 
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sutaer sur le fond d aucun droit, et déclare 
expressément les admettre toutes en con- 
cours. Or, il importe de le remarquer, le 
pourvoi ne se contente pas de refuser au 
vendeur un privilège (que, du reste, la ville 
de Cologne n'a garde de réclamer), ce qu*il 
vous demande, c'est de prononcer Textinction 
de la créance tout entière, Tanéantissement 
complet d*un droit quelconque, de telle sorte 
que, tandis que tous les autres créanciers 
éprouvent la satisfaction de recevoir au moins 
le tantième réglementaire, elle, au contraire, 
a le regret de se voir rigoureusement exclue 
du partage. 

«Le seul mot de privilège retentit aux 
oreilles du demandeur comme un épouvantait, 
et la crainte de rompre le niveau de Tégaiité 
Tentraîne à une iniquité que, vainement, il 
cherche Si dissimuler. 

« Ou ne justifierait, en effet, par aucune 
raison, ni cette suppression du droit en lui- 
même, ni celte différence de traitement d'avec 
tontes les autres créances. La conscience 
publique se résignera toujours difficilement à 
admettre que, suivant la condition civile de 
Facbeteur, suivant qu'il appartiendra ou non 
au monde commercial, il sera ou non débi- 
teur. 

^ tt Un écart aussi profond dans Tapplication 
d*un principe, qui jamais ne devrait varier, 
aurait besoin de s'appuyer sur un texte bien 
formel, et ce ne serait pas assez de déductions 
d'une portée douteuse, pour nous autoriser 
à rompre avec le droit commun, s'il n'appa- 
raît d'un juste motif. Si telle était Tintention 
des auteurs de la loi, rien ne leur était plus 
facile que de l'exprimer, comme ils n'ont pas 
manqué de le faire en supprimant, au cas de 
faillite de l'acheteur, d'autres garanties accor- 
dées au vendeur, telles que le droit de reven- 
dication et celui de résolution; si bien que le 
silence gardé relativement aux dommages- 
intérêts doit être considéré comme un témoi- 
gnage bien plutôt de leur maintien que de 
leur suppression. Le législateur n'ignore pas 
la nécessité qui lu! incombe de manifester 
clairement sa volonté, à peine de compro- 
mettre les plus sérieux intérêts,, de jeter la 
confusion dans le droit des parties et de 
susciter de regrettables conflits. Devoir plus 
impérieux encore, à mesure que grandit 
l'importance de la réforme qu'il prépare. 

tt Or, sur ce point, si nous consultons les 
travaux préparatoires de la loi, nous consta- 
tons que rien n'y fait présager la suppression 
d'un droit aussi conforme au vœu de la nature 
qu'à l'équité, de réclamer la réparation d'un 
dommage injuste. Faculté si importante aux 
yeux de la loi romaine qu'elle devait suffire à 
elle seule, de manière à rendre le droit de 
résolution complètement superflu. 



tt Si non dojiationis causa, sed verè vineas 
« distraxisti, nec pretium numeratum est, 
tt actio tibi pretii, non eorum quie dedisti, 
tt repetitio competit. »(Cod.lV,tit.XXXViil, 
L8.) 

« Non ex eo, quod emtor non satis con- 
« ventioni fecit, contractus irriius constitui- 
« tur. » (Cod. IV, tit. XLIV, 1. 14.) 

« Ici, c'est moins le droit de résolution en 
lui-même que prétend exercer le vendeur, 
que celui de retenir sa marchandise à titre 
de gage, aussi longtemps qu'il a de justes 
motilis de craindre qu'il n*en recevra pas le 
prix, tt Venditor pignoris loco quod ven- 
tf didit, retinet, quoad emtor satisfaciat. » 
(Dig. XXI, tit. I, fr, 31, § 8, et liv. XVill, 
tit. IV, fr. 22.) La remise du prix de vente 
était, pour le demandeur, d'une telle impor- 
tance, que le droit romain lui avait subor- 
donné la transmission de propriété, au cas de 
tradition. (Dig. XIX, tit. r, fr. 15, § 8.) 

Ce n'est i)as là résoudre le hiarcbé, c'est 
uniquement en suspendre provisoirement les 
effets. C'est là un droit fondé sur l'équité. 
Et c'est ce droit, si conforme à nos mœurs, 
qui, dans nos codes, occupe une place si 
ample, parce qu'il est la sauvegarde des par- 
ties, que le législateur aurait tout à coup 
supprimé, sans en annoncer l'intention, par 
voie de préiérition, laissant sa pensée mal 
déûnie et la livrant aux hasards du raisonne- 
ment et à la sagacité des interprètes. 

tt Mais 11 n'en est pas ainsi ; sa pensée, il 
nous Ta révélée quand, d»ins le rapport de la 
commission de la chambre des représentants, 
il déclare n'avoir apporté au droit antérieur 
qu'une main très discrète et introduit seule- 
ment quelques modiUcations de détail. 

« Nous tenions à démontrer », y est-il dit, 
tt qu'en matière commerciale surtout, le 
« législateur ne doit pas toucher légèrement 
« à des lois qui régissent un peuple depuis 
tt un temps immémorial, et produire un sys- 
tt tème nouveau qui peut jeter la perturba- 
tt tion dans toutes les relations commer- 
tt claies. Nous pensons donc que le législateur 
« belge a sagement imité le législateur fran- 
« çais, en s'arrêiant comme lui à des modi- 
tt tications de détail. » (Renouard, Beving, 
p. 4â0.) 

« S'agit-il du droit de revendication? Il 
précise avec soin les limjtes étroites dans 
lesquelles il renferme son exercice (art. 566 
et 8); de même pour le droit de rétention 
(art. 570) qu'il déclare expressément em- 
prunter au code civil (art. 1612 et 1613, 
p. 419), lui conservant ainsi le caractère que 
ce code lui assigne, lui attribuant aussi néces- 
sairement les mêmes effets, par conséquent, 
la possibilité d'un concours avec l'action en 
dommages-intérêts, de droit commun. 
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« Mais ce droit de rétention n'est encore, 
dans la plupart des cas, qu'une demi-mesure 
et un palliatif de nature certainement à atté- 
nuer le mal, mais qui ne suffît pas toujours 
à garantir le vendeur d'un dommage éprouvé; 
pure faculté suggérée par l'équité, mais qui 
n'enlève rien à l'obligation pour l'acheteur 
en défaut de réparer le préjudice causé par 
sa demeure. 

« Permettre au vendeur, comme le fait 
l'article 570, de retenir la marchandise 
par lui vendue, ce n'est donc aucune- 
ment exonérer l'acheteur du surplus de sa 
dette. 

« On procède par comparaison et Ton 
excipe de la situation malheureuse du ven- 
deur qui a opéré la livraison, peut-être la 
veille de la déclaration de faillite et qui, 
cependant, ne recueillera qu'un simple divi- 
dende, tandis qu'un autre, mieux avisé, qui 
aura retenu sa marchandise, obtiendrait, en 
outre, des dommages-intérêts. Mais cette 
différence, dans le droit des parties, n'est- 
elle pas la résultante de leurs propres actes 
et de leur volonté ; et de ce que l'une s'est 
dessaisie de son gage, tandis que l'autre l'a 
conservé, ne suit-il pas nécessairement une 
modification dans les conséquences juri- 
diques? (( Minima circumstancia facli, etc, » 
Et l'égalité de traitement promise entre tous 
les créanciers ne se irouve-l-elle pas néces- 
sairement rompue, sans que l'équité en 
reçoive la moindre atteinte? 

« La loi, ajoute-t-on, n'accorde au ven- 
deur qu'un simple droit de rétention, rien de 
plus! Gela Cbt vrai au regard de la loi des 
faillites, mais est-il nécessaire de rappeler 
que le droit commun enveloppe tout notre 
être et ne cesse de nous régir en tout ce qui 
n'est pas modifié par une disposition spé- 
ciale; qu'il ne faut pas induire facilement 
l'abrogation des lois, et qu'il n'existe, rela- 
tivement au point en litige, aucune antinomie 
entre la loi de 1851 et le code civil. Naturel- 
lement, lors de la discussion de la première, 
le droit de rétention fut mis en question, par 
le motif que, d'après la rigueur des principes,^ 
il ne devrait pas être admis; mais on a pensé 
que comme il ne donne pas lieu aux mêmes 
difficultés que la revendication, quant à 
l'identité des objets, quant à la prise de pos- 
session, il n'y avait pas lieu de modifier, 
pour le cas de faillite, les principes consacrés 
par le code civil. (Renouahd, Beving, p. 419, 
in fine,) 

(( Maintenir les principes du code civil, 
telle est la pensée des auteurs de la loi ; or, 
le pourvoi reconnaît a qu'en matière civile, 
« lorsque l'acheteur ne s'exécute pas, ne 
(( prend pas livraison de la chose vendue, 
« n'en paye pas le prix, le vendeur peut 



(( réclamer la résiliation du contrat et des 
(( dommages-intérêts. » 

Gonclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi, accusant la fausse application des 
articles 1184 et 1654 du code civil, et la 
violation des articles 5d8 à 571 du code de 
commerce (loi sur les faillites), en ce que 
Tarrêt attaqué a décidé que la ville de 
Cologne a droit aux dommages-intérêts résul- 
tant de la non-livraison de la partie de mar- 
chandises restant à fournir suivant les con- 
ventions intervenues, dommages-intérêts que 
la ville de Cologne évalue à 96,261 francs, et 
dont la cour de Liège Ta admise à prouver le 
montant par experts : 

Considérant qu'aux termes des arti- 
cles 1142, 1184, 1612, 1615 et 1654 du 
code civil, qui constituent le droit commun 
en matière d'obligations et de vente, le ven- 
deur, lorsgue l'acheteur est tombé en faillite 
ou en état de déconfiture depuis la vente, est 
dispensé de la délivrance et peut demander 
des dommages-intérêts si l'engagement pris 
envers lui n'est pas exécuté ; 

Que le droit commun règle les matières 
spéciales k défaut de dispositions contraires 
des lois qui les régissent ; que, dès lors, la 
ville de Cologne ne saurait être destituée du 
droit de poursuivre la réparation du préju- 
dice dérivant de l'inexécution des obligations 
contractées par la société faillie et son admis- 
sion au passif pour le montant du dommage 
que si la loi des faillites comportait une 
dérogation soit expresse, soit virtuelle, au 
principe général ci-dessus énoncé; 

Considérant que l'article 546 du code de 
commerce enlève, il est vrai, en cas de fail- 
lite, au vendeur d'effets mobiliers, son piivi- 
lège, le droit de revendication ainsi que le 
droit de résolution, et le réduit au rang de 
simple créancier chirographaire; que, d'autre 
part, les articles 568 et 569 n'autortsent le 
vendeur à revendiquer les marchandises qu'il 
a expédiées au failli, mais dont la tradition 
n'a point été effectuée dans ses magasins, 
qu'à charge de rembourser à la masse les 
acomptes reçus ainsi que toutes avances faites 
pour transport, commission, assurance ou 
autres frais et de payer les sommes qui 
seraient dues pour les mêmes causes, ce qui 
est exclusif du droit aux dommages-intérêts; 

Mais que ces deux hypothèses sont étran- 
gères au cas de l'espèce; qu'elles visent, 
l'une, le vendeur qui a livré, l'autre, le ven- 
deur qui a expédié la marchandise sans 
s'assurer un payement simultané; qu'ici la 
dérogation à la loi générale est aussi mani- 
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teste que bien justifiée; que, dans la première 
hypothèse, en eiïet, la marchandise livrée est 
entrée dans la mass^ des biens du débiteur 
et a tiguré parmi les éléments de fortune qui 
ont déterminé son crédit et la contiance de 
ses créanciers; que, dans la seconde, le ven- 
deur doit s^impuier de s'être dessaisi sans 
garantie et d'avoir aveup:lément suivi la foi 
de son débiteur; que la loi a pu subordonner 
à Taccomplissement de conditions particu- 
lières la faveur qu'elle lui accorde de repren- 
dre une marchandise entrée déjà dans le 
patrimoine du failli; 

Considérant que Tarrêt dénoncé constate 
que la ville de Cologne n'a ni livré, ni expé- 
dié les goudrons dont la non-livraison cons- 
titue précisément la base de son action en 
dommages-intérêts; que Ton ne saurait donc 
argumenter contre elle des dispositions déro- 
gatoires au droit commun édictées par les 
articles 546, 368 et 569 susvisés; 

Considérant que la situation dans la faillite 
du vendeur qui n'a pas livré n'est visée dans 
la loi commerciale que par les articles 570 
et 571 ; que TarUcle 570 ne fait que repro- 
duire, en d'autres termes, la disposition de 
l'article 1615 du code civil; qu'il constitue 
un corollaire de l'article 57i, lequel, k son 
tour, se borne à consacrer un principe géné- 
ral, en rappelant que la faillite ne résout pas 
les contrats passés antérieurement avec le 
failli et en réservant, par suite, au curateur 
la faculté d'exiger livraison de la marchandise 
vendue en payant intégralement le prix con- 
venu ; 

Que l'introduction dans la loi des faillites 
des dispositions des articles 570 et 571 ne 
saurait donc entraîner dérogation à la règle 
des articles {U% 118i et i65i du code 
civil ; 

Considérant que l'on soutiendrait vaine- 
ment que les dommages-intérêts sont exclus 
par les princi()e> généraux en matière de fail- 
lite, et spécialement parie principe de l'éga- 
lité entre tous les créanciers; 

Que l'arrêt dénoncé reconnaît cette loi 
d*égalité et la fait subir à la ville de Cologne, 
puisqu'il ne l'admet au passif que pour un 
dividende au marc le franc avec les autres 
créanciers ; 

Que l'on ne saurait, sous prétexte d'égalilé, 
assimiler au vendeur qui s'est dessaisi de la 
marchandise et a souffert qu'elle figurât dans 
le patrimoine de l'acheteur, celui qui a eu 



(-1) Trib. de première instance de Liège, i4 no- 
▼embrc ISSt (Pasic, i882, lll, 460); Cloes et BoN- 
JEAN, t. XXX, p. 782; Becueil de l'Enregistrement, 
1882» n« 9838; B ASTI NE, Cours de Notariat, S» édi- 
tion, 1870, p. 148: M. Declercq, procureur du roi à 
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la prudence de stipuler le payement au fur et 
à mesure de la livraison et qui n'a donné à 
l'acheteur aucune apparence de fortune, à 
ses autres créanciers aucun motif de con- 
fiance dans la solvabilité de leur débiteur; 

Considérant qu'il y aurait évidente injus- 
tice à permetire au curateur d'exiger, en cas 
de hausse, l'exécution du marché, et de limi- 
ter, en cas de baisse, le droit du vendeur à 
ta rétention de la marchandise; que l'égalité 
el la Justice commandent de conserver au 
contrat sa force obligatoire au regard des 
deux parties, sous la règle du dividende qui 
s'impose k tous les créanciers; 

Considérant, en résumé, qu'avant la fail- 
lite de la Société de Marche-les- Dames, la 
ville dé Cologne puisait dans son contrat le 
droit de réclamer des dommages-intérêts en 
cas d'inexécution; que la faillite du débiteur 
n'a affranchi celui-ci d'aucune de ses obliga- 
tions contractuelles et destitué le créancier 
d'aucun de ses droits; que la faillite n'a pu 
produire d'antre effet que de substituer la 
règle du payement proportionnellement égal 
entre tous les créanciers au principe de droit 
commun qui l'obligeait à l'exécution inté- 
grale de ses engagements; 

Qu'il suit de ces considérations que l'arrêt 
attaqué, en reconnaissant au vendeur resté 
en possession de «a marchandise le droit de 
figurer au passif de la faillite pour le mon- 
tant du dommage que l'inexécution du con- 
trat lui occasionne, a fait une saine applica- 
tion à la cause des articles 1U2, 4484 et 
1654 du code civil, et n'a pu violer les 
articles 569 à 571 de la loi des faillites; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 février 1889. — 4«' ch. — Prés, 
M. Bayet. — Rapp, M. van Maldeghera. — 
ConcL conf, M. Mesdach de 1er Kiele» procureur 
général.— PL MM. Bilaut et Woeste. 



4" CH. - 7 février 1889. 

TIMBRE. — AcTBs soccRssiPs. 

// ne peul être fait deux actes à la suite Vun de 
l'autre sur la même feuille de papier tim- 
bré (\), (Loi ùu 13 brumaire an vil, art. 23.) 

La loi entend par acte fout écrit ayant pour 
objet de constater des faits juridiques. 



Âudenarde, rapport du 24 a?ril 4888, approuvé le 
4" mai, par M. le procureur général Lameere (Mont' 
teur du Notariat et de l'Enregistrement, du 30 sep- 
tembre 4888, p. 2i«2). Contra : ROTGEERTS, Comment 
taire de la loi de vtntâse an XT, n«i 444 et 867. 
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(GÀRETTE, C. l'administration DU TIMBRE.) 

Par acte avenu devant M« Carelte, notaire 
à Courirai, du 15 mai 4886, les dames Clé- 
ment et Muylle, toutes deux religieuses, de- 
meurant h Gourtrai, déclarèrent vouloir céder 
aux dames Raepsaet et Delannoy, également 
religieuses, en la même ville, « ici présentes 
et acceptant solidairement», porte Pacte, « la 
moitié ou chacune un quart, l'autre moitié 
appartenant aux cédantes, de deux baux em- 
phytéotiques, avec tous les droits qui en 
résultent. » 

Get acte est clôturé comme il suit : a Dont 
acte fait et passé à Courtrai, le 15 mai 1886, 
pour les dames comparantes Clément, Raep- 
saet et Delannoy, en présence des sieurs De 
Brauwere et Ryckvoort, témoins requis, les- 
quels ont signé avec les comparantes et nous 
notaire, lecture faite. (Signé) Clément, etc. 

« Fait et passé à Sweveghem, pour la 
dame comparante Muylle, le 13 mai 1886, 
en présence des sieurs Viaene et Pamelaere, 
témoins requis, lesquels ont signé avec la 
comparante et nous, notaire, après lecture 
faite. (Signé) suivent les signatures. » 

L'acte fut enregistré le 15 mai 1886. 

Le 10 novembre 1887, procès-verbal fut 
dressé du chef de contravention à Fariicle 23 
de la loi du 13 brumaire an vu, pour avoir 
établi à l'acte de cession précité deux clôtures 
distinctes, et contrainte fût décernée et si- 
gnlGée pour le recouvrement de l'amende et 
du timbre éludé (55 fr. + 1 fr. = 36 fr.). 

Sur l'opposition formée à la dite contrainte 
Intervint, le 7 février 1888, un jugement du 
juge de paix du deuxième canton de Cour- 
trai, qui déclara l'opposition mal fondée. 

Ce jugement, après avoir proclamé que les 
lois flscales doivent s'interpréter littérale- 
ment, examine le point de savoir a si l'acte 
dressé par le notaire Carette constitue, avec 
sa première clôture et indépendamment de la 
seconde clôture, un acte ayant ou pouvant 
avoir ses effets juridiques », et il résout cette 
question affirmativement : 

a Attendu que cet acte stipule que les 
dames Clément et Muylle, religieuses à Cour- 
trai, cèdent à dames Raepsaet et Delannoy, 
aussi religieuses à Courtrai, qui l'acceptent 
solidairement, la moitié ou chacune un quart, 
l'autre moitié appartenant aux cédantes, de 
deux baux emphytéotiques, avec tous les 
droits qui en résultent; que c^t acte, signé 
par le notaire, deux témoins. Tune des cé- 
dantes dénommées dans l'acte, la dame Clé- 
ment, et les deux cessionnaires, les dames 
Raepsaet et Delannoy, est un acte ayant tous 
ses effets juridiques entra parties qui l'ont 
signé; que bi, ultérieurement, la dame 



Muylle, non comparante, quoique indipée 
dans le premier acte, par la seconde clôture, 
signée par elle, le notaire, les témoins Viaene 
et Pomelaere, fait sien le contexte du pre> 
mler acte, cette clôture est bien un second 
acte ayant, ses effets juridiques, entre elle, 
, cédante, et les cessionnaires, dames Raep- 
saet et Delannoy, citées dans le premier acte; 
qu'ainsi, il y a deux actes, actes passibles 
chacun de l'impôt du timbre. » 

Pourvoi par Carelte. 

En concluant au rejet du pourvoi, le pro- 
cureur général dit : 

« Le pourvoi se fonde sur une équivoque 
manifeste, qu'il vous sera facile de dissiper. 
D'après l'article 25 de la loi de brumaire 
an vu, il ne peut être fait ni expédié deux 
actes à la suite l'un de l'autre sur la même 
feuille de papier timbré. Tous les efforts du 
demandeur tendent à établir que nous nous 
trouverions en présence d'une convention 
unique avenue entre quatre personnes diffé- 
rentes, dont le concours était nécessaire pour 
sa perfection. La dernière sijgnature n'a été 
que le complément d'un acte inachevé! 

« Ces explications ne sauraient être ad- 
mises, car elles nous détournent du véritable 
sens de la loi. Laissant de côté les conven- 
tionâ des parties, qui peuvent ne se traduire 
qu'en paroles, elle s'en lient aux actes qui 
seuls sont soumis à la formalité, désignant, 
par cette expression, tout écrit ayant pour 
objet de constater des faits juridiques. 

« En cette matière, la convention n'est 
rien, l'acte est tout; des conventions mul- 
tiples peuvent se révéler dans un acte unique, 
comme à linverse une seule et même conven- 
tion peut se reproduire dans des actes dis- 
tincts et nécessiter, pour lors, l'emploi 
d'autant de feuilles; ce qui arrive pour les 
actes sous seing privé contenant des conven- 
tions synallagmatiques et qui réclament au- 
tant d'originaux qu'il y a de parties ayant un 
intérêt distinct. (Art. 1325 du code civil.) 

« On le voit donc, entre l'ac<:ord des par- 
ties et l'acte qui le manifeste, au regaril du 
timbre, il n'y a nulle relation. ' 

« De cette observation il ressort que, lors 
même, avant que de rien acter, le consente- 
ment de toutes les parties eût été donné, 
c'est assez que deux actes aient été rendus 
nécessaires pour interdire leur expédiiion 
à la suite l'un de l'autre, sur une même 
feuille. 

« Non seulement le juge constate l'existence 
de ces deux actes, mais les circonstances 
qu'il énumère témoignent de leur indispen- 
sable nécessité. 

« Par le premier, en effet, passé à Courirai, 
la demoiftelle Clément cède son quart indivis 
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dans divers baux emphytéotiques, et elle 
signe en même temps que le notaire, les té- 
moins et les cessionnaires. Cet acte est com- 
plet, rien ne manquç à sa perfection, et il 
entraîne avec lui d'incontestables effets juri- 
diques, un véritable transfert de droits, irré- 
vocable par la signature qui lui a été 
donnée (1). Puis, le même jour, le même no- 
taire se transporte dans une autre commune, 
à Sweveghem, où, en présence d'autres lé- 
moins, la demoiselle Muylle, èopropriétaire 
indivis d^un droit égal dans ces mêmes baux, 
déclare à son tour en faire la cession, qui est 
pareillement acceptée; de tout quoi il est 
dresié un nouvel acte. 

« Comme on le voit, les faits accomplis h 
Sweveghem sont autres que ceux qui venaient 
de se consommer à Courtrai ; non seulement 
la personnalité des cédantes est distincte, 
mais aussi Tobjet cédé. Les deux actes ne 
sont même pas simultanés, ils se différencient 
entre eux et par le lieu et par le temps. Trac- 
tus iemporU^ tractus loci. Dès lors, il était 
interdit de les expédier sur la même feuille. 

a Combattu de ce eôié, le demandeur 
espère trouver une dernière ressource dans 
cette hypothèse que le second acte ne serait 
que la ratification du premier. 

« Mais il n>n est pas ainsi; la cession par 
la demoiselle Clément, à Courtrai, se suffit à 
elle-même et n'avait besoin d'aucune déclara- 
lion qui vint la compléter; elle subsiste si 
bien per se que lors même que sa compagne 
se fût abstenue d'une déclaration semblable, 
relativement à ses droits, elle n'en eût pas 
moins produit tous ses effets. Comment rati- 
fier un acte par un autre subséquent en l'ab- 
sence de plusieurs des parties? La ratification 
implique l'existence d'un acte antérieur im- 
parfait ou irrégulier, ne conférant par lui- 
même aucun droit. 

« jLe second acte n'est pas une partie inté- 
grante du premier, il devient passible dé 
l'impôt, par le motif qu'il n'y a entre eux au- 
cune liaison intime. 

« Ainsi l'acceptation par le débiteur du 
transport de sa créance à un nouvel ayant 
droit ne se confond pas avec le transfert qui 
en a été consenti; non plus que l'acceptai ion 
d'une donation avec l'acte de libéralité. Mais 
il en est autrement de la quittance apposée 
par le créancier au pied du titre de l'obliga- 
lion, comme aussi de la décharge donnée par 
le déposant s^xr l'acte de dépôt. 

a Ces différences sont trop faciles à saisir 



(1) Bâstuié, n» iS'î. « Un acte est indivisible de sa 
naiura, en ce sens que, ft un moment précis, il reçoit 
s» perfection par raccomplisAement de toutt'A les for- 
malités ireschte^ par la loi. Cemometitest unique.* 



pour qu'il soit nécessaire de les développer 
davantage (S). » 
Conclusions au rejet. 

ARItÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique de 
cassation déduit de la fausse interprétation, 
fausse application et, en tous cas, de la vio* 
lation des articles 33 et 36 de la loi du 
45 brumaire an vir, modifiés par l'article â de 
la loi du 6 juin 1850 et par les articles 5 et 6 
de la loi du 38 juillet 1879, et, pour autant 
que de besoin, de la violation des ar- 
ticles 1517 et 1519 du code civil, sur la foi 
due aux actes authentiques, en ce que le ju- 
gement dénoncé a déclaré que l'acte reçu par 
le notaire Carotte, le 15 mai 188G, contenait 
en réalité deux actes ayant chacun tous ses 
effets juridiques entre les parties qui les ont 
signés, actes passibles chacun de l'impôt du 
timbre, a déclaré, en conséquence, mal fondée 
l'opposition faite par le demandeur en cassa- 
tion contre la contrainte décernée à sa charge 
par le receveur de r«nregistrement et des 
actes civils de Courtrai, et a ordonné qu'il 
soit passé outre aux poursuites tendant au 
payement des causes de cette contrainte : 

Attendu que l'article 35 de la loi du 
15 brumaire an vu dispose qu'il ne puurrà 
être fait ni expédié deux actes à la suite l'un 
de l'autre sur la même feuille de papier 
timbré ; 

Attendu que, par l'expression acte, cet ar- 
ticle entend un écrit ayant pour objet de 
constater un fait juridique ; que ce sens est 
en rapport avec la définition que l'article 1" 
de la loi de brumaire donne 6efi écritures 
soumises à la contribution du timbre, et avec 
l'économie générale de cette loi qui, sauf en 
ce qui concerne certaines exceptions établies 
h la règle de l'article 33, n'a pas égard à la 
nature intrinsèque du fait juridique relaté 
par l'acte, ni aux effets qu'il est destiné à 
produire; 

Attendu que le jugement attaqué constate 
que les dames Clément et Aluylle se sont pré- 
sentées devant le notaire Carette et lui ont 
déclaré vouloir céder aux dames Raepsaet et 
Delannoy, qui l'acceptent solidairement, la 
moitié ou chacune un quart de deux baux 
emphytéotiques avec tous les droits qui en 
dérivent; que, toutefois, l'acte qui a été 
dressé à Courtrai, le 15 mai 1886, de ces 
déclarations n'a été signé, indépendamment 



(2) Gass.,SGjuin 1862 (Pasic, ISeS, I, 331). Les 
excenlinns indiquées an § !? do l'article^ de la loi 
du H3 brumaiie an vu, ^ont limitatives. 
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du notaire et des témoins, que par les deux 
cessionnaires et par l*une des cédantes, la 
dame Clément, et que ce n'est qu'ultérieure- 
ment que la dame Muyile a fait sien le con- 
texte du dit acte, en signant aveâ le notaire et 
deux autres témoins une seconde clôture du 
même écrit ; 

Attendu qu'il suit de ces faits, les seuls 
dont il puisse être tenu compte, que deux ces- 
sions de parts distinctes ont été consenties 
séparément par les dames Clément et Muyile, 
et qu'elles ont été consignées par le notaire, 
à la suite l'une de l'autre, sur la même feuille 
de papier timbré, bien qu'elles élissent été 
reçues par lui en des temps différents, en 
présence de témoins instrumentaires égale- 
ment différents, et qu'il eût fait suivre cha- 
cune d'elles, dans des clôtures spéciales, des 
mentions prescrites par la loi du â5 ventôse 
an xt pour les actes notariés ; que c'est donc 
à bon droit que le jugement a conclu de ces 
faits que l'écrit du 15 mai 1886 contient deux 
actes passibles chacun de l'impôt du timbre; 

Attendu que cette décision implique que 
le second acte ne contenait pas la ratification 
par la dame Muyile de l'acte antérieur passé 
en son absence, et qu'il ne rentrait pas ainsi 
dans une des exceptions prévues par le § 2 de 
l'article 23 ; ' 

ÂltenJu, au surplus, qu'il n'existe aucune 
contrariété entre le jugement et les énoncia- 
tions de l'acte du 13 mai 1886; que ce juge- 
ment n*a donc pas méconnu la foi due à cet acte; 

Attendu, dès lors, que. loin d'avoir contre- 
venu aux dispositions visées dans le pourvoi, 
le jugement dénoncé en a fait, au contraire, 
une juste application; 

Farces motifs, rejette... 

Du 7 février 1889. — r« ch. — Prés, 
M. Bayel. — Rapp, M. Crahay. — Concl. conf. 
M. Mesdachde ter Kiele, procureur général. — 
PL MM. des Cressonnières, Picard et Bilaut. 



1'« CB. — 14 fâvrter 1889. 

CASSATION CIVILE. — Pourvoi. — Rece- 
vabilité. — Jugement définitif. — Appel. 
— Jugement en dernier ressort. — Déci- 
sion SÉPARÉE. 

1° Est immédiatement rccevable avant le juge- 
ment au fond, le pour roi contre un arrêt qui 
statue sur la recevabilité d'un appel ( U. 

2" Un jugement susceptible d'appel à l'égard 



(\) Cass , \^ décembre 1881 (Pasïc, 1881,1, 415); 
SCHRYVFN, Traité dea pourvois, n» 40; MERLIN, 
Quent., V Tentamenl, S XIV, p. .\Si. 



d'un des assignés le devient envers tous, bien 
que pour ceux-ci il ne soit que prépara- 
toire i^). (Code de proc. civ., art. 451.) 
3** // est au pouvoir du juge d*appel d*admeltre 
la recevabilité de l'appel par une décision 
séparée et de fixer la C4iuse à une audience 
ultérieure pour être plaidé et statué au fond, 

(JÉLIE ET consorts, — C. JACOBS ET CONSORTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Gand, du 19 mai 1888, rendu dans les 
circonstances suivantes : 

Jacobs et consorts firent assigner devant le 
tribunal de Termonde les consorts Jétie et 
Auguste Yerhoost, aux fins de s'entendre 
condamner solidairement à leur payer 
920,000 francs, pour réparation du préjudice 
leur causé par l'introduction et la mise en 
œuvre dans les ateliers des consorts Jélie de 
vingt-deux métiers à lustrer le fil, qui étaient 
la contrefaçon de métiers brevetés au profil 
des consorts Jacobs. Au cours de rinslruciion 
de la cause, Auguste Yerhoost soutint que les 
faits qui le concernaient éuient distincts de 
ceux imputés aux autres défendeurs; qu'ils 
n'étaient pas prouvés et en tous cas prescrits. 
Il conclut à ce que la solidarité fût abjugée 
s'il y avait condamnation et évalua le litige à 
100 francs. 

Le Tribunal de Termonde rendit un juge- 
ment dont voici le dispositif : 

(( Par ces motifs, le Tribunal, rejetant 
comme non fondées toutes conclusions con- 
traires, donne acte au défendeur Yerhoost 
qu'il évalue l'action lui intentée k 100 francs; 
déclare ICvS demandeurs non fondés à son 
égard et le met hors de cause sans frais; 
ordonne aux défendeurs Jélie et consorts de 
conclure au fond; fixe, à cette On, Taudience 
du 1 novembre prochain ; réserve les dépens, 
sauf les frais faits par Yerhoost que les 
demandeurs sont condamnés à payer. » 

Les consorts Jacobs interjetèrent appel de 
ce jugement. Yoici l'arrêt : 

« Attendu qu'à l'appel formé par Jacobs et 
consorts, l'intimé Yerhoost a opposé une fin 
de non-recevoir tirée du défaut d'évaluation 
de la demande en ce qui le concerne, et 
subsidiairement de l'évaluation manifestement 
exagérée; que, de leur côté, les intimés Jélie 
et consorts ont opposé une fin de non-rece- 
voir tirée de ce que le jugement dont appel 
est, quanta eux, simplement préparatoire; 

« Attendu que, d'après l'exploit d'ajonrne- 



(2) Bruxelles, 11 jantier 1878 (Pasic, 1878. FI. 
100); 6 mai 1882 (ibid., 188S, II, M6); cass., 11 dé- 
cemhre 1J$«2 {ibid , 1853, I, 25H). 
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ment par leqael les intimés ont été assignés 
devant le premier juge, i^objet de la demande 
était la condamnation solidaire de tous les 
assignés an payement d'une somme de 
9i0,000 francs, à titre de réparation du dom- 
mage causé aux appelants Jacobs et consorts ; 
que, suivant l'exposé s/ommaire des moyens 
contenus dans le même exploit, cette demande 
était fondée sur ce que, pendant la durée du 
brevet obtenu par l'appelant J.-B. Jacobs, les 
intimés Jélie et consorts ont successivement 
introduit et mis en œuvre dans leurs ateliers 
à Alost,au moins vingt-deux métiers à lustrer 
le fil, qui étaient des contrefaçons du métier 
à lustrer breveté en faveur du dit J.-B. Jacobs ; 
que vingt et une de ces vingt-deux machines 
ont été construites et fournies à Jélie et con- 
sorts par Verboost ; 

« Attendu que du rapprochement de ces 
éléments de l'exploit il appert suffisamment 
que les demandeurs ont considéré les faits 
imputés à Verhoost, d'une part, et à. Jélie et 
consorts, d'autre part, comme des faits de 
coopération à la cause unique d'un dommage 
qu'ils évaluaient à 9:20,000 francs; ^ 

« Attendu que, dans leurs conclusions 
prises à l'audience du 27 mai 1887, Jacobs et 
consorts ont développé leurs moyens énoncés 
sommairement dans l'exploit d'ajournement, 
spécialement en ce qui concerne la solidarité; 
qu'à la même audience, Verhoost, d'une part, 
et Jélie et consorts, d'autre part, déposèrent 
des conclusions où la solidarité invoquée par 
Jacobs et consorts était contestée; 

« Attendu qu'il suit de laque, dans le 
dernier état du litige, Verhoost et Jélie et 
consorts avaient à répondre à une seule et 
même demande procédant d'une seule et 
même cause, ie dommage causé par une 
contrefaçon à laquelle ils avaient coopéré, et 
ayant un seul ei même objet, la réparation- 
solidaire de ce dommage évalué à la somme 
unique de 920,000 francs, supérieure au taux 
du dernier ressort; 

tt Attendu, il est vrai, que, dans ces mêmes 
conclusions du 27 mai, Jacobs et consorts 
ont prévu l'hypothèse où la solidarité par eux 
vantée serait abjugée, en signalant que 
pareille décision aurait uniquement pour 
conséquence de nécessiter un libellé distinct 
des sommes dues par Verhoost et de celles 
dues par Jélie et consorts, mais qu'on ne 
pourrait voir dans celte considération que 
Jacobs et consorts ont fait valoir une renon- 
ciation à leurs conclusions premières en ce 
qui concerne Verhoost, renonciation entraî- 
nant la nécessité d'une évaluation nouvelle 
dont l omission autoriserait Verhoost à déter- 
miner le ressort en vertu de l'article 55 de la 
loi du 25 mars 1876; 

tf Attendu que l'intimé Verhoost invoque 



san&plusde raison l'article 54 de la même loi; 

« Attendu que l'exagération de l'évaluation 
du litige ne peut entraîner la non-recevabilité 
de l'appel que si elle est manifeste et faite en 
vue d'éluder la loi- qui fixe le taux du dernier 
ressort; 

a Attendu, d'autre part, que le chiffre des 
dommages-intérêts réclamés par les appelants 
prouve par lui-même qu'il a été iixé par eux 
en dehors de toute préoccupation de procé- 
dure, et que, d autre part, il ne sera possible 
de déterminer dans quelles proportions ce 
chiffre peut être tenu pour exagéré, soit pour 
tous les intimés, soit pour Verhoost en parti- 
culier, qu'après débat contradictoire et 
examen du fond, et de la question de solida- 
rité qui fait partie du fond ; 

« Attendu que, saisi d'une seule demande 
dirigée contre plusieurs défendeurs à raison 
de faits argués communs entre eux, ie 
premier juge n'a pu infliger grief aux appe- 
lants en ne statuant pas au préalable sur une 
question de connexité qui ne se présentait 
pas devant lui; 

« Attendu que, statuant sur la demande, le 
premier juge a abjugé la solidarité et déclaré 
Jacob» et consorts non fondés à l'égard de 
Verhoost et ordonné à Jéiie de conclure au 
fond; 

« Attendu que la cause telle qu'elle s'est 
présentée devant le premier Juge, dans le 
dernier état du litige, étant susceptible d'appel 
ainsi qu'il a été démontré plus haut, il doit 
appartenir aux appelants de la déférer dans 
le même état à la connaissance de la Cour; 

« Attendu que ce droit des appelants serait 
méconnu si leur appel contre le jugement 
définitif pour partie et préparatoire pour une 
autre était déclaré non recevable pour cette 
dernière; 

« Attendu toutefois qu'en ce qui concerne 
les intimés Jélie et consorts, la cause n'est pas 
disposée à recevoir une solution définitive; 

« Que, d'ailleurs, l'évocation, mesure pré- 
paratoire au double degré de juridiction, 
n*est autorisée que sur appel d'un jugement 
interlocutoire (code de proc. civ.,ari 475); 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M.^le pre- 
mier avocat général Hynderick en son avis 
conforme, faisant droit et rejetant comme non 
fondées toutes conclusions à ce contraires, 
reçoit l'appel tant contre Jélie et consorts que 
contre Verhoost et dit qu'il sera sursis en 
appel aux débals sur le fond, jusqu'après 
décision définitive du premier juçe sur la 
demande à l'égard de Jélie et consorts; con- 
damne les intimés Jélie et consorts à la moitié 
des dépens de l'incident et l'iniinié Verhoost 
à l'autre moitié. » 

Pourvoi par Jélie et consorts. 
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ARRÊT. 

. LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
déduite du défaut dlntérêl : 

Aitendu que les demandeurs ont intérêt à 
faire annuler'une décision qui, en recevant 
rappel dirigé contre eux, leur a imposé la 
cliarge d'une seconde instance; 

Sur la iin de non-recevoir déduite de ce que 
la décision attaquée n étant que préparatoire, 
le pourvoi ne pouvait être formé qu'après 
rarrêt définitif; 

'Attendu que Farrêt attaqué reçoit l'appel 
contre toutes les parties intimées; qu'il est 
donc définitif sur ce point tant à l'égard des 
consorts Jélie qu'à l'égard d'Auguste Verhoost; 

Aitendu qu'en matière civile, le pourvoi 
peut être formé dèsqueladécisiônestdétinitive 
sur un des points en litige sans qu'il soit 
nécessaire qu'elle mette iin au procès ; qu'il 
suit de là que la seconde fin de non-recevoir 
n*cst pas mieux fondée que la première ; 

Au fond : 

Sur le premier iiio'yen déduit d*un excès 
de pouvoir et de la violation des articles 451 
et 45^2 du code de procédure civile; 8, 16, 17 
et i3 de la loi du ^5 mars 1876, en ce que 
l'arrêt dénoncé a reçu l'appel d'un jugement 
préparatoire et d'un Jugement en dernier 
ressort; 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
l'arrêt attaqué : 1** que Verhoost et les con- 
sorts Jélie étaient assignés à raison des mêmes 
faits de contrefaçon; 'i^ que l'on demandait 
contre eux une condamnation solidaire à 
920,000 francs de dommages-intérêts et qu'il 
n'avait pas été renoncé à la solidarité; 
5" que rien ne permettait de considérer la 
demande comme ayant été exagérée dans le 
but de rendre i*appel recRvable,ni d'admettre 
l'évaluation faite par Verlioost pour le cas où 
la solidarité serait abjugée; i^ que le Juge- 
ment mettait Verhoost hors de cause sans 
frais ; 

Attendu que l'appel était donc rerevable 
contre celui-ci, puisque le Jugement était 
définitif à son égard et que la demande excé- 
dait â,500 francs; que, dès lors, il l'était 
également contre les codéfendeurs de Ver- 
hoost, bien qu'à l'égard de ces derniers la 
décision fût purement préparatoire; 

Attendu, en efi'et, que si Tarticle 451 du 
code de procédure civile interdit l'appel des 
jugements préparatoires, c*est uniquement en 
vue d'éviter des pertes de temps et des frais 
fruslratoires, mais que le motif de la loi 
n'existe plus lorsque la Cour est saisie des 
dispositions du jugement qui renferment des 
décisions définitives; que l'intérêt de la justice 
exige alors que le procès soit soumis tout 
entier à la juridiction supérieure ; 



Sur le deuxième et le troisième moyens 
réunis déduits : 

Le deuxième Ynoyen,d'un excès de pouvoir 
et de la violation des mêmes textes que sous 
le premier moyen ei de l'article 475 du code 
de procédure civile, de l'article 145 de la loi 
du 18 juin 4869, de l'article unique de la loi 
du 1'' mai 17i)0, en ce que l'arrêt dénoncé, 
après avoir reçu l'appel d'un jugement prépa- 
ratoire et d'un Jugement en dernier ressort, 
évoque le fond; et, statuant par arrêt, ordonne 
qu'il soit sursis en appel aux débats sur le 
fond jusqu'à décision définitive du premier 
juge sur la demande de Jélie et consorts, qui 
est disjointe de celle de Verhoost, et en ce qu'il 
méconnaît par là le principe des deux degrés 
de juridiction ; 

Le troisième moyen, d'un excès de pouvoir 
et de la violation, sous un autre rapport, des 
textes précités et, notamment, des articles 472 
et 475 du code de procédure civile, en ce que 
l'arrêt dénoncé, après avoir déclaré l'appel 
recevable et avoir évoqué, n'a pas statué, 
suivant les termes de l'article 475, « en même 
temps sur le fond par un seul et même juge- 
ment », en ce qu*il a méconnu à la fols les 
règles de la compétence et celles des deux 
degrés de Juridiction, en ordonnant de sur- 
seoir jusqu'à la décision du premier juge qui 
avait statué sur le fond quant à Verhoost et 
avait épuisé ses pouvoirs : 

Attendu que la Coui* de Gand n'évoque 
point; qu'elle dit, dans les motifs de son arrêt, 
pourquoi il lui est interdit de le faire, et 
qu aucune partie du dispositif ne peut être 
considérée comme une évocation de la cause; 

Attendu que l'arrêt attaqué se borne à 
déclarer l'appel recevable et à renvoyer à une 
audience ultérieure l'examen et le jugement 
du fond ; qiie la décision de la Cour porte 
uniquement sur sa propre compétence et 
n'infirme ni ne confirme lu sentence du 
tribunal; 

Attendu qu*aucuno loi ne défend au juge 
d'admettre la recevabilité de l'appel par une 
décision séparée et de fixer la cause à une 
date postérieure pour être plaidé et statué au 
fond; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt dénoncé n'a pas commis un excès de 
pouvoir et n'a méconnu ni les règles de l'évo- 
cation, ni celles des deux degrés de juri- 
diction; 

Sur le quatrième moyen, déduit de la viola- 
tion des articles 97 de la Constitution et 
U! du code de procédure civile, en ce que 
l'arrêt dénoncé reçoit l'appel d'un jugement 
en dernier ressort et réforme indirectement 
sans en énoncer les motifs : le jugement à quo 
avait Justifié le rejet de la demande par des 
moyens péremptoires; l'arrêt ne les examine 
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pas et se décide sans an motif qui explique sa 
décision : 

Attendu que l^arrèt attaqué se borne à 
recevoir l*appel et qu'il donne les motifs de 
cette décision; qu'il dit, en effet, que la 
demande s*élêye à 920,000 francs, et que rien 
ne démontre qu'elle soit exagérée en vue de 
rendre l'appel recevable ou qu'elle ait été 
fixée en vue d'éluder la loi qui détermine le 
taux du dernier ressort ; 

Attendu qu'il suit de là que le quatrième 
moyen manque de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U février 1889. — i" ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rapp. M. Demeure. — Cond, 
conf. M. Bosch, avocat général. — PL 
HM. J Guillery, Bilaut et De Mot. 



i» CH. — 14 février 1880. 

SERVITUDE. — Vdb. — Presciiiption.* — 
Construction du voisin. 

La possession trentenaire d'une servitude de 
vue n'enlève pas au propriétaire du fonds 
assujetti le droit d'élever des conslmctions 
qui font obstacle à V exercice de la vue (1). 
(Code civ., art. 676 et 677.) 

(DEMINE, — C. BODART.) 

Pourvoi contre un jugement du Tribunal 
dé première instance de Namur, du 4 juillet 
1888, ainsi conçu (Pand, périodiques, 1888, 
p. 1659, n" 4294) : 

« Dans le droit : Y a-t-il lieu de se dé- 
clarer compétent et d'allouer au demandeur 
partie de ses conclusions ? 

tt Attendu que le demandeur est proprié- 
taire d'une maison qui est contigué au terrain 
du défendeur et dont l'une des fenêtres prend 
jour sur ce terrain ; 

« Attendu que le défendeur reconnaît, dans 
son acte du palais, en date du 9 juin 1888, 
avoir, depuis l'intentemenl de l'actioa, élevé 
un mur en maçonnerie pleine contre cette 
fenêtre et avoir arraché le volet extérieur; 

« Attendu que le demandeur prétend avoir 
acquis par prescription un droit de servitude 
de jour sur le fonds du défendeur; 

a Que son action tend à faire reconnaître 



(1) Ciss., 42 décembre 4878 (Pastc, 1879, 1, 95)', 
Pandect9$ Mges, t. VII, p. 688; Anvers,3l mars 4882 
(Pasic. 4882, m. 288). Contra : Liège, 26 novembre 
4885 (itid., 4886, U, 457) ; LAURENT, t. VIU, n» 64. 
Voy. Jurisprudence de la cour de Liège, 1889, p^ 9. 



l'existence de ce droit et à faire disparaître 
les ouvrages qui y portent atteinte ; 

« Attendu que c'est là une action confes- 
soire rentrant dans la compétence des tribu- 
naux de première instance ; 

« Au fond : 

« Attendu que l'existence pendant trente 
ans d'une fenêtre ouvrante, établie dans un 
mur joignant immédiatement l'héritage d'au- 
trui, constitue une servitude de vue régie par 
les articles 688, 689 et 690 du code civil; 

« Qu'il en est surtout ainsi lorsque, comme 
dans l'espèce, celte fenêtre est munie d'un 
volet extérieur s'ouvrant et se fermant au- 
dessus du sol voisin; 

« Attendu que, sous l'empire du code civil, 
la jouissance trentenaire d'une telle fenêtre 
n'a pas seulement pour conséquence le droit 
de conserver une ouverture quelconque dans 
son mur, mais emporte le droit de conserver 
tous les avantages qu'elle était destinée à 
procurer; 

« Qu'une servitude de vue ne saurait se 
comprendre sans le droit de recevoir l'air et 
la lumière ; 

« Attendu que, dans son acte du palais du 
8 juin précité^ le défendeur reconnaît qu'il 
existe dans la cuisine du demandeur une 
fenêtre ouvrante prenant Jour sur un terrain, 
et cela depuis plus de trente ans ; 

« Attendu que le demandeur a, par suite, 
acquis une servitude de vue sur le fonds du 
défendeur; 

tt Attendu qu'aux termes de l'article 701 
du code civil, le propriétaire du fonds ser* 
vant ne peut rien faire qui diminue l'usage 
de la servitude ou la rende plus incom- 
mode ; 

« Qu'il suit de là qu'il ne peut élever des 
constructions qui intercepteraient l'air et la 
lumière et ainsi rendraient illusoire la servi- 
tude de vue; 

(( Attendu que si la loi n'a expressément 
flxé nulle part la distance que le propriétaire 
du fonds grevé de vues droites devrait ob- 
server entre ses constructions et la maison 
dominante, cette distance se trouve implicite- 
ment déterminée par l'article 678 du code 
civil ; 

« Qu'il suit de cette disposition, par une 
corrélation nécessaire, que les constructions 
du voisin doivent être séparées du parement 
extérieur du mur où se trouvent les vues 
droites par la distance de 49 décimètres; 

« Attendu que, dans son exploit intro- 
ductif d'instance, le demandeur se prévaut 
de l'existence d'autres fenêtres que celle de 
la cuisine, mais n'articule pas et n'offre pas 
de prouver dans ses conclusions que ces fenê- 
tres existeraient depuis plus de trente ans; 
que celles-ci ne constituent donc pas de ser- 
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viludes de Jour au profit du fonds do deman- 
deur ; 

(( Attendu, quant au préjudice souflfert par 
le demandeur par rétablissement des cons- 
tructions élevées par le défendeur, qu'il 
sera suffivsamment réparé par la démolition 
de celles-ci ; 

« Par ces motifs, ie Tribunal, ouï M. Ca- 
pelle, substitut du procureur du roi, sur la 
question de compétence, en ses conclusions 
conformes, se déclare compétent ; et statuant 
au fond, condamne le défendeur à enlever 
toutes constructions élevées ou commencées 
par lui devant la fenêtre de la cuisine du 
demandeur et à moins de 49 décimètres du 
parement extérieur du mur contigu à son 
jardin ; le condamne à remettre en cet endroit 
ie terrain dans son éiat primitif et tel qu'il 
était avant les constructions litigieuses; 

<( Lui fait défense de bâtir ou construire 
dans la distance de 19 centimètres à partir 
du parement extérieur du mur du demandeur 
où se trouve la fenêtre de la cuisine ; 

« Dit que lès constructions existant actuel- 
lement seront supprimées dans les trois jours 
de la signification du présent jugement, à 
peine de 20 francs par jour de retard ; auto- 
rise le demandeur à faire lui-même cette 
démolition aux frais du défendeur, récupé- 
rables sur simples notes des ouvriers; 

« Déboute le demandeur du surplus de 
ses conclusions. » 

Pourvoi par Démine. 

M. Favoeat général Bosch conclut à la cas- 
sation et dit : 

« Le jugement attaqué a consacré une servi'- 
lude de vue basée sur l'existence pendant 
trente ans d'une fenêtre ouvrante, éiMïe dans 
un mur joignant immédiatement Théritage 
voisin. 

« Faut-il confirmer ou rejeter la théorie 
juridique sur laquelle repose celte décision ? 
Telle est la question posée par le pourvoi. 

u Vous n'Ignorez pas, messieurs, qu'elle 
divise la doctrine et la jurisprudence et a 
donné lieu à deux solutions radicalement 
opposées. 

« En France, Demolombe, Marcadé,Duran- 
ton, Solon, en Belgique, Laurent, voient 
dans la possession de pareille fenêtre pen- 
dant trente ans la prescription d'une servi- 
tude de vue sur le fonds voisin. C'est la 



(1) Cass. franc , l<r décembre 1835 et !2i juillet 
4836 (SIR., 183(>, 1, 1i5 et Si»»); 1*' décembre 1854 
(D. P., 48M, 4, 30); 22 août i8S3 (t6id.. 1853, 1.247); 
7 mai 1855 (ibid , 4855, 1, 409), et 25 juin 186» 
(rtirf., 1870, 4, T-2)i Demolombe, édit. belge, t. VI, 
n» 580, p. 218 et suit.; Nabcadé, art. 679, III; 
SoLON, Servitudes, u° uOO. Voy. aussi Liège, 26 no- 



théorie du jugement attaqué; la Cour de cas- 
sation de France l'a faite sienne par plusieurs 
arrêts (t). 

« Par contre, Merlin, Zachariae. Touiller, 
Pardessus et Arnt 7. estiment que l'existence 
de semblable fenêtre ne peut faire prescrire 
que la liberté du fonds sur lequel elle existe, 
en l'affranchissant de la servitude légale qui 
le grève aux termes des articles 676 et sui- 
vants du code civil (2). 

« C'est cette dernière théorie que vous avez 
adoptée par vos arrêts des 49 mai 1855 
(Pasic, 1855, [, 516) et 12 décembre 1878 
(Pasïc.,1879, 1,95). 

(( Nous estimons^ messieurs, qu'il y a lieu 
pour la Cour de persister dans sa jurispru- 
dence. Et l'examen approfondi auquel la 
Cour s*est livré à deux reprises nous impose 
le devoir d'être brefs dans l'exposé des rai- 
sons qui motive notre conclusion. 

« La propriété est le droit de jouir et de 
disposer des choses de la manière la plus 
absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage 
prohibé par les lois ou par les règlements 
(code civ., art. 544). N'était donc la dé- 
fense de la loi, tout propriétaire aurait le 
droit d'établir des fenêtres dans un mur lui 
appartenant. Mais la loi a établi, soit pour 
l'utilité |)ubllque, soit pour celle des particu- 
liers, des servitudes qui grèvent la propriété 
et font l'objet d'un chapitre spécial intitulé 
Des servitudes établies par la loi. Au nombre 
de ces servitudes se trouve celle qui défend 
à chaque propriétaire d'établir des fenêtres, 
même dans son propre mur, si ce n'est dans 
les conditions prescrites aux articles 676 et 
suivants, et qui l'astreignent à ne les établir 
dans un mur séparatif qu'A fer maillé, à verre 
dormant, et à une certaine distance du plan- 
cher de la chambre qu'il veut éclairer. Quant 
aux fenêtres d'aspect, il ne peut les établir, 
si elles sont droites, qu'li 19 décimètres, et 
si elles sont obliques, qu'à 6 décimètres du 
fonds voisin. 

« Il peut,il est vrai, affranchir son fonds de 
cette servitude, soit par une convention, soit 
par la prescription trentenaire. Si donc il 
possède pendant trente ans une fenêtre qui 
ne réunit pas les conditions légales, notam- 
ment une fenêtre ouvrante, il aura prescrit 
en iout ou en partie la liberté de son fonds, 
c'est-k-dire le droit de garder cette fenêtre 

vemttre 1885 (Pasic, 18S6, II, 457); LAURENT, 
t. Vllt, n»« 36 à 39 et 61, p. 83 à89; Dalloz, Béper- 
toire, V» Servitude, n"756 et 781. 

(2) Merlin, Question de droit, vo iiervitude, S 3; 
TOULLIER, 1)34 à 5315; ZACHARIiË, S 244, n* 10; 
Pardessos, n« 342; ADBRY et RaU, i. u, p. 205; 
Demolombe, i. VI, n» 540. 
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en réiat où il l'a établie. Mais il n'a presc rit 
que cela. Tanium prœscriptum quantum pos- 
sessum. Il n'a point acquis une servitude 
active sur le fonds voisin, notamment le droit 
de Tempêcher de construire coptre sa fenêtre 
de façon à lui enlever la lumière (non altm 
tollendi ne tuminibus ofpdalur). Et pourquoi 
eût-il prescrit pareille servitude? Comment 
admettre que Texistence d'une fenêtre qui, 
en l'absence de la servitude légale, n'eût été 
que l'exercice pur et simple de son droit de 
propriété, produise, à cause de cette servitude 
légale, des effets plus étendus? 

« On objecte que ce que nous appelons ser- 
vitudes tégates ne sont au fond que les limites 
du droit de propriété? C'est raisonner à ren- 
contre du texte de la loi (code civ. , art. 649), 
et à rencontre des travaux préliminaires du 
code civil. 

(c Berlier, dans l'Exposé des motifs, di- 
$iait ; (( L'incapacité d'ouvrir des vues ou 
« des jours sur son voisin peut et doit être 
« considérée comme une servitude établie par 
a ia loi. )) 

« On argumente aussi des articles 688 à 690, 
aux termes desquels les vues sont au nombre 
des servitudes apparentes qui s'annoncent 
par des signes extérieurs, tels qu'une fenêtre. 
Mais ces articles ne disent pas que la seule 
existence d'une fenêtre pendant trente ans 
implique nécessairement une servitude de 
vue. Sans doute, la. servitude de vue peut 
s'acquérir par prescription, et une fenêtre 
peut en être le signe apparent; mais il faut 
pour cela que cette fenêtre soit construite de 
manière à impliquer un empiétement sur le 
fonds voisin. C'est ainsi qu'une fenêtre éta- 
blie dans un mur mitoyen pourra faire ac- 
quérir au bout de trente ans une servitude 
de vue. C'est ainsi encore que la Cour de 
cassation de France a décidé que des fenêtres 
protégées par des auvents faisant saillie sur la 
cour du voisin pouvaient, au bout de trente 
ans, faire acquérir une servitude de vue (1). 
Mais il n*en est pas de même lorsque la 
fenêtre se trouve tout entière sur le fonds de 
celui qui la possède, et ne constate autre 
chose que le libre usage de son droit de 
propriété. 

« Rappelons en terminant, messieurs, que la 
doctrine rationnelle que vous avez consacrée, 
doctrine éminemment garantissante pour le 
principe de la liberté des hériuges, était 
celle du droit romain (â), et que les arti- 
cles 676 et suivants du code civil, sur les- 
quels elle repose, ne sont que la reproduction 



(1) Cass. franc . 23 juin 4869 (D. P., 4870, 4, 75). 
(i) L. 8 et 9 C. lit, 34; VoET, VIII, 2;- 69, De ser- 
vitudibus prœd. urbanorum. 



à peu près textuelle de l'article 402 de la 
coutume de Paris qui, au témoignage de 
Merlin, avait été adoptée comme usage local 
dans la plupart des communes de France (5). 
Aussi un arrêt du parlement de Paris, du 
6 février 1710, rapporté par le même auteur, 
a-t-il jugé, en s'appuyant sur cet article i02, 
que l'établissement d'une fenêtre par un pro- 
priétaire dans son mur, à une distance de 
6 pouces du mur séparatif, distance inférieure 
à celle prescrite par la coutume, ne lui avait 
fait acquérir au bout de trente ans que le 
droit de maintenir sa fenêtre à la place où 
elle se trouvait, mais nullement un droit de 
vue oblique sur la propriété voisine; qu'en 
conséquence, le voisin avait conservé le droit 
d'élever le mur mitoyen séparatif de manière 
à le priver de cette vue oblique. 

(C Enfln, nos vieilles coutumes belges pro- 
clamaient les mêmes principes. (Voy. la 
note 4 au bas de l'arrêt du 49 mai 1855, 
Pasic, 4833, 1, 516. Voy. aussi CntusTYN, 
Coslumen van Brabant, U H; Costumen der 
stad Mechelen, tit. XIV, art. 28.) 

« Voilà, messieurs, l'état de choses qui exis- 
tait au moment de la confection du code 
civil; or, les auteurs du code civil n'ont voulu 
que maintenir cet état de choses, comme le 
disait Berlier dans son Exposé des motifs du 
titre Des servitudes ; « Vous n'y trouverez », 
disait-il, u que peu de dispositions nouvelles. 
« On a respecté les habitudes générales, et 
« même les habitudes locales (4). » 

Conclusions à la cassation. 

AIIRÊT. 

LA COUU; — Sur le premier moyen, dé- 
duit de la violation des articles 3, n*" â, de la 
loi du 25 mars 1876 sur la compétence, 
25 et 27 du code de procédure civile, en ce 
que le jugement attaqué a Reconnu la compé- 
tence du tribunal de première instance pour 
une action possessoire: 

Attendu que la demande tendait à faire 
reconnaître l'existence d'une servitude ; que 
c'était donc une action confessoire, de la 
compétence du Tribunal de première instance; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la vio- 
lation et la fausse application des articles 544, 
659.661, 676, 677,678, 679, 680, 688, 689, 
690, 694, 701, 2228, 2229 et 2252 du code 
civil combinés, en ce que le jugement attaqué 
a décidé que la prescription d'une servitude 
de jour conférait nécessairement une servi- 
tude active de vue et, partant, grevait le 



(3) Merlin, Question de droit, édil. iQ-4», v» Ser- 
vitude, $ii\, p. 619, col. 4. 
(i; Voy, LOCRK, Code civil, t. \\\ p. 181, n» M. 
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voisin d*une servitude non œdi/icandi ou non 
allius toUendi : 

Attendu qu*aux termes des articles 676 
et G77 du code civil, chaque iiéritage est 
grevé d*une servitude passive au profll de la 
propriété conMguô; qu'il est interdit de pra- 
tiquer des jours ou fenêtres dans, un mur non 
mitoyen joignant immédiatement l'tiéritage 
d*autrui, si ce n'est en se conformant aux 
prescriptions des articles susvisés; 

Attendu que la possession pendant trente 
ans d'une fenêtre établie en contravention 
aux règles du code a pour seul effet d'affran- 
chir de la servitude passive le fonds qui en 
était frappé; qu'elle n'implique aucun acte 
ni aucun fait qui soit en contradiction avec 
le droit du voisin de Jouir et de disposer de 
sa chose; 

Attendu qu'il résulte de la décision atta- 
quée que la fenêtre litigieuse a été percée sur 
le terrain et dans le mur du défendeur; que 
l'ouverture de cette fenêtre n'implique donc 
aucun acte de possession sur le bien préten- 
duement asservi et ne peut être considérée, 
par conséquent, comme un signe extérieur 
annonçant la prohibition de bâtir; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
Bodart n'a acquis aucune servitude sur le 
fonds de Démine, et que celui-ci a pu 
obstruer le jour litigieux par des constnic^ 
tiens élevées sur son terrain ; 

Attendu que le défendeur objecte au pour- 
voi que le jugement est en tout cas justifié 
par des considérations de fait qui échappent 
au contrôle de la Cour de cassation, et qui 
doivent faire rejeter la demande, quelle que 
soit la solution donnée au point de droit; 
qu'il soutient que le juge du fond n'a pas 
consacré la servitude de vue dans son dispo- 
sitif, mais s'est borné à ordonner la démoli- 
tion des constructions élevées par le deman- 
deur, en donnant, entre autres, pour motif 
de sa décision l'existence d'un volet extérieur 
s'ouvrant et se fermant au-dessus du sol 
voisin ; 

Attendu que la décision attaquée n'a pas 
le sens que lui donne le défendeur; que son 
dispositif doit être mis en rapport avec ses 
motifs, et qu'il résulte de leur combinaison 
que, si la démolition a été ordonnée, c'est 
uniquement pour respecter la servitude de 
vue admise au profit de Bodart; que s'il est 
fait mention du volet, c'est pour en induire 
un motif de plus d'admettre la servitude que 
le Tribunal aurait consacrée en tout cas par 
les raisons de droit données dans son juste- 
ment; que les considérants portent, en effet, 
qu'il y a surtout lieu de se prononcer pour 
la prohibition de bâtir, lorsque, comme dans 
l'espèce, la fenêtre est munie d'un volet s'ou- 
vrant et se fermant au-dessus du sol voisin ; 



qu'il résulte de cette affirmation que le volet 
n'est pour le tribunal qu'un accessoire de la 
fenêtre, une circonstance secondaire relevée 
surabondamment, et non la cause de la déci- 
sion rendue, qu'elle suffirait à justifier; 

Par ces motifs, casse...; renvqie la cause 
devant le tribunal de Nivelles. 

Du 44 février 1889. — 1" ch. — Prés, 
M. Bayet. — Rapp, M. Demeure. — ConcL 
conf, M. Bosch, avocat général. — PL 
AIM. Emile et Paul De Mot et Woeste. 



3« CH. — 18 février 1889. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
— Arrêt préparatoire. — Pourvoi. — 
non-recevabilité. 

Est préparatoire ou d'instruction, larrél coi, 
après avoir statué sur l'admissibilité de cer-^ 
taines preuves et de certains témoins, renvoie 
ta cause à une autre audience. 

En conséquence, le pourvoi formé contre sem- 
blable décision n'est recevable qu'après VarrU 
définitif. (Code d'inst. crim., art. -416.) 

(VINCK, — C. DECAE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Gand, chambre correctionnelle, du 7 jan- 
vier 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi ; 

Attendu que l'arrêt contre lequel le pourvoi 
est dirigé se borne, après avoir statué sardes 
exceptions et des fins de non-recevotr rela- 
tives à l'admissibilité de certaines preuves et 
de certains témoins, à évoquer la cause et à 
la renvoyer à une autre audience, dépens 
réservés ; 

Que le dit arrêt n'est donc qu'une décision 
préparatoire ou d'instruction contre laquelle, 
aux termes de i'article^l6 du code d'Instruc- 
tion criminelle, le recours en cassation n'est 
ouvert qu'après l'arrêt définitif; 

Que, partant, le pourvoi du deriiandeor est 
non recevable comme prématuré; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 février 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderlck, président. — 
Rapp. M. van Berchem.— ConcL conf. M. Mé- 
lot, premier avocat général. — PL M. Bege- 
rem (du barreau de Gand). 
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z« CH. — 18 février 1889. 

GARDE CIVIQUE. — Service obligatoire. 
— Territoire d'une autre commune. 

Le garde civique requis de faire un service obîi- 
galoire dans sa commune ne peul désobéir à 
ses chefs sous prétexte que la garde a été 
conduite sur le territoire d'une autre com- 
mune (1). (Loi sur ta garde civique, art. 87.) 

(bivort.) 

Pourvoi contre un Jugement du conseil de 
discipline de la garde civique de Jumet, du 
27 décembre 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de ce 
que les faits, à raison desquels le demandeur 
a été condamné) se sont passés en dehors du 
territoire de la commune de Jumet : 

Considérant que, dans l*espôce, le deman- 
deur n*a pas été requis de faire un service 
d*ordre ou de sûreté en dehors de Jumet; 

Qu'il s'agit d'une revue pour laquelle il a 
été légalement convoqué sur le territoire de 
sa commune, et que ce service n'a pas cessé 
d*êire obligatoire au moment où son chef l'a 
conduit sur leterriioire d'une autre commune; 
que, dès lors, le demandeur était soumis à la 
prescription de l'article ,87 de la loi sur la 
garde civique ; 

Considérant, au surplus, que les formalités 
substantielles ou prescrites ù peine de nullité 
ont été observées, et qu'il a été fait une juste 
application de la loi pénale aux faits légale- 
ment déclarés constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 février 1889.— 2" ch.— Prés. M. le 
chevalier Hynderlck, président. — Rapp. 
U. Cornil. — ConcL conf. M. Mélol, premier 
avocat général. — P/. M. Demaret (du bar- 
reau de Charleroi). 



2» CB. — 18 février 1889. 
GARDE CIVIQUE. — Pourvoi. — Faits non 

CONSTATAS. — DÉCISION IMPLICITE. — DÉ- 
FAUT DE BASE. 

La Cour de cassation est sans compétence pour 
apprécier des faits non constatés par le juge- 



{i) Cass., 10 décembre 1888 {suprà, p. 61). 
(2) Cas5.,â9 octobre 4888 {suprà, p.i6,. 



ment attaqué ou des actes non produits devant 
te juge du fond (2). 

Lorsque le garde n'a pas contesté la forme de 
sa convocation, le conseil de discipline qui le 
déclare coupable d'avoir manqué à des ser- 
vices obligatoires reconnaît implicitement qu'il 
avait été régulièrement requis de les accom^ 
plir (3). 

Manque de base, le moyen qui s'appuie sur des 
faits contredits par le jugement attaqué. 

(deschryver.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique d'Eecloo. du 
29 décembre 4888. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi déduit de la violation des articles B5 
et 88 de la loi sur la garde civique, en ce que 
le demandeur, âgé de plus de trente-cinq ans, 
ainsi qu'il conste d'un extrait d'acte de nais- 
sance qu'il a joint à son pourvoi, ne pouvait 
être convoqué, comme il l'a été par un ordre 
de service, indiquant pour toss les gardes, 
sans distinction d'âge, toutes les prises 
d*armes qui devaient avoir lieu pendant 
l'année t888, ei sur ce qu'il a, par consé- 
quent, été condamné pour manquement à des 
services pour lesquels il n'avait pas été léga- 
lement requis; 

Attendu que le jugement attaqué ne cons- 
tate pas l'âge du demandeur et que la Cour de 
cassation n'a pas compétence pour décider 
qu'il résulte d'un extrait d'acte d'état civil 
non produit devant le juge du fond, que le 
demandeur avait accompli sa trente-cin- 
quième année au jour où ont été faites lea 
convocations dont il à'agit au procès; 

Attendu que le Jugement ne constate 
pas davantage que le demandeur ait cri- 
tiqué devant le conseil de discipline la forme 
de la convocation qui lui avait été adressée, 
et que ce conseil, en le déclarant coupable 
d'avoir manqué à la revue du IG septembre 
et à l'inspection d'armes du 7 octobre 4888, 
deux services obligatoires auxquels sont tenus 
même les gardes âgés de plus de trente-cinq 
ans, a implicitement reconnu qu'il avait 
été régulièrement requis pour ces services; 

Qu'il suit de Ihque le premier moyen n'est 
nlrecevable ni fondé; 

Sur le second moyen, accusant la violation 
de l'article 400 de la loi sur la garde civique 
et de l'article 4G3 du code dlnslruction cri- 



(8) Case., 30 juin 4854 (PasIC, 4854, 
4 juin 4883 {ibid., 4883, 1, 259.) 
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minelle, en ce que le Jugement attaqué ne 
. mentionne pas le nom des juges qui l'ont 
rendu, et en ce que les termes de la loi dont 
il fait application n*y sont pas insérés: 

Attendu que cette double allégation est 
contredite par les constatations du juge- 
ment; 

Qu'il suit de là que le second moyen man- 
que de base ; 

El attendu, au surplus, que toutes les for- 
malités substantielles ou prescrites à peine 
de nullité ont été observées, et que la peine 
comminée par la loi a été appliquée aux faits 
légalement déclarés constants ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du \S février 4889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, présfdent. — 
Rapp. M. Dumont. — Cœid. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



2< eu. ^ 22 février 1880. 

APPRÉCIATiOiN SOUVERAINE. ~ Pro- 
priété artistique. — contrefaçon. — 
Dessin. — Etiquettk. 

Le juge du fond apprécie souverainement la 
nature industrielle ou artistique d'un dessin, 
notamment d'une étiquette commerciale (1). 
(Décret du 24 juillet 1795, art. 1«' et 0; 
loi du 18 mars 1806, art. 15 à i9.) , 

(PICHOT, — G. GOFFIN.) ! 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de I 
Braxelles, du 10 décembre 1887. (Pasic, | 
1888, II, 71. — Belg.jud., 1881, n« 58.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi invoquant la vioIaiiO)i ou fausse 
application des articles i^' et 6 du décret-loi 
du U juillet 1795; 15 à 19 de la loi du 
18 mars 1806; V et 5 des traités franco- 



Ci) Sur la nature des œutres protégées par le décret 
des 19.âi juillet 1793, cass., 10 février 1848 et 6 no- 
vembre 1860 (Pasic, 1845, 1, 16â: 1860, l, 199); 
POUILLET, Propriété littéraire et artistique, n* 7; 
cass. franc., 28 novembre 1863 (D. P., 18ija, 1, 53). 

Sur le pouvoir d'appréciation souverain du juge du 
fait, voy. cass. franc., 8 Juin 1860, 28 novembre 1862 
et 16 mai186i (D. 1>.,1860J,!l93; 186;i, 1, 53; 186:1, 
1,111); Paris, 19 mai 1879 (i6i<i , 1883, 1, 119;; 
PouILLET, Propriété artistique ei liUéraire, n* 19, ai 
Destins de fabrique, 2* édit., n** 23. 



belges des 1»^ mai 1861 etl5 mai 1882; 21 de 
la loi du 22 mars 1886; 2 du code civil; 
2 et 4 de la convention-loi internationale de 
Berne, en date du 9 septembre 1886, en ce 
que Tarrêt dénoncé a donné aux estampes- 
étiquettes du demandeur la qualification juri- 
dique de dessins de fabrique, et les a, en 
conséquence, traitées comme tels, alors que 
les articles précités des décrets, lois et traités 
invoqués devaient leur faire reconnaître le 
caractère d'œuvres de dessin, gravure et 
lithographie soumises à la législation sur le 
droit d'auteur en ces matières spéciales; 

Attendu que les dispositions du décret des 
1 9-24 juillet 1 795 ne reconnaissaient et proté- 
geaient que la propriété des œuvres consti- 
tuant une production de Fesprit on de génie 
qui appartient aux beaux-arts; que Fauteur, 
pour pouvoir invoquer les dispositions pro- 
tectrices de celle loi, devait donc, comme 
Farrêt attaqué le dit avec raison, avoir pour- 
suivi la réalisation ^d'une pensée esthétique 
et s'être attaché à la recherche de Fart; 

Attendu que Farticle 21 de la loi du 
22 mars 1886, dont le pourvoi accuse la 
violation, bien que les dessins prétendus 
contrefaits aient vu le jour antérieurement à 
cette loi, ne s'applique lui-même qu'à Fœuvre 
reconnue être une œuvre d'art; qu'il a eu 
pour but de déclarer que le mode de repro- 
duction d'une œuvre d'art ou sa destination 
n'ont pas pour effet de lui enlever ce carac- 
tère, si elle l'avait à son origine ; 

Et attendu que l'arrêt attaqué constate que 
l'appelant et l'intimé sont commerçants; qu'ils 
ne font pas usage des étiquettes litigieuses 
dans leur négoce, mais qu'ils tabriquent et 
vendent ces étiquettes elles-mêmes; qu'il dit 
ensuite que cette fabrication consiste dans 
l'exploitation d'un genre spécial de dessins 
créés exclusivement en vue de Findustrie à 
laquelle ils s^appliquent; qu'ils ne sont sus- 
ceptibles ni d'une existence propre ni d'une 
reproduction indépendante de leiir destination 
commerciale; qu'il ajoute qu'un simple 
examen des étiquettes litigieuses suffit à 
démontrer que le demandeur n'a en d'autre 
souci en les composant que de donner à la 



A consulter encore Pouillet, ibid., n»* 16, 78 et 
505; JanLET, Protection des œuvres de la pensée, 
1" part., 1887, p. 57; Braun, Le Palais, 15 janvier 
et 1" février 1882; E. Picard {Belg. jud., 1877, 
p. 1507): rapp. de M. de Borchgrave (Journ. des trib.^ 
1885, no 262, col. 1052; Ann. pari,, 1887-1888, 
p. 538); dise, de MM. de Moreau et Slingeneyer; 
Recueil Paiaille, 1859, p. 218; cass. franc.. 30 dé- 
cembre 1865 (D. P., 1866. 1, 148): Paris, 1« août 
1883; Limoges. S!2 juillet 1885, et 17 décembre 1885 
fliec. Pataille, 1886, p. 129 et suiv.). 
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désignation de la marchandise indiquée par 
['étiquette un aspect qui, par la ricliesse des 
couleurs et l'éclat de rornementalion, attire 
l'attention sur ce produit et en rehausse la 
valeur apparente; qu'enûn il conclut de cet 
examen que les dessins dont il s'agit sont 
relatifs h l'industrie et au commerce des 
parties et doivent être considérés comme 
dessins industriels; 

Attendu que le caractère de ces dessins 
étant ainsi déterminé par l'appréciation sou- 
veraine qu'en fait le juge dp fond, il a juste- 
ment été décidé que le décret de juillet 1793 
ne leur était pas applicable et que, pour 
conserver son droit privatif, le demandeur eût 
dû se conformer aux prescriptions delà loi du 
18 mars 1806; 

Que, par voie de conséquence, l'action en 
réparation du chef de contrefaçon intentée 
par le demandeur ne trouvant pas sa base 
dans les dispositions des lois sur la propriété 
artistique et littéraire, il ne pouvait invoquer 
Farticle 36 de la loi du 22 mars 1886 pour 
soumettre son action au juge civil; que 
Paction en réparation de l'atteinte portée au 
droit privatif sur un dessin industriel ou 
dessin de fabrique conservé par l'accomplis- 
sement des formes prescrites par la loi du 
18 mars 1806 doit être portée devant le 
tribunal de commerce; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'en décla- 
rant l'Incompétence du tribunal de première 
instance, Farrêt attaqué, loin de contrevenir 
aax textes invoqués, en a fait une juste appli- 
cation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 février 1889. — l"^ ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rapp. M. Protin. — Concl. conf. 
M. Bosch, avocat général. — P/.MM. Picard, 
A. De Ro, De Mot et Despret. 



1» CH. — 23 février 1889. 

COMPROiVifS. — Expropriation. — Utu.ité 
PUBUQUB. — Concession. i 

On ne peut compromettre sur V expropriation de 
terrains pour cause d'utilité publique, (Code 
de proc. civ., art. 83 et lOOi.) 

(CODSIN FRÈRES, — C. DE CUNCBV.) 

Les demandeurs ont entrepris à forfait la 
construction du chemin de fer d'Ëpravesà 
Wanlin.s'engageanl, entre autres, à procurer 
à TEtat l'acquisition des terrains néces<:aires 
à l'établissement de la voie. (Convention du 



21 juillet 1885, approuvée par la loi du 
25 août suivant, Pasin., 1885, p. 507.) 

Ce travail nécessitant des emprises d'une 
certaine étendue dans le domaine des défen- 
deurs, les parties, en vue dç s'épargner les len- 
teurs et les frais d'une instance judiciaire en 
expropriation, convinrent de faire fixer par 
trois experts de leur choix toutes les indem- 
nités, en les investissant des pouvoirs les plus 
étendus, renonçant expressément à tout 
recours quelconque contre leur décision. 

Les experts, agissant en conséquence, dé- 
posèrent leur rapport; mais les indemnités 
fixées par eux n'ayant pas paru suffisantes 
aux expi'opriés, ceux-ci demandèrent en jus- 
tice l'annulation du compromis, par le motif 
que les contestations qpi en faisaient l'objet 
étaient sujettes à communication au minis- 
tère public. (Proc. civ., art. 1004.) 

Le Tribunal de Dinant abjugea leur 
demande ; mais, sur appel, la Cour de Liège, 
par arrêt du 16 mai 1888, la déclara bien 
fondée. (Pasic, 1888, 11, 278.) 

Pourvoi par les sieurs Cousin. 

En concluant au rejet, le procureur géné- 
ral insista sur cette circonstance que, au 
moment du compromis, les comtes de Cuncby 
n'avaient pas abdiqué leur droit de propriété, 
ni consenti à la cession amiable des emprises 
nécessaires; que, d'après les constatations 
de fait, l'intervention des experts avait 
notamment pour objet de procurer à l'Etat 
le transfert du domaine, comme eût fait un 
jugement d'expropriation en justice réglée, 
dans les formes tracées par la loi de 1855; 
que, par conséquent, la cause concernait 
l'Etat, et que l'intervention du ministère 
public s'imposait avec une irréfragable néces- 
ï^ité (code de proc. civ., art. 85); dès lors, 
il n'était pas au pouvoir des parties de sub- 
stituer un tribunal privé à une juridiction 
d'attribution, dans une matière dont elles 
n'avaient pas la libre disposition. 

A l'objection tirée de ce que TEtat n'était 
pas personnellement en cause, et n'eût pu 
l'être que par l'organe d'un représentant 
attitré, il répondit qu'il suffisait que la cause 
concernât l'Etat, pour rentrer dans la défense 
de la loi, et que s1l est vrai, qu'en principe 
et dans la plupart des cas, l'Etat ne peut 
figurer régulièrement dans une instance qu'à 
la diligence du chef du département minis- 
tériel que l'objet du procès concerne (1), 
il n'en est pas de même lorsque, comme 
au cas actuel, une loi spéciale a délégué 
un concessionnaire dénommé, aux fins de 
poursuivre, en tant que de besoin, l'expro- 
priation. 



(1) Ca^s., m mars 188:î (Pasic, 1882. 1, 94;. 
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ARRET. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, 
accusant la violation des articles 1005 du 
code de procédure civile et 1154 du code 
civil; la fausse application et par suite la vio- 
lation des articles 1004 et 85 du code de 
procédure civile; en tant que de besoin, la 
violation des articles 1517 h 15^2 du code 
civil, en ce que l'arrôi dénoncé considère 
comme concernant TEtal, aux termes de 
Tarticle 85 du code de procédure civile, une 
contestation dans laquelle il n'est pas partie, 
et décide, en conséquence, qu'elle ne peut 
faire Tobjet d'un compromis, et, en tant que 
de besoin, en ce qu'il lire d'une situation de 
fait reconnue par lui, et résultant de clauses 
conventionnelles sur la portée desquelles les 
parties étaient d'accord, des conséquences 
Juridiques en contradiction avec les faits 
constatés; 

Attendu, ainsi que le constate l'arrêt atta- 
qué, que, suivant l'article 15 d'une conven- 
tion intervenue le 21 juillet 1885 entre l'Etat 
et les frères Cousin, demandeurs en cassation, 
et approuvée par la loi du i9 du même mois, 
les terrains destinés à être définitivement 
occupés par le chemin de fer d'Eprave h 
Wanlin doivent être acquis au nom de VEtat 
par les dits Cousin frères, et qu'il est expres- 
sément défendu à ces derniers, à moins d'y 
être autorisés par le gouvernement, de stipu- 
ler dans les actes d'acquisition des conditions 
nuisibles à l'exploitation du chemin de fer ou 
k rintérêt public en général, et spécialement 
quelque servitude que ce soit au proût du 
vendeur; 

Attendu qu'il résulte de cette convention 
que l'Etat est intéressé dans toutes les acqui- 
sitions dont il s'agit et, par suite, dans les 
contestations auxquelles elles peuvent donner 
lieu entre les vendeurs et les frères Cousin: 
que le jugement de ces contestations ne peut 
donc être soustrait h la règle de l'article 85 
du code de procédure civile, ni, par consé- 
quent, être déféré, par un compromis, à la 
connaissance d'arbitres; 

Attendu que Tarrêt dénoncé, appréciant le 
sens et la portée de la convention avenue le 
27 avril 1887 entre les comtes de Cunchy et 
les dits sieurs Cousin frères, et dans laquelle 
ceux-ci déclarent agir au nom de l'Etal belge, 
constate souverainement qu'elle constitue un 
arbitrage proprement dit ou compromis réglé 
par les articles 1005 et suivants du code de 
procédure civile; que cet arrangement a eu 
pour but d'éviter aux conlraclants les len- 
teurs et les frais d'une instance judiciaire en 
expropriation, de faire fixer et arbitrer défi- 
nitivement par trois experts de leur choix 
toutfs le.s indeniniiés généralement qu<*l- 



conques qui seraient dues aux dits comtes de 
Cunchy à raison des emprises à effectuer • 
dans leur domaine de Villers-sur-Lesse, et 
de statuer, en outre, sur les questions de 
principe qui pourraient leur êlre soumises; 

Atlendu, dès lors, qu'en déclarant nulle la 
sentence arbitrale du 27 septembre 1887, 
rendue en exécution d'une convention dont 
l'objet concernait l'Etat, la Cour de Liège 
s'est exactement conformée à rartirle 1004 
du code de procédure civille, et n'a contre* 
venu à aucun des autres textes cités; 

8ur le deuxième moyen, déduii de la viola- 
tion des articles 1005 du code de procédure 
civile, et 1134 du code civil, de la fausse 
application et de la violation des articles 1 7 
de la loi du 17 avril 1855, et 1004 du code 
de procédure civile, en, ce que l'arrêt attaqué 
décide que tout jugement en matière d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique ne pou- 
vant être rendu qu'après avoir entendu le 
ministère public, cette disposition a pour 
objet de prohiber l'arbitrage, alors qu'il 
s'agissait, au procès, non d'une expropria- 
tion, mais d'une cession amiable ': 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'examiner si, 
contrairement à ce que ])rétendent les deman- 
deurs, la loi de 1855, et notamment Farti- 
cle 17, est applicable, ainsi que l'arrêt le dit 
dans ses motifs, quand la prise de possession 
des emprises est amiablement consentie, et 
quMI reste à fixer le chiffre des indemnités; 
qu'en effet, alors même que ce motif serait 
erroné, le dispositif de l'arrêt n'en serait pas 
moins justifié par les considérations repro- 
duites sur le premier moyen du pourvoi ; 

Que le deuxième moyen ne peut donc être 
accueilli ; 

Sur le troisième moyen : violation des 
articles 1005 du code de procédure civile et 
1154 du code civil; fausse application et 
violation des articles 1004 et 85 du code de 
procédure civile et de Tarticle 17 de la loi du 
17 avril 1855, en ce que l'arrêt a déclaré 
nulle et de nul effet la convention du 27 avril 
1887 et, partant, la sentence arbitrale déposée 
le 27 septembre suivant, et ce, sur la demande 
et en faveur des défendeurs, alors que la nul- 
lité du compromis ne pouvait être accordée 
qu'à la demande de la partie dans l'intérêt de 
laquelle la communication au ministère public 
était requise : 

Attendu que la nullité résultant de ce qu'il 
a été compromis sur un des objets énumérés 
dans l'article 1004 est absolue, puisqu'elle 
provient, non de l'incapacité de la personne, 
comme celle que prononce l'article 1005, 
mais de la nature même des droits soumis 
au compromis; que, dès lors, toutes les par- 
lies peuvent attaquer cet acte et demander 
son annulation (Boitard, 11, ii<^ 1181); 
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QoHl sait de ce qui précède que ce moyen 
est sans fondement; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 21 février 1889. — 1" ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rapp. M. Protin. — Concl. 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, procureur 
général. — PL MM. Duvivier, Desprez, 
Picard et des Cressonnières. 



s* CE. — B5 février 1889. 
1* DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Mise en 

LIBERTÉ socs CAUTION. — ARRESTATION 

IMMÉDIATE. — Pourvoi. 
î* INSTRUCTION PRÉPARATOIRE.— Nul- 
lité. — Non-recevabilité. 

!• Uarresiaiion immédiate s'applique aux pré- 
venus mis en liberté provisoire sous caution 
comme à ceux qui n*ont pas été détenus pré» 
veniivement. (Loi du 20 avril 1874, art. 21 .) 

Cette mesure peut être ordonnée nonobstant la 
voie de recours accordée au prévenu contre 
Varrèi de condamnation. 

2* Une nullité commise dans Vinstrudion pré-- 
paratoire ne saurait être invoquée pour la 
première fois devant la Cour de cassation (1). 
(Loi du 29 avril 1806, art. 2.) 

(van SCHYNDEL, — C. VANDERVOODT.) 

Pourvoi contre un arrêt rendu, le 31 dé- 
cembre 1888, par la Cour d'appel de Bru- 
xelles, chambre correctionnelle. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation de Tarticle 7 de la loi du 
20 avril 1874, en ce que Tarrêt attaqué a 
ordonné Tarrestation immédiate du deman- 
deur, bien qu'il eût été mis en liberté sous 
caution et que la voie du pourvoi en cassa- 
tion contre cet arrêt lui fût ouverte : 

Attendu qu'il ré.sulte du texte et de Tesprit 
de Tarticle 21 de la loi du 20 avril 1874 que 
cette disposition est applicable indistincte- 
ment aux prévenus mis en liberté provisoire 
sous caution, comme à ceux qui n'ont pas 
été détenus préventivement; 

Attendu, d'autre part, que Tarrestation 
immédiate autorisée par cet article est une 
mesure distincte de la condamnation pronon- 



(I) SCHEVVBN, Traité det pourvois, n« 84 et 85 j 
eass., 19 décembre 4887 (Pasic, 1887, 1, 43). 

(9) Liège. Itl sepienibre i84e,â0 mars 1850. 10 juil- 
let 1856 et 38 mars 1870 (PA9lC.,m9, il, 149; 1880, 



cée; qu'elle peut donc être ordonnée nonobs- 
tant la voie de recours ouverte au prévenu 
contre farrêt de condamnation; 

Sur le second moyen, pris de la viola- 
tion de Tarticle 156 du code d'instruction 
criminelle, en ce que la sœur du prévenu a 
été entendue comme témoin au cours de 
l'instruction : 

Attendu que si la sœur du prévenu a été 
cntendi^e en témoignage par le juge d'ins- 
truction, le demandeur est non recevable h 
se prévaloir pour la première fois devant la 
Cour de cassation d'une nullité qu'il prétend 
avoir été commise de ce cbet' dans Tinstruc- 
tion préparatoire; 

Et attendu que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été obser- 
vées et que la loi pénale a été Justement 
appliquée aux faits légalement déclarés 
constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 février 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Casier. — Concl, conf, M. Mélot, 
premier avocat général. 



S« CB. — 25 février 1889. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — Rétractation. — 
Subornation de témoin. 

La rétractation des témoins faite postérieure-' 
ment à la clôture des enquêtes et à i' ajourne- 
ment de raffaire principale aux fins d'ins- 
truction et de poursuites du chef de faux 
témoignage, est sans influence sur la situation 
des auteurs du faux témoignage ou de ceux 
qui les ont subornés (2).(Code pén.,art.218 
et 225.) 

(PYSON.) 

Pourvoi contre un arrêt rendu, le 26 
novembre 1888, par la Cour d'appel de Gand, 
chambre correctionnelle. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation déduit de la violation des arti- 
cles 218 et 223 du code pénal, en ce que 
l'arrêt attaqué a admis, à charge du deman- 
deur, una prévention de subornation de 
témoins, alors que, les témoins s'étant vala- 



II, 130; 1856, II, 433;' 1870, II, 238); Bruxelles» 
24 juillet 1873 et 17 décembre 18<^ {ibid., 1874, 11,5; 
1884, II, 8b); NïPKLS, Codé pénal belge interprété, 
t. l*', p. S44. 
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blement el légalemenl rétractés, il ne pou- 
vait plus y avoir, à leur égard, de faux témoi- 
moignage, ni, à Tégard du demandeur, de 
subornation de témoins : 

Attendu que, d'après la constatation de 
' Tarrêt attaqué, les témoins dont la suborna- 
tion a motivé la condamnation du demandeur 
ont fait leur déposition h Taudience du 
tribunal correctionnel de Fumes du 22 juin 
1888; qu'ils ont persisté dans leurs déclara- 
tions jusqu'à la clôture des enquêtes et 
jusqu'au renvoi de la cause à une audience 
ultérieure ordonné par le Tribunal, à la de- 
mande du ministère public aux fins d'instruc- 
tion et de poursuite contre les dits témoins, 
du chef de faux témoignage; qu'enpn, les 
rétractations faites par ces témoins à Taudience 
du 12 juillet, où Falfaire principale a été 
reprise, n'ont eu lieu que postérieurement au 
jugement qui les avait condamnés du chef de 
faux témoignage ; 

Attendu que, comme l'arrêt attaqué le 
décide, ces rétractations, pas plus que celles 
qui ont été faites devant le juge d'instruction 
et devant le Tribunal saisi de Tinformalion et 
du jugement de la prévention de faux témoi- 
gnage, ne sauraient exercer d'influence, ni sur 
la situation des témoins eux-mêmes, ni sur 
celle du demandeur, prévenu de subornation; 

Qu'en effet, les déclarations fausses dans 
lesquelles les témoins ont persisté jusqu'à la 
clôture des enquêtes tenues à l'audience du 
22 juin, et qui ont motivé le renvoi de l'affaire 
à autre jour aux Ans d'insiruciion et de 
poursuite préalables du chef de faux témoi- 
gnage, constituent une déposition complète et 
définitive ; que celle-ci a porté à l'ordre public 
un préjudice irréparable en empêchant ou 
en compromettant la découverte de la vérité 
et en entravant le cours de la justice; que, 
dès lors, le délit de faux témoignage était 
consommé dès le 22 juin, et qu'il ne dépen- 
dait plus des témoins d'effacer leur infraction 
par des rétracutions tardives; 

Que de ces considérations il suit que 
l'arrêt attaqué n'a point contrevenu aux 
articles 218 et 225 du code pénal invoqués 
par le demandeur; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
réîiulière; que les formalités substantielles et 
celles qui sont prescrites à peine de nullité 
ont été observées, et qu'aux faits légalement 
déclarés constants, il a été fait une juste 
application de la loi pénale; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 février 1889. — 2« ch — Prés. 
M. le chevalier Ilynderick, président. — 
Eapp. M. van Berchem. — ConcL conf, 
M. Mélot, premier avocat général. — PL 
M. Begerem (du barreau de Gand), 



2« CB. -^ 25 février 1889. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Preuve de i/ro- 
FRACTiON. — Instruction faite devant le 
piiemier jlge non produite en appel. — 
Base du jugement. — Nullité. 

Est nnl le jugement d'appel qui constate Vexis- 
tence d'une infraction en se fondant sur 
Vinstruction faite devant le premier juge, 
alors qne ta preuve légale de cette instruction 
n'était pas rapportée. (Code d'inst. crim., 
art. loi. 155, 189 et 211.) 

(paquet, — G. HENRY.) 

Paquet était prévenu d'avoir méchamment 
tué un chien appartenant à Henry, partie 
civile. 

Après audition de témoins, le Tribunal de 
police d'Ândenne déclare la prévention non 
établie. 

Appel du ministère public et de la partie 
civile. 

Le 28 décembre 1888, le Tribunal correc- 
tionnel de Namur réforme le jugement, sans 
entendre de témoins et sans posséder d'autre 
preuvede l'instruction, sur laquelle il se fonde, 
qu'une copie dépourvue d'authenticité appar- 
tenant à un avocat. 

Pourvoi. 

AURÈT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 154, 155, 189 el 211 du 
code d'instruction criminelle, en ce que la 
preuve de l'infraction n'a pas été faite confor- 
mément à la loi : 

Considérant que le premier juge trouvait la 
preuve de la non-culpabilité du demandeur 
dans les dépositions des témoins qu'il avait 
entendus; 

Considérant qu'en appel, les notes d'au- 
dience prescrites par la loi du 1" mai 1849 
n'étaient pas au dossier, et que la décision 
attaquée se fonde sur l'instruction faite en 
première instance, alors que la preuve légale 
n'en était pas rapportée; qu'ainsi il a été 
contrevenu aux dispositions citées à Fappui 
du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse. .., condamne le défen- 
deur, partie civile, aux frais de l'instance en 
cassation et du jugement annulé; renvoie la 
cause au Tribunal de l^^ instance séant à 
Huy. 

Du 25 février 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Cornil. — Concl. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 
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^ CB. — 85 février 1889. 

RÈGLEMENTS COMMUNAUX. - Aotori- 
sation de batir. — contravention. — 
Procès-vrrbal a charge de plusieurs 
personnes. — responsabiuté pénale. 

Lorsqu^un règlement communal interdit de cons- 
truire ou de reconstruire' le long de la voie 
publique sans une autorisation préalable du 
collège des bourgmestre et échevins, et près- 
cri! que les contraventions à ces dispositions 
seront constatées simultanément à charge 
de dilférentes personnes, il en résulte unique- 
ment que toutes ces personnes peuvent être 
poursuivies et sont punissables si elles sont 
les auteurs des faits constitutifs des infrac- 
tions constatées. Celui qui n*a pris aucune 
part quelconque aux travaux incriminés n'en 
est pas pénalement responsable (1). 



(U VILLE DE GAND, PARTIE CIV1I.E, — C. 
DUCHESSE D*ARENBBRG. | 



LA 



Pourvoi contre an ja^ement rendu le 

28 décembre 1888 par le Tribunal correc- 
tionnel de Gand, statuant en degré d^appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles i''', 34, 35 et 41 du 
règlement communal de la ville jde Gand, du 

29 novembre 1879, et des articles 2, 92 et 
93 du rè^lemeifl de cette ville sur les bâtisses, 
du 23 décembre 1878, en ce que le Jugement 
dénonce a renvoyé la défenderesse des pour- 
suites qui lui avaient été intentées pour con- 
travention à Tariicle 1*' du règlement du 
29 novembre 1879 précité et à l'article 2 du 
règlement sur les bâtisses du 23 décembre 
1878, par le motif qu'elle n'a pris aucune 
part aux faits de démolition, de reconstruction 
et de changements à un bâtiment dans l'en- 
ceinte nommée le Béguinage, à Gand, qui lui 
sont imputés, bien qu'elle soit usufruitière du 
dit Béguinai];e et mère et tutrice de ses enflants 
mineurs qui en sont les nus propriétaires; 

Attendu que le jugement dénoncé constate 
en fait qu'il n'est pas établi que la défende- 
resse ait pris une part quelconque aux 
travaux qui lui sont reprochés; qu'ils ne lui 
sont pas imputables ; qu'il n'est pas même 
prouvé qu'elle ait été informée de l'intention 
que Ton avait d'entreprendre ces travaux; 

Attendu que l'article 92 du règlement du 
33 décembre 1878 porte, à la vérité, que les 



(i) Cass.. 14 sTril 1887 (Pasic, 1887, I, 474); 
BODIN, de Rep., lib. III, ch. VII, p. 8;{7; Belgiqtu 
judiciaire, t. XLVII, p. 248; Van Wettbr, Droil 
PASlC, 18H9. — V PARTIE. 



contraventions seront constatées par des 
procès-verbaux « simultanément à charge des 
propriétaires, des entrepreneurs, architectes, 
maîtres maçons ou de toutes autres personnes 
chargées de la direction ou de l'exécution 
des travaux », et que l'article 31 du règle- 
ment du 29 novembre 1879 est conçu, pour 
ainsi dire, dans les mêmes termes ; 

Hais qu'il résulte uniquement de ces dis- 
positions que toutes ces personnes peuvent 
être poursuivies et sont punissables si elles 
sont les auteurs des faits qui constituent les 
infractions constatées; 

Que c'est donc avec raison que le jugement 
dénoncé, après avoir reconnu en fait que la 
défenderesse n'a pris aucune part aux 
travaux incriminés, a décidé qu'elle ne peut 
être poursuivie comme pénalement respon- 
sable de ces travaux; 

Attendu que, dans l'état des faits cons- 
tatés, il n'y a pas lieu de rechercher si la 
défenderesse doit, comme usufruitière ou 
mère tutrice des nus propriétaires, être assi- 
milée aux propriétaires dont il est fait men- 
tion dans les dispositions invoqués; 

Qu'il est aussi inutile de rechercher si le 
règlement du 29 novembre 1879 sur les 
enclos est applicable au Béguinage; 

Et attendu que la procédure est régulière; 

Par ces motifs, rejette...; condamne la 
demanderesse aux frais et à l'indemnité de 
150 francs envers la défenderesse. 

Du 25 février 1889. — «• ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Casier. — Cond, conf, M. Mélol. 
premier avocat général. 



S« ce. - 85 février 1889. 

GARDE CIVIQUE. — Jugement de condau- 
NATION. — Texte de la loi appliquée. — 
Nullité. 

Est nul le jugement du conseil de discipline qui 
ne contient pas le teste de la loi pénale dont 
il fait application (2). (Loi sur la garde 
civique, art. 100; code d'inst. crim., 
art. 163.) 

(van peborgh.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé par le 
demandeur contre les quatre jugements déti- 



romain, L I«% p, 216; Patte, franc., 1887, p. 428. 

(2) Gass., 21 janvier 1889 {iuprà, p. 89) ; instructloQ 

générale du 10 mai 1849 (Pasin.. 1849, p. 205, S 4i> 

9 
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nitifs de condamnation prononcés à sa 
charge, le 51 décembre 1888, par le conseil 
de discipline de la garde civique d^Anvers; 

Considérant que l'article iOO de la loi sur 
la garde civique soumet le prononcé, Texpé- 
diiion et Texécuiion des jugements rendus 
par les conseils de discipline aux règles 
établies en matière de police; 

Que, suivant Tarticle 163 du code d'ins- 
truction criminelle, les termes de ia loi 
pénale a4)pliquée doivent, à peine de nallité, 
être insérés dans tout jugement déûnitif de 
condamnation prononcé par les tribunaux de 
police; 

Considérant que les jugements attaqués ne 
contiennent pas le texte des lois qu'ils 
appliquent; que, partant, la nullité doit en 
être prononcée pour contravention expresse 
aux articles précités; 

Par ces motifs, casse...; renvoie les causes 
devant le même conseil, composé d*aulres 
Juges, pour y être fait droit. 

Du 25 février 1889. — ^ ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. dePaepe. — ConcL conf. M. Mélol, 
premier avocat général. 



2< CH. - 25 février 1889. 

GARDE CIVIQUE. — Instruction de la 
CAUSE. — Audience, — Défaut de publi- 
cité. — Nullité du jugement. 

Est nul le jugement qui se fonde sur une ins- 
truction faite à une audience dont la publicité 
n'est pas constatée (1). (Constitution belge, 
art. 96; code d*inst. crim., art. 153.) 

(le colonel rapporteur a BRUXELLES, — 
C. PILLOY.) 

Après réparation de 1 irrégularité relevée 
par la Cour de cassation le 7 janvier 1889 
(suprà, p. 82j, la Cour a rendu Farrêt sui- 
vant : 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le premier moyen pris 
de la violation des articles 96 de la Constitu- 
tion, 100 de la loi du 8 mai 1848 sur la garde 
civique, modifiée par celle du 13 juillet 1855, 
et 155 du code d instruction criminelle : 

Attendu que le jugement attaqué, prononcé 
lé 20 novembre 1888 par le conseil de disci- 



M) C«»s., \\ décembre <87« (Pasic, i»77, 1,37}, 
b octobre 1^49 {ibid.^ 1^^, I, 16,. 



pline de la garde civiqae de Bnixelles, se 
fonde sur Tinstruction de la cause faite et sar 
les conclusions prises à l'audience de ce 
conseil composé des mêmes juges, du 
13 novembre précédent; 

Attendu que le procès-verbal de cette 
dernière audience ne constate pas qu'elle a 
été publique ; 

D*où il suit que la nallité de tout ce qui 
s'est fait à Taudience du 13 novembre, en 
contravention aux articles invoqués, entraine 
la nullité du jugement rendu à Tandience do 
20 novembre; 

Par ces molife, casse... ; renvoie la cause 
devant le même conseil de discipline composé 
d'autres juges. 

Du 25 février 1889. — 2» ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Corbisier de Méaultsarl. — ConcT. 
conf, M. Mélot, premier avocat général. 



CB. RÉONIES. — 07 février 1889. 

RÉGIME FORESTIER. — Bois des com- 
munes. — Aisances. 

Sont soumis au régime forestier, les bois dont 
les communes ne possèdent pas la propriélé 
du fonds (2). (Loi du 19 décembre 1834, 
art. 2.) 

(ADMmiSTRATION DES EAUX ET FORÊTS, — 
G. ANDRÉ.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
deLiège,du28 novembre 1888. (Pasic.,1889, 
1, 93.) 

Le procureur général conclut à la cassa- 
tion en ces termes ': ' 

a La Cour de Liège vient de prendre une 
résolution bien grave, dont les conséquences 
ne sauraient être assez méditées. Elle refuse 
de soumettre au régime forestier tout un can- 
ton de bois de plus de 1,800 hectares, appar- 
tenant pour la superûcie à la ville de 
Chimay, et pour le fonds aux représentants 
du ci-devant seigneur de la principauté. Les 
droits d'usage qu'elle y exerce, de temps 
ancien, absorbent ainsi ia totalité des pro- 
duits; jusqu'à une époque récente et encore 
postérieurement à la loi du 19 décembre 
1851, ils n'ont pas cessé de subir la régle- 
mentation imposée à toutes les propriétés 
publiques boisées, des communes aussi bien 
que de l'Etat. 



(% Casa., 15 octobre iSSdcPASXC, 1889, 1, 5>. 
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« La raison d*aD affranchissement aussi 
peu Jnstifié est tirée uniquement de la conlex- 
tare de la loi de 1854; en soumettant au 
régime forastier les bois des communes, elle 
ne s*étend, dit-on, qu'à ceux qu'elles possè- 
dent foncièrement, et non à ceux où elles 
n'exercent que des droits d'usage, qu'elle 
qu'en soit l'intensité. 

« Ainsi, messieurs, faute de posséder le 
sol de sa forêt, la ville usagère se trouve 
privée de cette haute tutelle administrative, 
6i nécessaire à la conservation de biens d'une 
destruction rapide et qui sont appelés à servir 
indéfiniment aux communes aisances des 
générations futures. 

« Mais il suffira, croyons-nous, de rappeler 
ia condition juridique de cette espèce de 
biens et la sagesse des ordonnances dictées 
par une expérience plusieurs fois séculaire, 
pour faire toucher du doigt Terreur dans 
laquelle la Cour de Liège est involontaire- 
ment tombée. 

« Il est dans la nature de la propriété fores- 
tière d'échapper au droit commun et d'être 
gouvernée par des principes qui lui sont 
propres. Sa conservation intéresse de trop 
près le bien public, pour ne pas l'entourer 
de préca\itions particulières et prévenir sa 
dilapidation par une rigoureuse économie. 

« Le public », dit Domat, « a un grand 
a intérêt à la conservation des forêts, d'où 
« se tirent les bois nécessaires pour le chauf- 
û fage, et les bois de charpente pour la fabri- 
« cation des maisons, des vaisseaux, des 
a édifices publics, églises, etc.; les ordon- 
« nances ont pourvu par plusieurs règle- 
« ments à la conservation des forêts, et non 
« seulement de celles du roi, mais aussi de 
a celles des communautés et particullère- 
« ment des églises et même de celles des 
ff particttiiera, » (Ord. janvier 1518, art. 30; 
Droit ^lir, liv. !«', tit VIII, sect. II, n» 22, 
p. 64.) 

« Aussi l'ordonnance de 1669 enJolnt-elle 
à tous les sujets du roi, sans exception, de 
régler la coupe de leurs bois taillis au moins 
à dix années, avec réserve d'un nombre 
déterminé de baliveaux. (Tit. XXVI, art. 1".) 

« Elle contenait de plus une autre prohi- 
bition bien pias assujétissante, la défense de 
défricher sans avoir préalablement accompli 
les formalités prescrites par la loi. (Tiele- 
MANS, V» Défrichemiht, p. 32.) 

« Ces assujettissements imposés aux bois 
des particuliers, au nom de l'utilité publique, 
n'étaient pas particuliers à 4a France seule- 
ment; des motifs analogues les firent égale- 
ment consacrer dans nos provinces. Ainsi 
l*édil du 14 septembre 1617, sur le fait des 
bois, disposait (art. 77) que « les délin- 
« quants es bois de nos vassaux seront sujets 



a aux mêmes peines et amendes que celles 
(c que nous avons statuées au regard de nos 
« forêts, et se pourront nos dits vassaux 
« servir de notre présente ordonnance, si 
a faire le veulent. » 

(f Ce n'était là, comme on le voit, qu'une 
pure faculté; mais comme elle n'empêchait 
pas les bois des vassaux d'aller à leur ruine, 
l'ordonnance de Marie-Thérèse, du 50 dé- 
cembre 1754, leur en fit une obligation. 
(Art. 2.) « Et comme les archiducs, nos pré- 
ce décesseurs, se sont contentés de disposer, 
« à l'article 77 du règlement de 1617, que 
« nos vassaux pourraient se servir du même 
« règlement, si faire le voulaient, nous 
« ordonnonsque,pourautantqu'iln'yserapas 
(( dérogé, il serve de loi, comme la présente 
« ordonnance, tant pour nos forêts doma- 
(( niales que pour toutes autres forêts, bois, 
« haies et aisances de la province; voulant 
a que les gens d'église, gentilshommes, com- 
« munautés ou autres personnes de quelques- 
« unes de ces espèces de biens soient obligés 
« de faire observer ponctuellement le même 
a règlement et la présente ordonnance dans 
« leurs respectives juridictions et districts. » 
{Ordonnance portant règletnent pour la conser- 
ration des bois dans les duchés de Luxembourg 
et comté de Cftmy, Wurth-Paquet, p. 74.) 

« Il est ainsi hors de tout conteste que, 
sous l'empire de la législation antérieure, 
tous les bols quelconques, qu'ils appartinssent 
à l'Etat, aux communautés d'habiunls, voire 
même à des particuliers, étaient indistincte- 
ment soumis à la réglementation forestière. 

« La révolution du siècle dernier y vint 
apporter quelque tempérament. La loi des 
15-29 septembre 1791, publiée en Belgique 
le 7 pluviôse an v, affranchit, en effet, les 
bois des particuliers de ces entraves, et, sans 
qu'il soit besoin de rappeler les diverses dis- 
positions portées depuis lors (Tielemans, 
v° Bois de particuliers, p. 352), arrivons sans 
détour à la loi de 1854. 

(( Appelée naturellement à déterminer son 
objet, et ce fut là son premier soin, elle vise 
trois classes de biens parfaitement distinctes, 
à raison de la qualité de leur propriétaire, à 
savoir : 

(( 1<> Les bois du domaine de l'Etat; 

<c 2<> Ceux des communes et des établisse- 
ments publics; 

« 3*' Enfin ceux des particuliers », pour 
déclarer expressément que ces derniers ne 
sont pas soumis à sa disposition. (Art. 2 et 4.) 

« Soustraire, comme elle le fait, les seuls 
bois de particuliers, c'était, à n'en pas dou- 
ter, maintenir virtuellement tous les auires 
sans exception, qu'ils fussent en simple 
usance seulement ou en toute propriété. Dans 
cette protection de la loi, la maîtrise du fonds 
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est de nulle considération; ce qui fait l'es- 
poir des générations à venir, c'est la futaie. 
Dès lors, toute Téconomie de la loi se 
formule comme suit : Sont soumis à la régle- 
mentation publique tous les bois qui n'appar- 
tiennent pas à des particuliers. 

« Actuellement pourrait-on dire que les 
droits de la commune ne consistant qu'en 
prestations foncières seulement, abstraction 
faite du sol, ce n'est pas dans son chef que 
réside le domaine, mais dans celui du tré- 
foncier? 

(( Toute équivoque sera bientôt dissipée, 
si l'on veut bien considérer la nature de l'ob- 
jet à sauvegarder et ne pas oublier que le 
code forestier n'est qu'une loi de police et de 
bon ordre, s'appliquant aux choses qui en 
sont susceptibles et exclusivement à ces 
choses; aux bois, par conséquent, pour en 
assurer la conservation par quelque sas;e 
règlement, aux produits du sol, aux fruits 
qui se renouvellent et non au sol même qui 
ne réclame ni aménagement ni protection 
particulière ; or, les droits à la surface de la 
terre ne comptent pas moins au nombre des 
biens que ceux qui ne gisent qu'en profon- 
deur; le plus souvent même, ils ne le cèdent 
pas en importance à ces derniers; aussi la 
contribution foncière ne frappe-t-elle que les 
fruits. <( In bonis autem nostris computari 
« sciendum est, non solnm quse dominii 
« nostri sunt, sed et si bonâ fide à nobis 
<( possideantur, vel superficiaria mf, » 
(Dig., L. i6, fr. 49), par le motif que, dans 
son acception générale, l'expression bien 
doit s'entendre de tout ce qui contribue au 
bien-être de l'homme, au développement de 
ses facultés, à l'accomplissement de sa des- 
tinée dans celte vie. « Naturaliter bona ex 
« eo dicuntur, quod béant, hoc est beatos 
« faciant; beare est prodesse. » (Ibid,) 

a Tel est aussi le sens de l'article 5i2 du 
code civil. 

« Communaux, biens communaux, sont, 
dans le langage des lois, des appellations 
équivalentes et comprennent, dans leur géné- 
ralité, les biens sur la propriété ou le pro- 
duit desquels les habitants d'une commune 
ont un droit égal (code rural du 6 octobre 
4791, art. 25; cass., 24 novembre 1875, 
Pasic, 1874, 1, 2i)et la circonstance que la 



in Merlin, Répertoire, ▼• Communavœ, S I". 
a Fréquemment on appelle aussi communaux les 
biens qui ne sont tels qu'à titre d'usage et dont les 
communes n'ont pas la propriété foncière. Cette 
manière de parler s'est même glissée dans nos lois. » 
(Loi du dO juin i793, sect. !'«, art. i".) 

TlKLEMANS, v<» Biens communaux, p. 207. a On 
entend par communaux les biens-fonds, les im- 



commune n'en aurait pas la propriété fon- 
cière ne les dépouille pas de cette qualité (i). 

« Dès là qu'une richesse forestière, 
quelle qu'elle soit, appartient à une com- 
mune, de droit elle rentre dans la classe des 
biens régis par des règles particulières et 
soumis à la surveillance de l'administration 
supérieure. Que l'affouage s'exerce sur le 
fonds d'autrui ou sur le propre sol de la com- 
mune, la forêt qui en est grevée n'en appar- 
tient pas moins à celle-ci; ce que régit la loi 
forestière, c'est tout ce qui a nature de bois 
et réclame une direction spéciale, tout ce 
qui est susceptible d'aménagement et d'ex- 
ploitation. 

« Décider si les coupes doivent être ven- 
dues ou délivrées en nature (art. 47), régler 
le partage entre les habitants (art. 69), inter- 
dire les défrichements arbitraires ou- malen- 
contreux, exploiter les coupes, en déterminer 
l'assiette, le balivage et le martelage, ce sont 
là autant d'opérations qui tombent sous la 
réglementation et intéressent le superficiaire 
au premier chef, sans toucher au droit du 
maître du fonds. Il serait aussi impossible au 
nu propriétaire de les enfreindre que de s'y 
conformer; étrangères à son domaine, elles 
ne sauraient entraver sa liberté d'action en 
aucune manière. 

« On le voit donc, autant est vigilante la' 
sollicitude de la loi, quand il s'agit de la 
conservation de la surface, autant elle est 
inerte et silencieuse relativement à la pro-^ 
priété du fonds, qui est ici laissé complète- 
ment à l'écart. 

« Antérieurement à la loi de 185i, 
nous venons de le voir, les usages en bois 
étaient soumis au régime forestier, à l'égal 
de la propriété; en est-il autrement depuis 
la promulgation de cette même loi ? 

(( S'il apparaissait de quelque plainte rela- 
tivement à cet objet, si les usagers avaient 
réclamé contre ies entraves apportées à 
i'exercice de leur droit, on pourrait incliner 
à croire que, faisant droit à de justes 
doléances, la loi eût décrété leur affranchis- 
sement. Mais il n'en fut rien; dès lors, com- 
ment supposer au législateur l'intention 
d'innover, dans une matière de droit public 
aussi ancienne que les forêts mêmes, et de 
renoncer gratuitement à une garantie recon- 



meubles et les droits immobiliers dont la propriété 
appartient à une commune, mais dont la jouissance 
est en commun à tous les habitants et personnelle- 
ment à chacun d'eux en particulier. Telles sont les 
terres vaines et vagues .. les biens communs, ainsi 
que les droits d^a/fouage, de pacage, etc, » 
TiELEMANS, v« Biem det communie, p. 331. 
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nne indispensable par ceux-là mêmes à qui 
elle s'impose? 

« Ce sont, en effet, les manants eux-mêmes, 
témoins du dépérissement de leurs bois, qui 
implorent Tintervention du grand bailli et du 
conseil souverain du Hainaut, pour qu'ils 
daignent interposer leur règlem.ent aux fins 
de rétablissement de la haute 'futaie. (Du 
^5 mars i753. Rçg. aux dépêches et octrois 
du grand bailliage de Hainaut, de 1750 à 
1753, fol. 396-405. Id. du 15 janvier 1776. 
Ibid. Reg. de 1775 à 1777, fol. 325, v« 330.) 
« Ces principes, la loi de 1854 a entendu 
les Foaintenir; a l'article 1^' », a dit la section 
centrale de la Chambre des représentants, 
« conserve la législation existante dans sa 
« première partie; il innove par la der- 
« nière ». (Bols des particuliers.) 

... a L'objection tirée de ce que la soumis- 
ce sion des propriétés boisées communales 
tt au régime forestier heurterait les arti- 
u des 31 et 108 de hà Constitution, est une 
tt pure pétition de principes ». (Rapport de 
M. Orts, Ch. des représ.. Documents, 1851- 
4852, p. 520.) • 

a L'émancipation des communes aurait eu 
une portée autrement plus étendue encore, 
en les affranchissant de la tutelle du chef de 
l'Etat, non seulement en tout ce qui est rela- 
tif à la réglementation du mode de jouissance 
de leurs bois, mais même en ce qui concerne 
leur aliénation (art. 76, n"* 6, loi communale), 
si bien que des cantons entiers de forêts, 
d'une étendue parfois considérable, pourraient 
être aliénés avec la seule autorisation de la 
dépntaiion permanente, à la différence de la 
disposition d'autres droits de bien moindre 
intérêt, dont la surveillance du gouvernement 
assure la conservation. 

« L'application, qui est la pierre de touche 
de l'interprétation à donner à la loi, vient 
corroborer ces observations; car, à peine 
fut-elle promulguée, qu'un arrêté royal, porté 
en exécution de l'article 54, fut reconnu 
nécessaire pour Tapprobation des cahiers des 
charges arrêtés par la députation perma- 
nente, relativement aux coupes de bois et à 
l'exploitation des coupes à' délivrer en affouage 
dans les bois et forêts communaux de la pro- 
vince du Hainaut. (12 juillet 1856, Bull. 
ad^. du Hcdnaut, 1856, n» 52.) 

« Il n'en est pas autrement des règlements 
de la même époque pour l'enlèvement des 
herbes, feuilles mortes, genêts et litières, 
ainsi que pour l'essartage des mêmes bois; 
et il ne fait pas de doute que, par la généra- 
lité de leur contexture, les uns comme les 
antres enveloppent dans leurs dispositions 
les bois aisanciers en litige, aussi bien que 
ceux qui appartiennent aux communes en 
toute propriété. 



a II devient ainsi manifeste que, dans la 
loi de 1854, l'expression bois et forêts des 
communes ne reviêt pas un sens différent de 
celui que lui attribuent les - arrêtés des 
19 ventôse an x, 10 mai 1815 et 27 mai 1819. 

(( Pour ne négliger aucun moyen de dé- 
fense, les contrevenants ont cru pouvoir 
débattre devant vous l'étendue restreinte des 
droits d'usage de la ville de Chimay et se 
livrer à une nouvelle interprétation des arrêts 
de la cour souveraine de Mons de 1622 et de 
la Cour d'appel de Bruxelles de 1869 et 1881; 
mais l'arrêt attaqué, définissant la nature de 
ces aisances-, répond pour nous que la ville, 
comme usagère, a droit à tous les produits 
de la superficie, le' fonds demeurant dans la 
propriété des princes de Chimay. » 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la compétence des 
chambres réunies : 

Attendu que l'arrêt rendu entre les parties 
en cause le 2 mai 1888, par la Cour d'appel 
de Bruxelles, a été attaqué pour violation de 
l'article 1'' du code forestier du 19 décembre 
1854; que cette décision a été cassée par 
arrêt de la seconde chambre de cette Cour, 
du 15 octobre 1888; que la Cour d'appel de 
Liège, devant laquelle la cause a été ren- 
voyée, a, par arrêt du 28 novembre 1888, 
appliqué le dit article dans le même sens que 
la Cour d'appel de Bruxelles, et que son 
arrêt est attaqué par les mêmes moyens que 
ceux du premier pourvoi; 

Qu'ainsi, aux termes de l'article T' de la 
loi du 7 juillet 1865, la Cour de cassation est 
appelée à statuer en chambres réunies; 

Au fond : 

Sur le premier moyen, déduit de la viola- 
tion de l'article 1*', n^ 2, du code forestier 
du 19 décembre 1854, en ce que la Cour 
d'appel n'a pas reconnu aux bois dont il 
s'agit le caractère de bois de commune, bien 
qu'elle constate en fait que la commune de 
Chimay a droit à tous les produits de la 
superficie : 

Attendu que, d'après les constatations de 
l'arrêt attaqué, la ville de Chimay a droit, 
comme usagère, à tous les produits de la 
superficie du bois dit Bois communal de 
Chimay, d'une contenance de 1,839 hectares, 
dans lequel a été commis le délit forestier 
imputé aux défendeurs; que le fonds de ce 
bois est la propriété des princes de Chimay, 
et que la ville de Chimay a été condamnée 
par décisions judiciaires, à procéder avec les 
propriétaires au cantonnement du dit bois, 
mais que ce cantonnement n'a pas encore été 
effectué; 
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Attendu que, dans ces circonstances, ce 
bois doit être réputé bois de commune, et 
est, comme tel, soumis au régime forestier, 
aux termes de Farticle 1«% n^ %' de la loi da 
19 décembre i85i; 

Que cela résulte du texte de cet article et 
du but que le législateur s'est proposé en le 
décrétant; 

Qu'en effet, d'une part, les mots bois des 
commvnes dont se sert la loi, doivent s'appli- 
quer, au point de vue de l'administration de 
la forêt, aussi bien aux bois dont tous les 
produits sont perçus par la commune sans 
qu'elle ait la propriété du sol, qu'à ceux dont 
elle a la propriété entière, puisque, dans l'un 
et l'autre cas, elle seule recueille tous les 
avantages forestiers que la pleine propriété 
peut procurer, et que, dans le premier cas, 
le propriétaire n'administre pas la forêt et 
n'a aucun intérêt à l'administrer, n'ayant 
aucun droit à ses produits; 

Que, d'autre part, le législateur, en sou- 
mettant à l'article 1^' les bois des communes 
au régime forestier institué par les articles 
suivants, a eu pour but principal de protéger 
la commune elle-même contre les résultats 
d'une exploitation inhabile, imprévoyante ou 
exagérée, tant dans l'intérêt actuel des habi- 
tants que dans un intérêt d'avenir, et afin de 
leur conserver tous les avantages qu'ils 
doivent pouvoir retirer de l'exercice de leurs 
droits; 

Que ce but ne serait pas atteint si, la 
seule propriété du fonds étant exclue des 
droits de la commune, l'administration de la 
forêt était soustraite aux prescriptions tuté- 
laires de la loi, pour être abandonnée à l'ar- 
bitraire des usagers; 

Attendu que m dans les textes du code 
forestier, ni dans les travaux préparatoires 
ne se manifeste Tintention du législateur de 
déroger à cet égard aux principes régissant 
la matière avant 1854, alors que déjà l'ordon- 
nance de 1669, titre XXV, plaçait sous l'ad- 
ministration forestière, aussi bien les bois 
appartenant entièrement aux communes, que 
ceux dont elles avaient seulement le plein 
usage; 

Attendu que cette interprétation s'accorde, 
en outre, à tous égards, avec la définition des 
biens communaux donnée par l'article 542 
du code civil; que si le législateur y qualifie 
de ce nom les biens au produit desquels les 
habitants d'une commune ont un droit acquis, 
l'on comprend qu'en réglementant ce qui 
concerne l'administration des forêts, il appelle 
aussi bois de communes les bois dont tout le 
produit forestier est perçu par une commune 
non propriétaire du sol ; 

Attendu que c'est donc à tort que l'arrêt 
attaqué, pour repousser l'application de ces 



principes, argumente des textes du code 
forestier; 

Que les articles 1«% 2 et 5 ne s'occupent 
que de l'administration, et non de la pro- 
priété des bois et forêts; 

Que si, d'après les articles 5 et 178 combi- 
nés, les bois dans lesquels une commune a 
seulement des droits d'usage limités,' prévus 
au titre iX, ne sont pas soumis au régime 
forestier, c'est parce que, dans ce cas^ la 
liberté d'administration du propriétaire 
devait être respectée, motif qui n'existe pas, 
lorsque celui-ci n'a aucun fruit à retirer 
d'une propriété dont la jouissance entière a 
été concédée à la commune; 

Attendu que, si quelques-unes des règles 
d'administration et d'exploitation établies aux 
titres 11 à VIII ne sauraient, comme le dil 
l'arrêt attaqué, s'appliquer aux bois des com- 
munes que pour autant que celles-ci en 
soient propriétaires, la plus grande partie de 
ces dispositions sont, au contraire, néces- 
saires et doivent aussi être suivies, dans 
l'administration et l'exploitation par les com- 
munes des bois dont elles n'ont, comme dans 
l'espèce, que le plein usage; qu'il en est 
ainsi de la plupart des articles du titre IV, 
Des aménagements; du titre V, sections 1«* 
et 5, De l'adjudication des coupes; du titre IV, 
sections l^^" et 2, Des exploitations; da 
titre VII, Du réarpenlage, et du titre VIII 
De la glandée; 

Que c'est, du reste, à tort que, parmi les 
dispositions s'appUquant exclusivement aux 
communes propriétaires du sol de la forêt, 
l'arrêt dénoncé range les articles 51,47 et 85; 

Attendu que les titres précités, en organi- 
sant le régime forestier pour les différents 
cas de propriété et de jouissance des bois et 
forêts, énumérés au titre 1*% devaient néces- 
sairement comprendre, à la fois, des dispo- 
sitions applicables à tous les cas en général, 
et d'autres spéciales à chaque situation par- 
ticulière; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
refusant à l'administration forestière le droit 
de poursuivre la réparation des délits commis 
par les défendeurs dans les bois dont il s'agit 
en la cause, l'arrêt attaqué contrevient à l'ar- 
ticle 1^', n"» 2, de la loi du 19 décembre 1854; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la capse 
devant la Cour d'appel de Gand, pour être 
statué conformément à l'article 2 de la loi du 
7 juillet 1865. 

Du 27 février 1889. — • Ch. réunies. — 
Prés, M. le chevalier Hynderick, président. 

— Rapp. M. De Le Court. — ConcL conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur général. 

— ?L MM. Bilaut et Anspach. 
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ir* CB. - 28 féYHer 1889. 

SERVITUDE RURALE. — Eaux naturelles. 
— Fonds inférieur. 

Les fonds inférieurs ne sont, sauf convention 
contraire, assujettis envers cetix qui sont plus 
élevés à recevoir que les eaux qui en décou- 
lent naturellement, (Code civ., art. 640.) 

Uaction négatoire, en cas d^afflux d'eaux arti- 
ficielles, peut être dirigée contre le maître 
du fonds supérieur contigu, lors même qu*il 
ne ferait que les recevoir de plus haut. 

(GOFFIN, — C. DKJOZÉ.) 

La fabrique de sucre des sieurs Robert! 
et C^, située à Fexhe, déverse ses eaux dans 
un fossé longeaQt la route provinciale de 
Bierset à Hannut. Charriées par le fossé, ces 
eaux vont se jeter dans un ruisseau qui, 
passant sous la route, continue son cours, en 
côtoyant les propriétés des demandeurs et, 
ensuite, celles des défendeurs en cassation. 
Ceux-ci ont fait citer les demandeurs devant 
le juge de paix de HoUogne-aux-Pierres pour 
s'entendre faire défense de déverser sur leur 
fonds les eaux qui ne découlent pas naturelle- 
ment, et, notamment, celles de la fabrique 
Roberti; pour voir dire aussi que, à défaut de 
faire les travaux nécessaires à Teffet d'éviter 
cet écoulement, ils seraient autorisés à y pro- 
céder à leurs frais; s'entendre condamner, en 
outre, à 150 fr. de dommages-intérêts et aux 
dépens. Le "2 septembre 1885, le juge de paix 
déclara les défendeurs en cassation non rece- 
vables en leur action, par le motif qu'ils 
auraient dû l'intenter à l'auteur réel du 
dommage, c'est-à-dire aux sieurs Roberti 
et Ci*. 

10 mars 1888. — Sur appel par Dejozé, 
jugement réformatif du Tribunal de première 
instance de Liège. — (Belg, jud,^, t. XLVI, 
p. 1580.) 

Pourvoi par Goffin. 

En concluant au rejet, le procureur général 
dit: 

« Le défendeur ne méconnaît aucune des 
obligations que la loi lui impose; il consent 
à recevoir les eaux que la nature lui amène 
des fonds supérieurs, mais il s'oppose, et 
c'est son droit, à ce qu'il vienne s'en ajouter 
d'autres envoyées par la main de l'homme, 
an grand dommage de sa propriété. 

(( Le demandeur n'y contredit pas, mais il 



(1) CiEPOLLA, De strvilulibus, p. 333, n« 68. « Si 
ille qui babet jus aquœ ducendœ, admiscuU aliam 
aqaam illi quam modo ducere solebat, numquid pos- 
sit probiberi? Die quod sic, non solum pro addita 



s'étonne de se voir en cause et d'être appelé 
à répondre d'un fait qUl n'est pas le sien; si 
ces eaux, dit-il, sont contaminées et incom- 
modes, elles lui arrivent dans cet état de plus 
haut, et, comme c'est d'une servitude qu'il 
s'agit, lui-même ne fait que la subir égale- 
ment, sans pouvoir être astreint à aucun fait, 
à aucune prestation qui sauvegarde son 
voisin. Si un dommage est causé par un fait 
humain, c'est à son auteur que la réparation 
en doit être demandée. 

« Raisonner de cette manière, c'est perdre 
de vue que l'action a son fondement, non dans 
l'article 1582, mais exclusivement dans l'ar- 
ticle 640 du code civil, et avec cet article 
apparaît immédiatement le droit d'agir contre 
le voisin contigu, car l'objet en contestation 
consiste en rapports de voisinage. 

« Interdire au propriétaire qui souffre d'un 
afflux d'eaux qu'il n'est pas tenu de recevoir, 
lui interdire le droit de se plaindre et de s'en 
prendre au maître du fonds dont elles 
découlent, ce serait souvent paralyser son 
droit et l'anéantir, à raison des difficultés 
sans nombre que rencontrerait son exercice. 

(( il ne faut pas méconnaître non plus que, 
aux eaux Industrielles qui descendent sur le 
fonds du demandeur, viennent s'ajouter ies 
eaux de pluie et de source qui émergent de 
son propre fonds, et que, par le fait de cet 
alliage, toutes prennent le même caractère et 
se trouvent contaminées, de telle sorte que 
ce n'est plus par l'action de la nature seule 
qu'elles s'écoulent sur le fonds inférieur, et 
que, dès lors, en cet état,'le défendeur n'est 
plus tenu de souffrir. Ce serait ampliûer la 
servitude légale, u Nec amplius mutandae 
« ejus potestatem habet. » (Dig. VIII, 
tit. I""', fr. 9), et faire d'un ruisseau un égout. 
C'est une règle invariable, qu'en toutes 
matières indivisibles, la portion utile se vicie 
par son mélange avec des choses corruptibles. 
(( In indivisibilibus, utile per inutile vitia- 
« tur. )) Principe dont la loi romaine fait 
elle-même l'application au cas de l'espèce : 
(( Si ille qui habet jus aquse ducendae, 
« admiscuit aliam aquam illi quam modo 
(( ducere solebat, numquid possit prohiberi? 
« Die quod sic, non solum pro addita aqua, 
(( sed etiam pro tota simul mixta poterit pro- 
« hiberi. » 

« OÛlio adsentio, non posse dividi;quia 
<( non potest ita in parte vis fleri, ut non in 
« tota aqua fiât (1). » (Dig. XLIII, tit. XX, 



aqua, sed etiam pro tota simul mixta poterit prohi- 
beri. Et est ratio, quia illa aqua mixta est indivisi- 
biiis, et propierea utile per iuutile vitiaiur; quia in 
indivisibilibus, utile Tîtiatur per inutile. Quod intel- 
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(( Par le fait du mélange de ses eaox natu- 
relles avec d'autres qui lui sont amenées arti- 
ticiellement, le demandeur s'expose à se voir 
refuser par son voisin inférieur l'écoulement 
de la masse tout entière; il a donc tout 
intérêtei, partant, action afin deFeropêcher et, 
dès lors, le maître du fonds asservi a le droit 
de stimuler son inaction, du moment où elle 
lui devient nuisible. 

<c II a ainsi le droit de protester contre une 
aggravation injuste et de défendre qu'on lui 
transmette d'autres eaux que celles que la 
nature lui impose; droit si absolu, que la loi 
lui laisse le choix d'appeler en justice aussi 
bien son voisin immédiat, que celui dont le 
fait est la cause première du dommage, u Si 
« tertius vicinus opus fecerit, unde decur- 
a rens aqua per fundum primi vicini mei 
tt mihi noceat : Sabinus ait, posse me, vei 
a cum primo, vel cum tertio, omisso prius 
« agere; quœ sententia vera est. » (Dig. 
XXXIX, tit. III, fr. 6.) 

« Ce sont là bien plutôt interdits, qu*actions 
réelles. 

« Encore le recours à la voie judiciaire 
n'est-il pas absolument indispensable, car, 
affranchi de l'obligation de recevoir aucune 
eau artificielle, le défendeur, usant d'un droit 
de légitime défense indéniable, aurait le droit 
de lui opposer une barrière, ou digue, au 
risque de les faire refluer sur le fonds supé- 
rieur; mais ce sont là des voies de fait de 
nature à altérer des rapports de bon voisi- 
nage, dont le maintien est toujours dési- 
rable ; il suffit, pour le jugement de la cause, 
que semblable éventualité soit possible, pour 
laisser entrevoir l'existence certaine d'un 
rapport juridique inévitable qu'engendre la 
contiguïté entre deux fonds distincts. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la 
violation de l'article 640, et pour autant que 
de besoin, de l'article 1382 du code civil, en 
ce que le jugement attaqué, tout en consta- 
tant que les demandeurs, propriétaires du 
fonds supérieur, n'avaient rien fait, pour 
aggraver la servitude d'écoulement due par 
le fonds inférieur, a néanmoins déclaré re- 
cevable l'action dirigée contre les deman- 
deurs, tandis qu'elle ne devait et ne pouvait 



lige ferum, qaando aqua admizta ex facto hominis. » 
(Voy. encore p. 348, n» 98.) 

VOET, ad Pand., \l\\], tit. XX, n» 1. « ... dam- 
modo non amplioris modi aquam, non aliam aquam, 
nec aiiâ aquâ priori admizlâ, ducat. » 



être intentée que contre l'auteur de l'aggra- 
vation : 

Considérant qu'il résulte du jugement 
attaqué que la demande originaiie n'est pas 
une action personnelle tendant à la répara- 
tion d'une faute dommageable, mais qu'elle a 
pour objet de faire déclarer que le fonds des 
défendeurs n'est point assujetti envers celui 
des demandeurs à recevoir les eaux indus- 
trielles provenant d'un fonds plus élevé et 
que les demandeurs ont consenti à laisser 
écouler sur leur propriété; qu'elle constitue 
donc l'action négatoire de la servitude 
d'écoulement prévue par l'article 640 du code 
civil; 

Considérant qu'aux termes^ deVaUii^ pre- 
mier de celte disposition, les fonds inférieurs 
sont tenus de recevoir les eaux qui découlent 
naturellement des fonds plus élevés, mais que 
l'obligation ne s'étend pas aux eaux artifi- 
cielles; 

Considérant que, dans le cas où des eaux 
artificielles provenant d'un fonds supérieur se 
sont écoulées sur le tonds servant, le proprié- 
taire de celui-ci peut intenter l'action néga- 
toire de la servitude, soit au propriétaire du 
fonds immédiatement supérieur, soit à celui 
du fonds d'où proviennent les eaux; que 
l'article 640, alinéa 5, interdit aux proprié- 
taires des fonds plus élevés d'aggraver la ser- 
vitude, mais qu'il n'exige nullement que 
le voisin immédiat soit l'auteur de celte 
aggravation pour que l'action négatoire 
puisse être dirigée contre lui; que celle-ci 
est ouverte par cela seul que les eaux artifi- 
cielles dont il s'agit, confondues avec celles 
du voisin immédiat, ont déversé sur le tonds 
servant : ces eaux ne formant plus, en effet, 
qu'une seule masse découlant aussi bien du 
fonds conilgu que du fonds supérieur; 

Considérant, d'ailleurs, que l'article 640 
a été emprunté à la législation romaine, et 
que celle-ci, dans le cas du procès, autorisait 
le propriétaire du fonds servant à agir à son 
choix, soit contre le voisin immédiat, soit 
contre celui quia produit les eaux ariiOcielles 
(Loi 6, § i*^', au Digeste, liv. 59, tit. 5); 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le jugement attaqué a fait une juste 
application de l'article 640 du code civil et 
n'a point contrevenu non plus à l'article 138:2 
du même code, cité au pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 février 4889. — i" ch. — Prés. 
M. BayeL '—Rapp, M.Lelièvre. — Conc/. covf, 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur général. 
— PL MM. Van Dievoet et Duvivier. 
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S'en. — 4 mars 1880. 
i« JURIDICTION MILITAIRE. — Coaoteui 

ou COHPIJCK ÉTRANGER A l'aRNÉB. — RECkL. 

20 POURVOI EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 

— JCGEMENTS PREPARATOIRES OU D^IRSTRUC- 
TION. — NON-RECEVABlIilTÉ. 

i» Pour dessaisir la juridiction militaire d'une 
prévention de détournement de sa compé- 
tence, il ne suffll pas que tes militaires incul- 
pés allèffueni qu'une persotine étrangère à 
Carmée aurait dû être comprise dans l'ins- 
truction. 

Il en est ainsi notamment quand le fait allégué 
à charge de cette personne consiste en un 
recel, délit sui generis distinct du détourne- 
ment, et déclaré par le juge miWaire sans 
connexité spéciale avec la cause. (Code pé- 
nal militaire de 1815, art. i4; code de 
procédure pour l'armée de terre, art. 3t7; 
iuslrbciion provisoire pour la baute Cour 
militaire, an. 54.) 

2* N'est pas recevable, avant Varrét définitif, 
le pourvoi dirigé contre des décisions prépa- 
ratoires etd'iîistruction. (Coded'inslr.crim., 
art. 41().) 

(BIRBNHARD ET GOORICKX.) 

Jugement du conseil de guerre du Rrabant 
reconnaissant la compétence de la juridiction 
militaire pour statuer sur la prévention et 
ordonnant la remise de Taffaire jusqu'à plus 
ample informé. 

Appel. 

Devant la Cour militaire Jes prévenus dis- 
cutent la compétence, la régularité de Tinfor- 
mation, la connexité entre lés préventions 
mises à leur charge et accusent le libellé des 
préventions de manquer de précision. 

Par arrêt du 16 janvier 1889, la Cour, 
écartant ces différentos objections, dit que la 
juridiction militaire est compétente, et que le 
jugement du con&eil de guerre sortira ses 
effets. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen d'incompé- 
tence accusant la violation des articles M du 
code pénal militaire de 1815, 317 du code de 
procédure pour l'armée de terre et 54 de 
rinstrnction provisoire pour la haute Cour 
militaire, en ce que l'arrêt décide que ces 
articles, pour donner lieu à leur application, 
exigent que des personnes étrangères à 
l'armée soient simultanément prévenues avec 
des militaires : 

Attendu que la qualité de militaires des 



demandeurs les rendait ipso facto justi- 
ciables de la juridiction militaire; que cette 
juridiction ne peut être dessaisie de la con- 
naissance de la prévention par la simple allé- 
gation des prévenus, comme dans l'espace, 
qu'une personne étrangère à Tarmée aurait 
dû y être comprise; 

Attendu, d'ailleurs, que le fait allégué 
consisterait en un recel; que le recel est un 
délit sui generis qui est distinct du détourne- 
ment et peut être poursuivi séparément; qu'il 
n'est point de nature à dessaisir nécessaire- 
ment l'autorité militaire des faits de détour- 
nement; 

Qu'au surplus,^rarrêt déclare en fait sou- 
verainement qu'aucun élément spécial de 
connexité n'existe dans l'espèce; 

Qu'en se déclarant compétente, la Cour n'a 
donc contrevenu à aucun des textes invo- 
qués; 

Quant aux autres moyens présentés par le 
demandeur Birenhard : 

Attendu qu'ils sont étrangers à la question 
de compétence, et qu'aux termes de l'ar- 
ticle 416 du code d'instruction criminelle, le 
recours en cassation ne leur est pas ouvert 
avant l'arrêt déûnitif ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 mars 1889. — â« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président.— iJcr^'- 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. conf 
M. Mélot, premier avocat général. — PI. 
MM. Chômé et Slosse fils. 



s* cB. — 4 mars 1889. 

DÉLIT FORESTIER. — Pâturage.^— Bois. 
— Dépendances des bois. 

L'article 168 du code forestier, qui interdit le 
pâturage dans les bois^ e^t applicable à toutes 
les dépendances des bois, même à celles qui 
n'en constituent pus des enclaves ou ne sont 
pas en nature de bois. Mais pour que Vad- 
ministration forestière soit jvgée recevable à 
poursuivre de ce chef, encore faut-il que les 
constatations souveraines du juge du fond 
impriment le caractère de dépendance d'un 
bois au terrain sur lequel le délit a été 
commis, 

(administration forestière, — C. MEYNEK- 
DONCK.) 

Le pourvoi ayant été régulièrement notifié 
au défendeur (v<> suprà, p. 82), la Cour a 
statué comme il suit : 



$r':.T>y:^^^WW 
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ARRÊT. 



LA COUR; — Sur le moyen présenté par 
la partie demanderesse : contravention à 
Tarticle 468 du code forestier, en ce que 
Tarrêt attaqué se refuse à appliquer le dit 
article à un fait de pâturage commis dans 
une dépendance d'un bois soumis au régime 
forestier : 

Considérant queTadministration forestière 
a intenté des poursuites contre le défendeur, 
pour contravention à Tarticle 168 du code 
forestier; 

Considérant que l'arrêt^attaqué constate 
souverainement que le terrain sur lequel a été 
commis le fait incriminé « est une sapinière 
dérodée, un terrain absolument vague, sur 
lequel il ne se trouve ni bois, ni semis de 
bois, ni plantations quelconques; quMl n'est 
pas établi que ce terrain ferait partie d'autres 
bois soumis au régime forestier, ni qu'il 
formerait une enclave au milieu d'eux; que, 
destiné seulement à être remis eu nature de 
bois dans quelques années, il ne saurait être 
considéré comme formant le parterre d'une 
coupe exploitée »; 

Considérant que, dès lors, l'administration 
forestière ne pouvait intenter des poursuites 
pour le fait tel qu'il est constaté, quoique, 
comme elle le soutient en droit, toutes les 
dépendances des bois, même celles qui n'en 
constituent pas des enclaves ou ne sont pas 
en nature de bois, soient, aussi bien que les 
bois eux-mêmes, régies par l'article 168 du 
code forestier; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
qu'en renvoyant le défendeur des poursuites 
intentées contre lui par l'administration 
forestière du chef de cet article, l'arrêt 
attaqué n'y a pas contrevenu; 

Considérant, au surplus, que la procédure 
est régulière ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 mars 4889. — 2« ch. — Prés. 
M.lechevalier Hynderick, président. —Rapp. 
M. de Paepe. — ConcL conf, M. Méiot, 
premier avocat général. 



s* CH. — 4 mars 1889. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
— Pourvoi. — Règlement de juges. 

Le rejet d'un pourvoi peut être immédiatement 
suivi d*un règlement déjuges (1). 



(1) Gass., 4â mai 4856 (Pasic, 48S6, 1, 347). 



(noBl.) 



Le Tribunal correctionnel de Charleroi, 
saisi par une ordonnance de la cbàmbre du 
conseil, du 24 novembre 1888, avait condamné 
Noël du chef de vol. Sur appel, la Cour de 
Bruxelles a décidé, le 30 janvier 1889, que le 
premier juge était incompétent pour con- 
naître de la prévention, l'intimé, au moinent 
où les faits se sont commis, étant inscrit 
comme soldat au 15« régiment de ligne et 
réputé déserteur depuis le «5 févriar 4887 (2). 

Noal s'est pourvu en cassation contre cette 
décision. 

Après avoir conclu an rejet, M. le premier 
avocat général Mélot a demandé qu'il plût à 
la Cour de régler de juges. 

ARRÊT.' 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu qu'aucun moyen n'est présenté par 
le demandeur; que toutes les formalités soit 
substantielles, soit prescrites à peine de 
nullité ont été observées; que, par suite, il 
y a lieu de rejeter le pourvoi ; 

Mais attendu que l'ordonnance de la 
chambre du conseil du Tribunal de Charleroi, 
du 24 novembre 1888, a saisi le Tribunal 
correctionnel de cette ville de la connaissance 
de l'affaire, et que l'arrêt de la Cour d'appel 
,de Bruxelles, du 50 janvier 1889, a proclamé 
^incompétence de ce tribunal; que cette 
ordonnance et cet arrêt contradictoires et 
passés en force de chose jugée arrêtent le 
cours de la justice; qu'il y a donc lieu 
de régler déjuges; 

Attendu que la qualité de militaire du 
demandeur à l'époque du délit parait établie; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, et réglant 
de juges, sans s'arrêter à l'ordonnance sns- 
visée, laquelle doit être considérée comme non 
avenue, renvoie la cause devant l'auditeur 
militaire du Hainaut. 

Du 4 mars 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Corbisier de iftéaultsari. — ConcL conf, 
M. Mélot, premier avocat général. 



!2* CE. — 4 mars 1889. 

MOTIFS DES JUGEMENTS.- APPRÉcuTion 
souveraine. 

Est suffisamment motivé le jugement qut,relatant 
les circonstances de la cause, déclare souve- 



(S) Cass., 7 janvier 1889 {tuprà, p. 
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rainement qu'il n'est pas établi qu'à cette 
occasion, le prévenu ait commis linfracHûn ^ 
qui lui était imputée. (Const. belge, art. 97.) 

(le procureur ou roi a tongres, — 
c. i.endkrs.) 

Pourvoi contre un jugement rendu, le 
17 janvier 1889, par le Tribunal correctionnel 
de Tongres, statuant en degré d'appe^ 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de Tarticie 97 de' la Constitution, 
en ce que le jugement attaqué ne constate pas 
les faits d'où il induit que la conduite de 
Tincuipé ne tombe pas sous Tapplicaiion de 
la loi pénale : 

Attendu que le défendeur a été poursuivi 
du chef de voies de fait et violences légères 
sur la personne de Joseph Boes; 

Que le jugement attaqué, après avoir relaté 
telles qu'il estime qu'elle^ résultent de Tins- 
tructiou de la cause les circonstances dans 
lesquelles se sont passés les faits incriminés, 
déclare n qu*il n'est pas établi qu'à cette 
occasion, le prévenu ait posé un acte ren- 
trant dans les termes de Tarticle 563, §3, du 
code pénal n ; 

Que ces appréciations, qui sont souveraines, 
constituent les motifs exigés par l'article 97 
de la Constitution, justifient suffisamment le 
dispositif du jugement et rendent, par consé- 
quent, inutile l'examen du motif qu'il ajoute 
surabondamment, tiré du droit de.police de 
curé dans l'église ; 

El attendu que la procédure est régulière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du A mars 1889. — â? ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. De Le Court. — Ckmcl. conf, M. Mélot, 
premier avocat général. 



«•CH. 



4 mars 1889. 



FRAIS ET DÉPENS. — Appel du ministère 
PUBLIC seul. — Frais a charge de l'Etat. 
— Condamnation conditionnelle. — Sup- 
pression DE la condition PAR LE JUGE D*AP- 
PBL. — RÉDUCTION DE LA PEINE. 

Les frais d'appel ne sont pas à la charge du 
condamné lorsque, sur l*appel du ministère 
public seul, le juge d*appel confirme la peine 
prononcée par le premier juge. (Loi du 
i» juin 18-49, art. 3.) 

En disant, en pareil cas, que les frais d*appel 



seront à la charge de l'Etat, le juge ne pro- 
nonce aucune condamnation contre l'Etat ; il 
énonce la conséquence nécessaire de sa dé- 
cision. 
U article 9 de la loi du 51 mai 1888 n*a pan 
' enlevé le caractère de peine aux condamna- 
tions dont le juge suspend l'exécution; en 
conséquence, lorsque, sur l'appel du ministère 
public seul, le juge d'appel supprime la con- 
dition qui suspendait l'exécution du jugement 
et qu'il diminue la peine, les frais d'appel ne 
sont pas à la charge du condamné. 

(le PROCUREUR DU ROI A AUDENARDE, — C. CIS.) 

Pourvoi contre un jugement rendu^ le 
5 janvier 1889, par le Tribunal correctionnel 
d'Audenarde, statuant comme juge d'appel. 

La Cour de cassation a décidé que la 
partie publique ne peut pas être condamnée 
aux dépens (cass., iO juillet 1874 et 19 mars 
1888, Pasic, 187-4, l, 351; 1888, 1, 119). Le 
demandeur concluait de là que les frais ne 
peuvent être laissés à la charge de l'Etat. 11 
soutenait ensuite qu'une peine actuellement 
suspendue, en vertu de l'article 9 de la loi du 
51 mai 1888, équivaut à une absence de 
peine; que, partant, lorsque, sur l'appel du 
ministère public, le juge d'appel transformait 
la condamnation conditionnelle en condam- 
nation définitive, la peine, fût-elle réduite, 
constituait la seule peine prononcée à charge 
du prévenu, et qu'en conséquence, celui-ci 
devait être condamné aux frais d'appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen du pourvoi, 
accusant la violation de l'article 1 94 du code 
d'instruction criminelle; la violation et fausse 
application des articles 152 de l'arrêté royal 
18 juin 1855, et 3 de la loi du V' juin 1849, 
lo en ce que le jugement attaqué a condamné 
l'Etat aux dépens d'appel; â'' en ce que le 
même jugement n'a pas condamné le pré- 
venu aux frais des deux instances, alors qu'il 
infirmait le jugement à quo quant au sursis 
d'exécution, et ce sans réduire la peine pro- 
noncée parle premier Juge, pjaisque la con- 
damnation, étant conditionnelle, ne constituait 
pas une peine : 

Sur la première branche : 

Attendu qu'aux termes des articles 5 de la 
loi du 1^' juin 1849 et 152 de l'arrêté royal 
du 18 juin 1853, lorsque, sur l'appel du 
ministère public seul, la peine est confirmée, 
les frais d'appel ne sont pas à charge du con- 
damné; 

Attendu qu'en ne condamnant l'inculpé 
qu'aux frais du premier jugement, et en ajou- 
tant que les frais d'appel seraient à charge de 



lii 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



PËlat, le Tribunal d^Audenarde n'a fait que 
se conformer à cette disposition; 

Que par ces mots « dit que les frais 
d*appel seront à cbar^^e de TEiat », il n'a 
prononcé aucune condamnation aux frais 
contre ITtat, mais s'est borné, pour cons- 
tater qu'il affranchissait Tinculpé des frais 
d'appel, à énoncer ce qui devait être la consé- 
quence de cette décision, puisque les dépens 
auxquels aucune partie n'est condamnée 
^ doivent nécessairement être supportés par 
l'Etat; 
Sur la seconde branche : 
Attendu que l'articlt^ 9 de la loi du 
31 mai 1888 autorise les Cours et Tribunaux, 
lorsque les peinesqu'ils prononcent entraînent 
un emprisonnement principal ou subsidiaire 
inférieur à six mois, et que le condamné n'a 
encouru aucune condamnation antérieure 
pour crime ou délit, à ordonner qu'il sera 
sursis à l'exécution de leur décision pendant 
un délai à déterminer, et déclare que la 
condamnation sera comme non avenue, si, 
pendant ce délai, le condamné n'encourt pas 
de condamnation nouvelle pour crime ou 
délit; 

Attendu qu'il résulte du texte de cet 
article et des travaux législatifs qui en ont 
précédé l'adoption, que cette disposition de la 
loi n'enlève pas le caractère de peine aux 
condamnations dont r^^c«(ton seulement est 
ainsi suspendue ; qu'elle a uniquement pour 
but et pour effet d'affranchir le condamné qui 
donne des preuves d'amendement pendant le 
dit délai de l'obligation de subir ces peines, 
qui devront, au contraire, être exécutées si la 
condition d'amendement ne s'accomplit pas ; 
Attendu que le Tribunal de police de 
Grammont avait condamné l'inculpé à des 
amendes de 10 et 20 francs, pouvant être 
remplacées, en cas de non-payement, par deux 
et trois jours d'emprisonnement; et que le 
Tribunal correctionnel d'Audenarde a réduit 
les amendes à 1 et 5 francs, et à l'emprison- 
nement subsidiaire à 1 et â jours; 

Attendu que la circonstance que le premier 
juge, en vertu de l'article 9 ci-dessus 
rappelé, avait ordonné qu'il serait sursis 
pendant deux ans à l'exécution de ces con- 
damnations, et que le juge d'appel, usant de 
son droit d'appréciation souveraine, a réformé 
sa décision à cet égard, est sans influence sur 
l'application de l'article 3 de U loi du 
l«'juin 1849; 

Que le Tribunal correctionnel a statué, en 
les réduisant, fur des peines que le sursis 
ordonné par le premier juge n'avait pas 
anéanties, mais dont il avait simplement 
différé l'exécution, et qui, par suite, subsis- 
taient à charge du condamné au moment de 
la décision d'appel ; 



Qu'il suit de ce qui précède que le moyen 
n'est fondé dans aucune de ses parties; 

Et attendu que la procédure est régulière, 
et qu*ii a été fait une juste application de la 
loi pénale aux faits déclarés constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 4 mars 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — Concl. canf. M. Mélol, 
premief avocat général. 



4re CH. '— 7 mars 1889. 

10 APPRÉCIATION SOUVERAINE. - Con- 
vention. 
20 MOYEN NOUVEAU. 

10 Le juge du fond apprécie souverainemeni la 

portée d'une convenlicn, 
20 Est non ncevable en cassation un moyen qui 

n'a pas été présenté devant le juge du fond, 

(curateur a la faillite de la société deny, 

— C. VhUVE tECKHOUDT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d*appel 
de Gand, du 21 juillet 1888. (Pasic, 1889, 
H,H.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi accusant la violation et fausse appli- 
cation des articles 1125, 1154, 1165, lâ02, 
1271, 1273, 1275. 1277, 1852, 1864 du 
code civil et des articles 1«', 2^5, 15 et 17 
de la loi du 18 mai 1875 sur les sociétés, en 
ce que l'arrêt attaqué décide qu'une société 
commerciale est responsable des dettes per- 
sonnelles des associés, antérieures à sa cons- 
titution, à moins qu'une clause de l'acte ne 
stipule le contraire : 

Attendu que l'arrêt dénoncé, loin de poser 
en principe, comme le pourvoi l'allègue, que 
la société en nom collectif serait tenue des 
dettes personnelles des associés antérieures 
à sa constitution, à moins que l'acte consti- 
tutif ne les exclue du passif social, se borne, 
au contraire, à décider, par une appréciation 
des faits et circonstances de la cause, que, 
dans l'espèce, les irères Deny, en se consti- 
tuant en société pour exploiter le commerce 
dont ils venaient de reprendre le matériel, 
ont eu la volonté de mettre à charge de la 
société nouvelle le prix de cette reprise; 

Attendu que celte interprétation des con- 
ventions des parties rentre dans les limites 
du pourvoi souverain d'appréciation du juge 
du tond; 
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Qoe la Cour en déduit, par une conséquence 
nécessaire, Tobligation pour la société d*ac 
quitter la dette qu'elle a légalement assumée ; 

Qu'en effet, les sociétés commerciales, aux 
termes de Tarlicle 1«' de la loi du 18 mai 
1875, se règlent par les conventions des par- 
lies, les lois particulières au commerce et le 
droit civil; 

Que les lois commerciales, pas plus que le 
droit civil, ninterdisent à la convention des 
parties de mettre, par le contrat social, à 
charge de la société, une dette antérieure à 
sa constitution, surtout lorsque celte dette, 
comme dans l'espèce, a été contractée en vue 
de la société et forme le prix des apports des 
associés; 

Attendu que le moyen du pourvoi, en tant 
qu'il s'appuie sur les articles 1202, 1271, 
1273, 1275 et 1277 du code civil, relatifs à 
la solidarité et à la novation, n'a pas été pro- 
duit devant le juge du fond et n'est, dès lors, 
pas recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 7 mars 1889. — 1« ch. — Prés. 
M. Bayet- — Rapp. M. van Maldeghem. — 
Concl, conf. M. Bosch, avocat général. — PL 
MM. De Mot et Woeste. 



â«CB. — 11 mars 1889. 
POURVOI EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 

— DÉCÈS DO DEMANDEUR. 

Vadion publique s'éleignant par la mort de 
rinculpé, il n'y a pas lieu de prononcer sur 
le pourvoi d'un prévenu décédé (1). (Code 
de proc. pén.^art. 20.) 

(PCUNX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant au pourvoi formé 
par Pulinx : 

Attendu qu'il conste d'un extrait des re- 
gistres de l'état civil de Bourg-Léopold que 
le demandeur Pulinx est décédé dans cette 
commune le 9 février 1889; 

Attendu que le décès du prévenu a pour 
effet d'éteindre Taction publique ; 

Par ces motifs, dit qu'il n'y a pas lieu de 
prononcer sur son pourvoi. 



(i) Un arrêt du 20 octobre 4879 (Pastc, 1879» I, 
399) porte qa'en pareil cas U pourvoi est non avenu. 
L'arrêt ci-dessus rapporté a reproduit le dispositif 
des arrêts cass., 9 juin 4873 et 27 mai 4875 (Pastc, 
487.3, 1, 2i4> 4875, l, 288). C'est aussi la formule de 
la Cour de cassation de France. Voy., notamment, 



Du 11 mars 1889. — 2*" ch. — Prés, M. lé 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casier. — - ConcL conf, M. Mélot, premier 
avocat général. 



S«CH. — 11 mars 1889. 

RÈGLEMENTS COMMUNAUX. — Pouce. 

— Voie publique. — Chant et musique. 

— Légalité. 

Est pris dans les altridulions légales des con- 
seils communaux, le règlement de police qui 
défend de a chanter ou de jouer d'un instru- 
ment de musique dans les rues et sur les 
places publiques et de parcourir les rues en 
chantant ou en jouant, sans V autorisation de 
la police (l). (Loi des 16-24 août 1790, 
titre XL art. 3; décret des 19-22 juillet 
1791, titre l«', art. 46; loi du 30 mars 
1856, art. 78.) 

(le procureur du roi a MALINES, — C. VER- 
LINDEN, DUPONT ET DECKERS.) 

Jugement du Tribunal de police de Heyst- 
op-den-Berg, condamnant les trois défen- 
deurs à 1 franc d'amende pour avoir, au 
mépris de Tarticle 1 7 du règlement commu- 
nal de Boisschot, parcouru les rues de la 
commune à la tête d'une société de musique 
en battant du tambour et en jouant, sans y 
avoir été autorisé par le bourgmestre. 

Appel. 

Jugement du Tribunal correctionnel de 
Malines, du 22 janvier 1 889, réformant la déci- 
sion du premier juge par le motif que la dis- 
position invoquée est contraire à la liberté 
individuelle, et que la défense qu'elle édicté 
n'intéresse ni la commodité, ni la sécurité du 
passage, ni le maintien de la tranquillité pu- 
blique. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation de l'article 3 du titre XI de la loi 
des 16-24 août 1790, de l'article 78 de la 
loi communale du 30 mars 1856 et de Tar- 
ticle 17 du règlement de police de Boisschot 
du 10 octobre 1853, et de la fausse interpré- 



i8 décembre 1862 et 15 JauTier 1863 {Joum. du pal., 
1863, p. 884). Voy. cass.,9 novembre 1885 (Pasic 
1885.1,272. 

(2) Cass., 8 aoat 1870, 7 janvier 1878, 9 janvier 
1882 (Pasic, 1870. I, 447; 1878, I, 85; 1882, 
I. 25j. 
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talion des articles 7, U, i 9 et i 07 de la 
Constitution, en ce qae le jugement déhoncé 
a déclaré illégal Tarlicle 4,7 du règlement de 
police prémeniionné : 

Attendu que les défendeurs étaient préve- 
nus d'avoir contrevenu à l'article 17 du règle- 
ment de police de Boisschot, du 10 octobre 
1855, qui Qst ainsi conçu : u 11 est défendu 
de chanter ou de jouer d'un instrument de 
musique dans les rues et sur les places pu- 
bliques ou de parcourir les rues en chantant 
ou en jouant, sans l'autorisation de la 
police »; 

Que le jugement dénoncé les a renvoyés 
des poursuites, en décidant que l'article 17 
précité est illégal, qu'il porte atteinte à la 
liberté individuelle garantie par l'article 7 de 
la Constitution; 

Attendu que l'article 5 du titre XI de la loi 
des 16-24 août 1790 confie à la vigilance et 
à l'autorité des corps municipaux tout ce qui 
intéresse la commodité du passage dans les 
rues, quais, places et voies publiques, le 
soin de réprimer les délits contre la tran- 
quillité publique, et le maintien du bon ordre 
dans les endroits où il se fait de grands ras- 
semblements d'hommes, tels que les foires, 
marchés et autres lieux publics; 

Que l'article 4G du titre !«' du décret des 
1 9-2:2 juillet 1791 investit les corps munici- 
paux du pouvoir d'ordonner, par des arrêtés, 
les précautions locales sur les objets confiés 
à leur vigitence et à leur autorité par l'ar- 
ticle 5 précité; 

Qu'il résulte de ces dispositions et de l'ar- 
ticle 78 de la loi du 50 mars 1856, que le 
conseil communal de Boisschot, en édictant 
l*article 17 de son règlement du 10 octobre 
1855, s'est renfermé dans les limites de ses 
attributions légales; 

Que cette disposition, qui a pour but de 
maintenir le bon ordre sur la voie publique 
et d'assurer la tranquillité des habitants, ne 
porte nullement atteinte à la liberté indivi- 
duelle garantie par la Constitution ; 

Que de ce qui précède il suit qu'en refu- 
sant d'appliquer l'article 17 précité, le juge- 
ment dénoncé a fait une fausse application 
de l'article 107 de la Constitution et contre- 
venu aux dispositions invoquées à l'appui du 
pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le Tribunal correctionnel de Turn- 
hout. 

Du 11 mars 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf, M. Mélot, premier 
avocat générai. 



S« CH. - 11 mars 1880. 

1* PROCÉDURE PÉNALE. — Pbecves. — 

appréciation souveraine. 
2® faux. — el^éments de l*1kfracti0n. — 

Termes de la loi. 

1° Le juge du fond apprécie souveraiMment la 
consistance des preuves écrites ou orales four- 
nies par Vinstruction, 

S^ En constatant les éléments du faux dans les 
termes mêmes de la loi pénale, le juge déter^ 
mine les conditions de matérialilé, â^intention 
frauduleuse, et de préjudice possible exigées 
pour Veaistence du faux punissable. (Code 
pén.; art. 195 et 194.) 

' (tournadrb et tronchet.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, chambre correctionnelle, du 25 Jan- 
vier 1889. 

Vri^ét. 

LA COiJR; — • Sur le premier moyen de 
cassation déduit de ce que la décision atta- 
quée ne se serait pas arrêtée à une question 
préjudicielle, et aurait admis comme preuves 
d'une prévention de fabrication de fausse 
convention les seules déclarations des plai- 
gnants : 

Attendu qu'il n'a été soulevé et qu'il ne 
pouvait être soulevé dans la cause aucune 
question préjudicielle; 

Attendu, d'autre part, que, loin de motiver 
sa décision sur la seule déclaration des plai- 
gnants, l'arrêt attaqué se fonde sur l'Instruc- 
tion faite au procès, c'est-à-dire sur un 
ensemble de preuves, soit écrites, soit orales, 
dont le juge du fond apprécie souveraine- 
ment la consistance; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
des articles 195 et 196 du code pénal, en ce 
que l'écriture prétenduement fausse n'em- 
portait ni obligation, ni décharge, et ne pou* 
vait être la cau§e d'un préjudice : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que 
les demandeurs ont ensemble, et avec une 
intention frauduleuse, commis des faux en 
écriture par altération de clauses et de décla- 
rations que les actes avaient pour objet de 
constater, en majorant, dans des traites revê- 
tues préalablement de la signature, pour 
acceptation, des acheteurs, les prix convenus 
pour ventes de toiles faites à ceux-ci par les 
demandeurs; 

Attendu que ces constatations, faites dans 
les termes mêmes de la loi pénale, détermi- 
nent les conditions de matérialité, d'intention 
frauduleuse et de préjudice possible exigées 
pour l'existence du faux punissable; 
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Que de ces considérations il résulte que 
les deux moyens de cassation manquent de 
base en fait; 

Et attendu, au surplus, que la procédure 
est régulière, que les formalités substantielles 
et celles qui sont prescrites à peine de nullité 
ont été observées, et qu'aux faits légalement 
déclarés constants, il a été fait une juste 
application de la loi pénale; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 mars 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hyiiderick, président. — Rapp. 
M. van Berchem. — ConcL conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



!'• CH. — 14 



1889. 



PROPRIÉTÉ. — Meuble. — Possession. — 
Don manuel. — Preuve. — Jugement. — 
Qualités. — Production nouvelle. 

La possession de valeurs mobilières constitue 
un titre parfait de propriété (1). (Code civ., 
art. 2279.) 

Elle établit, en faveur de celui qui allègue un 
don manuel, la présomption légale d'un trans- 
fert de propriété. (Code civ., art. 1352.) 

On n'est pas reçu, en instance de cassation, à 
produire des conclusions prises devant le juge 
du fond, non reproduites dans les qualités du 
jugement attaqué (2). (Résoli^ par le minis- 
tère public.) 

(UMBGROVE, — C. DE HEUSCH.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d*appel 
de Bruxelles, du 12 mai 1888. (Pasic, 1888, 
H, 409.) 

Le demandeur revendiquait, k cbarge de 
répouse de Heusch, sa fille unique, la resti- 
tution de valeurs au porteur qu'il disait pro- 
venir de la communauté qui avait existé avec 
sa défunte épouse. 

Les défendeurs se prévalurent de la pos- 
session, à titre de propriétaire (art. 2279 du 
code civil), ajoutant que ces valeurs leur 
avaient été remises, de la main à la main, 
par le demandeur lui-même, à titre de don, 



(1) Gourde Liège, 2S jany ter 18S0 (Pâsic, 1880, 
H, 166); Pau, 12 janvier 1874 (D. P., 1875, II, 113; et 
28 mars 1885 (D. P., 1886, â, S09); Revut cntiq^, 
1884, p. G50; BressOLES, Dom manuêU, p. 248 
et iuif. Voy. aussi Laurent, t. Xll, dm 286 et 
suiy. 

{i) Gass., 15 mai 1851, avec les conclosioas déTe- 



depuis le décès de la dame Umbgrove, sys- 
tème qui fut consacré aussi bien en première 
instance qu*en appel. 

De là le pourvoi fondé sur la violation des 
articles 1341 et suivants du code civil, at- 
tendu que, s*agissant de choses excédant la 
valeur de 150 francs, la preuve de la donation 
n'en pouvait résulter que d*un écrit. 

Si les défendeurs, ajoutait le mémoire, 
s'étaient bornés à se prévaloir de leur pos- 
session, Tarticle 2279 les dispensait de toute 
autre preuve; mais ils n'ont pas pris cette 
altitude, ils ont allégué un don manuel, 
c'est-è-dire un contrat dont l'existence était 
déniée par le demandeur. Il leur incombait, 
dès lors, de faire la preuve de la convention. 
Cette preuve ne pouvait pas résulter du seul 
fait de la possession ; car cette possession ne 
reposant que sur une série de présomptions, 
l'arrêt a abouti ainsi à prouver par des pré- 
somptions le don manuel même. 

Les défendeurs, à l'appui de leur réponse, 
produisirent une expédition régulière de leurs 
conclusions devant la Cour d'appel, certifiées 
par le greffe et dans lesquelles ils exci- 
paient de leur possession légitime, conformé- 
ment à l'article 2279. 

Le procureur général repoussa le pourvoi 
et dit en substance : 

(( La Cour de Bruxelles s'est conformée 
aux véritables maximes sur lesquelles repose 
la propriété des meubles, et il suffit aux dé- 
fendeurs de se retrancher derrière la posses- 
sion qui ne leur est pas contestée, pour se 
dispenser de toute autre preuve. 

a 11 est vrai qu'ils sont allés plus loin et 
que, pour donner au demandeur toute satis- 
faction et prévenir de fâcheux soupçons, ils 
lui ont, sans nécessité aucune pour le fonde- 
ment de leur droit, donné la raison d'être de 
cette possession, en lui rappelant sa libéra- 
lité qui la justifie si bien. Et aussitôt leur ad- 
versaire de s'en prévaloir et de leur dire 
que, si c'est d'une donation qu'il s'agit, 11 en 
faut rapporter une preuve légale. 

a Cependant il ne saurait méconnaître que 
la possession a été également invoquée par 
eux, mais en second ordre seulement, sem- 
ble-t-il croire, et cette conjecture, il la tire 
du raisonnement suivi dans le jugement, où 
l'on voit l'exception tirée du don manuel 
occuper ie premier plan. 



loppées par M. le premier ayocat général de Wandre 
(Pâsic, 1851, 1, 406){ ca8s.,15 mai 1879 (i6^(<„ 1879, 
1, 275), et 1« avril 1886 (ïWd., i886, 1, 124); 
Raymond Bordeaux, Philotophie de la proadurt 
civiU, p. 501; D. P., 1853, t, 100. Con/rd : cass., 
25 jaoTier 1872 (Pasic, 1872, 1, 151, dernier consi- 
dérant). 
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(( Mais en procédure, Tordre dans lequel 
différents moyens sont présentés importe 
assez peu; ce qui seul est de conséquence, 
c*est qu'ils soient présentés, alors surtout 
que, consistant en fait, ils ne peuvent pas 
être suppléés par le Juge. C'est donc assez 
d'avoir l'assurance que la possession a été 
invoquée et non contredite pour entraîner 
avec elle tous les effets que la loi y attache. 
« Mais nous joignons nos efforts à ceux du 
demandeur pour repousser du débat la pro- 
duction insolite de conclusions qui auraient 
été prises devant le juge du fond, et que les 
défendeurs n'ont pas jugé à propos d'insérer 
dans les qualités de l'arrêt, lesquelles se ré- 
sument en cette formule banale et par trop 
laconique, « les intimés concluent à ce que 
(( l'appelant soit déclaré non recevable et non 
tt fondé » ; ce qui sous-entend tout, sans rien 
exprimer. 

tt Les termes du contrat judiciaire se 
trouvent ainsi rigoureusement arrêtés par le 
commun accord des parties; les qualités en 
constituent le procès-verbal authentique et 
irréfragable; il leur est d'autant moins ac- 
cordé d'en revenir et d'y rien suppléer après 
.coup, que rien ne prouve que ces mêmes 
conclusions n'ont pas été ultérieurement 
modifiées, si même pas retirées en défini- 
tive. 

« Cependant, bien que cette production 
soit destituée de tout effet, il n'en est pas 
moins acquis au procès, au besoin même par 
l'aveu du demandeur, que les époux de 
Heusch se sont fait une arme de cette posses- 
sion, dans l'ordre de l'article 2279; dès ce 
moment et jusqu'à preuve du contraire, ils 
étaient, de droit, dispensés de toute autre 
justification (art. 1552). Dire que la posses- 
sion vaut titre, c'est virtuellement rendre 
toute autre démonstration superflue. « Vim 
« habet constituti », ne fût-elle que d'une 
heure. En cette matière, possession et pro- 
priété sont placées par la loi sur la même 
ligne, dans un état d'équivalence complet; 
« les lois présument que la propriété et la 
<( possession sont jointes en la personne du 
(( possesseur; en sorte que, jusqu'à ce qu'il 
« soit prouvé qu'il n'est pas le maître, elles 
<( veulent... qu'il soit considéré comme s'il 
« l'était. » (DoMAT, part. 1", llv. 111, tit. Vil, 
sect. 1", nM3.) 

« De son côté, l'auteur qui a le mieux ré- 
sumé l'ancien droit coutumier de la France 
ajoute que « en matière de meubles, il suf- 
« fit de la possession pour la preuve de la 
(( translation de propriété; l'ordre public l'a 
« exigé ainsi, indépendamment du laps de 
« temps. » (BouRjoN, t. 1", p. -458, édit. de 
1770.) 
« Ce fut également la doctrine de Pothier. 



(Donations entre époux^ i^ partie, ch. I*', 
art. 2, n^ 67.) 
Conclusions au rejet. 

AHRÉT. 

L\ COUR; — Sur l'unique moyen de 
cassation déduit de la violation des ar- 
ticles f341, 15i7, 1548, 1349, 1335 du 
code civil, et de la fausse application, par- 
tant^ de la violation de l'article 2279 du 
code civil, en ce que l'arrêt déclare^ q«e, 
le fait de la possession étant prouvé dans 
le chef des défendeurs, il suffît à établir 
en faveur de ces derniers, qui allèguent un 
don manuel, la présomption de la tradition 
et de Tacceptation à ce titre, jusqu'à preuve^ 
du contraire : 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et 
du jugement dont il s'approprie les motifs, 
que les défendeurs étaient en possession des 
valeurs mobilières que leur réclamait le de- 
mandeur du chef de la communauté ayant 
existé entre lui et feu son épouse ; 

Attendu qu'en opposant, dans ces condi- 
tions, à l'action du demandeur que ces va- 
leurs étalent leur propriété exclusive, pour 
leur avoir été données par le demandeur, 
peu de temps après le décès de son épouse, 
les défendeurs se prévalaient, en réalité, de 
leur légitime possession ; que l'arrêt adonc 
pu décider, sans sortir des limites du contrat 
judiciaire, et en tenant compte des faitsj et 
des circonstances de la cause, que cette pos- 
session était dûment justifiée; 

Attendu que la possession ainsi établie 
dans le chef des défendeurs constituait pour 
eux un titre d'acquisition parfait; et les 
dispensait de fournir toute autre justifica- 
tion de leur droit de propriété, à moins 
que le demandeur ne prouvât que la pos- 
session était entachée de fraude ou qu'elle 
reposait sur» un titre les obligeant à restitu- 
tion; 

Attendu que l'arrêt constate que cette 
preuve, bien que tentée par le demandeur, 
n'a pas été faite; 

Attendu que si les défendeurs ont ajouté 
qu'ils tenaient les valeurs d'un don manuel 
fait par le demandeur, l'Indication de ce juste 
titre, destinée à mieux caractériser la posses- 
sion, n'était pas de nature à leur enlever le 
bénéfice de celle-ci ; 

Attendu que le don manuel, étant un mode 
légaî de transmission de la propriété, se 
trouve virtuellement compris parmi les titres 
auxquels supplée la seule possession; que 
l'arrêt, après avoir constaté l'existence de 
cette dernière, a donc pu en induire, sans 
contrevenir aux règles légales en matière de 
preuve et par une déduction logique du prin- 
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cipe déposé dans rarlicle 2279 du code civil, 
que la tradition et Tacceptation des valeurs 
litigieuses avaient eu lien à titre du don ma- 
nuel allégué par les défendeurs; 

Attendu que telle était déjà la règle suivie 
dans Tancien droit français; qu'au témoi- 
gnage de Pot hier, à la doctrine duquel a été 
emprunté Tarticle 2279 du code civil, à 
« regard des meubles, comme il est d'usage 
qne les ventes, donations... s'exécutent et 
se consomment par la tradition qui s'en fait 
de la main à la main, sans en dresser d'acte 
par écrit, le possesseur doit être cru de ce 
qu'il alléguera du titre auquel il dit avoir la 
chose, pourvu que ce qu'il allègue soit vrai- 
semblable » ( Traité des donations entre man ' 
et femmey {^ partie, ch. !••% art. 2, n*» 67); 

Par ces motifs, rejette.. . 

Du U mars 1889. — T* ch. — Prés, 
M. Bayet. — Rapp, M. Crahay. — ConcL 
conf. M. Mesdach de ter Kielè, procureur 
général. — PL MM. Picard, Orts et Van 
Zèle. 



l^* CB. ~ 14 mars 1889. 

EXPROPRIATION. — UmiTÉ publique. — 
Dommage oirect. — Question de droit. 
— Taxes de voirie. 

Les taxes de pavage et d'égout, imposées par la 
commune sur des propriétés riveraines, ne 
sont pa/i une conséquence directe de Uxitro- 
priation du sot nécessaire à rétablissement 
d'une voie nouvelle; en conséquence, elles 
iCentrent pas dans le calcul de l'indemnité 
due à Vexpi'oprié (\). (Const., art. H.) 

L'affranchissement de ce droit ne gît pas en 
fait et rentre ^ns le droit d'appréciation de 

' la cour de cassation (2). 

(COMMlNb o'iXELhES, -*- C. VAN ZEEBROECK.) 

Le conseil communal d'Ixelles a porté, le 
15 jain 1886, le règlement suivant : 

a Revu ses délibérations du 8 décembre 
1880 et du 26 décembre 1885, la première 
établissant et la seconde modifiant* une taxe 
à charge de toutes les propriétés situées à 
front d'une voie publique dont le pava^^e et 
la construction de l'égoul collecteur, ou l'un 



[i) Voy. cass.,19janirier 4872 (Pasic, I87i», 1,44). 
Couf. M. Hcsdach de 1er Kiele {Belg. jud., t. XXV 111, 
p. 860) i Clin et Picard, De l'indemnité en cm d'ex- 
proprieUion, p. 130. 

<a) Casa., 49 janvier 4872 (Pasic, 4872, 1, 44). 

PASiC, 48X9. — I" PABTIE. 



de ces travaux a été exécuté aux frais de la 
commune; 

u Vu ses délibérations, en date du 26 dé- 
cembre 1883, établissant une taxe indirecte 
d'égout de 30 francs par mètre courant 
d'égout et une taxe indirecte de pavage de 
8 francs par mètre carré, pour la moitié de 
la surface pavée se trouvant devant les pro- 
priétés bâties; 

« Attendu que l'obligation de payer la 
taxe indirecte n'existe, pour les riverains 
d'une rue pavée et pourvue d'égouts, qu'au 
moment de l'octroi de l'autorisation de bâtir; 

« Considérant que la taxe annuelle directe 
d'égout et de pavage est due jusqu'au jour du 
payement du droit en principal; qu'elle doit 
donc être considérée comme l'intérêt d'un 
capital dont l'exigibilité est subordonnée à 
certaines conditions de fait; 

« Attendu que, dans cet ordre d'idées, il 
est logique que la taxe annuelle soit en cor- 
rélation avec la taxe indirecte, c'est-à-dire 
le droit en principal; 

« Considérant que si les taux de 50 francs 
par mètre courant d'égout et de 8 francs par 
mètre carré de pavage se justifient, tant par 
l'usage généralement établi que par les frais 
ultérieurs résultant de l'usage qui est fait des 
travaux d'égout et de pavage, il n'en est pas 
de même du taux de la taxe annuelle, cette 
taxe ne devant être, en principe, que la repré- 
sentation de l'intérêt d'attente du capital 
engagé par la commune dans les travaux 
d'égouts et de pavage, 

« Décide: 

« Art. i^^ Il est établi une taxe sur toutes 
les propriétés situées â front de la voie pu- 
blique, dont l'égout collecteur et le pavage, 
ou l'un de ces deux travaux a été exécuté 
aux frais de la commune... 

u Art. 3. Pour toutes les propriétés non 
bâties ou non clôturées et n'ayant donné lieu 
à aucune demande en autorisation de bâtir, 
la taxe sera modifiée comme suit... 

« Art. 7. Nos délibérations du 8 décembre 
1880 et du 26 décembre 1885, relatives aux 
mêmes taxes, sont rapt)ortées. » 

Cette délibération fut approuvée par arrêté 
royal du 24 août 4886. 

Obligé de subir une double expropriation, 
d'abord pour l'élargissement d'une rue an- 
cienne, puis pour le percement d'une rue 
nouvelle, le sieur Van Zeebroeck réclama une 
indemnité spéciale, égale au montant des 
taxes qu'il aurait à payer dans la suite, après 
l'exécution, par la cornmune,de certains tra- 
vaux de voirie, tels que l'égout et le pavage. 

Cette prétention fut accueillie par le Tri- 
bunal de |)remière instance de Bruxelles, 
d'abord, le 26 mars 1887, puis par la Cour 

40 
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d^appel le â mai 1888. (Pasic, 1888» H, 
299 et suiv.) 

Sur le pourvoi formé par la commune, le 
procureur général prit les conclusions sui- 
vantes: 

(( Nous proposons à Ja Cour, dès Tabord, 
d*écarter du débat les règlements de 1880 et 
de 1885, par le motif qu'ils ont été abrogés 
par celui du 15 juin 1886 (art. 7), qui seul 
est à considérer. Mais que la demanderesse 
se rassure; pour ne s'appuyer plus que sur 
la violation de ce dernier, son recours n'en 
conserve pas moins un fondement très sé- 
rieux. 

(( Elle conteste, vous le savez, toute espèce 
de rapport entre l'expropriation qu'elle pour- 
suit et cette taxe, qui n'est, après tout, que 
le remboursement de certains travaux de voi- 
rie, exécutés par la commune à la décharge 
des riverains. {Cass., 7 novembre 1887, 
Pasic, 1888, I, 15, et 6 décembre 1888, 
su})rà, p. 54.) Et si cette proposition vient à 
se vérifier, il n'est dû d'autres indemnités que 
celles qui sont une suite immédiate et directe 
du dommage causé. (Code civil, art. 1151.) 
« Damni et intéresse, propter ipsam rem non 
<( habitam. » 

«... Omne detrimentum tune et proximè 
« secutum; non autem damnum postea suc- 
« cedens ex novo casu... quia istud est dam- 
« num remotum, quod non est in considera- 
« tione. » (Dumoulin, De eo quod inlerest, 
n*» 179.) 

« Voilà ce que nous enseignent les prin- 
cipes généraux du droit en matière de répa- 
ration ; principes qui trouvent leur application 
en matière d'expropriation, attendu que, pour 
être juste, l'indemnité doit se renfermer 
rigoureusement dans son objet et ne jamais 
s'étendre au delà. 

« Mais à entendre le défendeur, sur ce 
point, la discussion serait épuisée*; elle aurait 
pris fin devant le juge du fond, arbitre sou- 
verain, toutes les fois qu'il s'agit d'indemnité, 
« Quatenus inlersit. In facto non in jure 
« consistit. » (Dig., Dereg.juris, L.,fr. 24; 
cass., 16 octobre 1851, Pasic, 1852, 1,159.) 

« Messieurs, s'il s'agissait d'une pure 
question de chifi're, si la discussion se* ren- 
fermait dans les limites restreintes d'une 
appréciation variable, d'après une base non 
contestée, il ne fait pas de doute que le juge 
n'aurait à se déterminer que d'après les cir- 
constances particulières à l'espèce. 

« Mais le débat porte, non sur la quotité 
de l'indemnité, mais sur sa débition; ce que 
conteste la demanderesse, c'est que, à raison 
de ces taxes éventuelles, elle puisse être tenue 
au payement d'aucune somme, quelque mi- 
nime qu'elle fi\l, par le motit qu'elles pui* 



sent leur raison d'être, non dans l'expro- 
priation, mais dans une avance faite par 
l'administration. Elles sont si peu la consé- 
quence de l'emprise subie, que, aussi long- 
temps que les travaux dont elles forment ie 
prix ne seront pas exécutés, elles ne seront 
pas exigibles; aussi frappent-elles toutes les 
propriétés contiguës à la voie publique, sans 
distinction entre celles qui sont comprises 
dans le périmètre de l'expropriation et celles 
qui ne le sont pas. 

« La question revêt ainsi un caractère 
général; elle n'est subordonnée à aucune 
circonstance de fait, particulière à l'espèce, 
mais uniquement au règlement porté par le 
conseil communal, et la solution qu'elle va 
recevoir étendra ses effets, par identité de 
raison, à tous les cas similaires. Si la doc- 
trine consacrée par l'arrêt attaqué vient à 
passer en jurisprudence, dorénavant tous les 
expropriés seront autorisés à s'en prévaloir 
à leur tour, non pas à Ixelles seulement, mais 
dans toutes les communes où de semblables 
impositions se trouvent établies. 

(( C'est ce que vous avez reconnu, dans un 
cas analogue, le 1 9 janvier i 872 (Pasic ,1872, 
l, 44); et nous n'hésiterions pas à seconder 
les efforts de la demanderesse et à nous 
joindre à elle pour conclure à la cassation 
d'une décision qui heurte la loi si ouverte- 
ment, n'était la circonstance que le règlement 
ne forme pas, dans notre espèce, le fonde- 
ment unique de l'arrêt attaqué; le Tribunal 
de Bruxelles, dont il adopte les motifs, a 
pris également en considération les travaux 
de voirie à exécuter, au préalable, par la 
commune; a ces travaux », a-t-il dit, « se 
« confondent avec l'expropriation elle-même, 
« comme cause de l'imposition dans un fait 
« complexe et indivisible, puisque c'est pour 
« l'établissement d'une voie dont ils sont le 
complément indispensable que l'expro- 
« priaiion s'opère. » 

(( Ce n'est pas cependant que cette appré- 
ciation soit de pur fait* et, partant, en dehors 
du règlement, car elle revêt, comme la pre- 
mière, un caractère Incontestablement juri- 
dique; mais nous nous Aemandons si elle se 
trouve rencontrée par le pourvoi, dans les 
termes restreints où il est conçu, de manière 
à satisfaire aux prescriptions rigoureuses de 
l'arrêté du 15 mars 1815? Invoquer exclusi- 
vement la violation du règlement qui institue 
les taxes en litige et ne dire mot des travaux 
sur lesquels la décision s'appuie, au même 
titre que sur ce dernier, n'est-ce pas souscrire 
à celte partie du raisonnement, à la déduc- 
tion, vraie ou fausse, que le juge en dégage. 
Si contestable qu'elle soit, disons plus, si peu 
fondée qu'elle apparaisse, encore était-il né- 
cessaire, pour la faire tomber, de s'en prendre 
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à elle, de 
sa coDtrariéi 

« Ce n'est 
sorte de la poi 
Tesprit dans le< 
clairement expi 
laissent aucane 
pourvoi dépend ail 
vous êtes appelés à 
conjonctures, Dotre 
ner de préférence du^ 
de la nature même de 
on n'arrive que « par 
« raboteuse. Providendi 
« cindenda Judicia stt ai 
« tanquam muricibus 
Quest., v« Interlocutmre, p 

« Ces courtes explicatij 
premier et troisième moyi 
même système et qui se 
dans un même pian. 

« Relativement au deux] 
la Tioiation de Tarticle 
tion, en ce que l'arrêt, ei 
fendeur l'indemnité viséi 
a établi en sa faveur un 
d'impôt; rappelons, en 
même moyen, présenté^ 
ditions analo^es, a 
arrêt précfté du 19 



inoncer, avant de démontrer 
le règlement. 

pas assez que ce grief res- 

[énérale du pourvoi et de 

1 est conçu, s'il n'est pas 

' ^dans des termes qui ne 

au doute. Le sort du 

^e l'interprétation que 

nner. En semblables 

ment nous fait incli* 

du rejet, à raison 

issation à laquelle 

[e voie étroite et 

est ut via ad res- 

ia, confragosa et 

» (Merlin, 

.) 

répondent aux 
conçus dans un 
ndent entre eux 



e moyen tiré de 
de la Constiiu- 
iordant au dé- 
premier moyen, 
lège en matière 
'mier lieu, que ce 
872 dans des con- 
epoussé par votre 
t1872(1).-(Pasic., 



187Î, I, 44.) ^^ 

a Noton^|^pn*s,que si le pourvoi vient 
^ être éc^^H^fe premier moyen, il restera 
acquj^PJ^autorité de la chose jugée, que 
aie de l'indemnité est une consé- 
direçte des travaux à exécuter; dès 

l, elle trouverait sa justiûcation, non seu- 
^lement dans l'article 1151 du code civil, qui 
eo fait une obligation au juge, mais encore 
dans la Constitution même, lorsqu'elle com- 
mande que cette indemnité soit juste(art. 11); 
elle perdrait ainsi le caractère d'un privilège 
en matière d'impôt, dont elle a l'apparence; 
car toutes les dispositions d'une même loi se 
coordonnant entre elles, il serait contraire à 
la nature des choses qu'un jugement pût à la 
fois et contrevenir et se conformer dans ce" 
L|a*elles renferment d'essentiel. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

[IB; — Sur l'ensemble des trois 
inof8|^^KM|^uisse application et vi^ 
tîon d^Wiim^l^^LdÊS r^ 

communaux d'IxeH 

da 26 décembre 1883 et du'l3 juin 1886, et 



(1) Conf. app firaxelles, 9 mars 18(>6, sur les con- 
clusions conforoies de M. Tavocal {;éiiéra1 Hyndi'rick. 



des articles 75 et 76, § 5, de la loi commu- 
nale du 30 mars 1836; violation de l'ar- 
ticle 112 de la Constitution; fausse applica- 
tion et, par suite, violation de l'article 14 de 
la même Constitution : 

Attendu que la fin de non-recevoir^opposée 
à une partie de ces moyens et déduite de c« 
que l'arrêt attaqué aurait décidé, en fait, que 
la débition de la taxe est la conséquence 
directe de l'expropriation, n'est pas fondée; 
que. pour le décider ainsi, Tarrêt a, en effet, 
apprécié quelle était, au point de vue de 
l'indemnité à allouer, la portée du règlement 
qui établit la taxe; que cette interpréiaiion 
constitue une décision en droit soumise au 
contrôle de la Cour de cassation; 

Attendu que les règlements des 8 décembre 
1880 et 26 décembre 1883, visés par le 
pourvoi, ont été abrogés et remplacés par 
celui du 15 juin 1886 ; qu'ils sont donc étran- 
gers à la cause et n'ont pas pu être violés par 
l'arrêt; 

Attendu que le règlement du 15 juin 1886 
porte, dans son article i'', qu'. « il est établi 
une taxe sur tous les terrains non bâtis situés 
à front de la voie publique dont le pavage et 
la construction de l'égout collecteur, ou l'un 
de ces travaux a été exécuté aux frais de la 
commune d; 

Attendu que cette disposition est générale; 
qu'elle frappe de l'impôt tous les riverains 
d'un chemin public, sans distinguer s'ils le 
sont devenus à la suite d'emprises faites sur 
leurs terrains, soit par voie d'«xpropriaiion, 
soit en vertu de cessions amiables, ou en 
l'absence de toute emprise de cette nature; 

Que l'obligation de payer la taxe est subor- 
donnée â la seule condition que des travaux 
d'égout ou de pavage aient été exécutés aux 
frais de la commune; 

Que cette taxe, au surplus, représente uni- 
quement les intérêts de la dépense faite par 
la commune, de telle sorte que si, dans une 
rue, même créée à la suite d'expropriations, 
des travaux de l'espèce avaient été exécutés 
par les riverains et à leurs frais, la taxe ne 
serait pas applicable; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la tai^e est indépendante de toute expro- 
priation, puisque, d'une part, elle est due 
même par les riverains que l'expropriation 
n'a pas atteints, et que, d'autre part, en ce 
qui concerne les riverains expropriés, elle 
reste eniièrement^ubordonnée à certains tra- 
vaux de voirie dont l'exécution est abandon- 
née à la libre appréciation de l'autorité com- 
munale; 



(OLIN el I^ICARD> De l'indemnité en matière U'expto- 
prialion, p. 134: Pa&IC, 1808. Il, i2\)[ 
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Altenda que, dans ces conditions, le seul 
effet que produise nécessairement et directe- 
ment Texproprialion, c'est de placer les ter- 
rains à front d'une voie publique* et de les 
rendre ainsi susceptibles d'être frappés par 
• rimpôt, si, par suite d'un acte ultérieur, 
purement éventuel et étranger à l'expropria- 
tion même, la commune exécute les travaux 
dont le règlement du 15 juin fait dériver la 
taxe; 

Attendu qu'il importe donc peu qiie les 
travaux d'égout et de pavage, comme le 
constate l'arrêt dénoncé, soient le complé- 
ment indispensable de l'établissement de la 
voie pour laquelle l'expropriation s'opère: 
que cette circonstance est commune aux rive- 
rains non expropriés, comme au défendeur; 
que tous aussi sont indistinctement soumis à 
la taxe, et que ce résultat identique ne peut 
être attribué à une cause à laquelle les pre- 
miers sont restés étrangers; 

Attendu que l'arrêt attaqué, en considérant, 
ce nonobstant, l'obligation de payer la taxe 
comme une source de dépréciation dérivant 
directement de l'expropriation, a méconnu la 
portée du règlement de la commune d'Ixelles, 
du 15 juin 4886, et a contrevenu, en outre, 
à l'article il de la Constitution, la juste 
indemnité à allotier à l'exproprié ne devant 
réparer que le dommage, qui est une consé- 
quence directe et nécessaire de l'expropria- 
tion; 

Par ces motifs, casse Tarrêi rendu par la 
Cour d'appel de Bruxelles, le t mai 1888^ en 
tant qu*it a accordé une indemnité de dépré- 
ciation du chef des taxes directes d'égout et 
de pavage; renvoie la cause et les parties 
devant la Cour d'appel de Liège. 

Du U mars 1889. — 1" ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rapp, M. Crahay. — Concl. 
conf. sur le fond, contr. sur la recevabilité, 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur général. 
— PL MM. Van Dievoet, H. Denis, Woeste 
et Joly. 



u* CH. - 14 mars 1889. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Action 
EN JUSTICE. — Portée. — Interprétation. 
— Nom. — Changement. 

Le juge du fond apprécie souveraincnient la 
portée d'une demande (1); notamment, si une 
requête en notification d'actes de l'état civil 
ne constitue pas la revendication d'un nom 
nouveau. (Loi du 1 1 germinal an xi; code 
civ., art. 99.) 

(1) Cass., 28 juin 1888 (Pasic, 1888, I, 282). 



(de BLOCK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d*appel 
de Bruxelles, du 25 mai 1888. (Pasic, 1888, 
II, 405.) 

Le procureur général s'est exprimé en ces 
termes : 

(( Le requérant poursuit la rectification de 
son nom de famille dans plusieurs actes de 
l'état civil, à savoir : 

« i<^ Dans son acte de mariage (1852); 

« â*" Dans les actes de naissance de quatre 
de ses enfants; 

5° Dans les actes de décès de deux antres 
enfants, le dernier à l'étranger, dans l'île de 
Java (188â). 

((.Sa demande, qui ne s'étend pas à son 
propre acte de naissance, a pour objet 
d'ajouter au nom de de Block qu'il a porté 
jusqu'à ce jour, celui de de Looz de Block, ou 
plus simplement de Looz-Block. 

(( A cet eiïet, il expose qu il descend en 
ligne directe des anciens comtes de Looz, 
dont l'un, du prénom de Hugues, au xii<' siècle, 
aurait fait preuve sur plus d'un champ de 
bataille d'une si grande vaillance, qu'il y 
aurait reçu le nom de Block, transmis depuis 
lors à sa descendance avec une terre du 
même nom. 

(( Ce. surnom, demeuré ainsi dans sa 
famille, s'est accrédité, par un usage plusieurs 
fois séculaire, à ce point de prévaloir au dé- 
triment de celui non moins illustre de de 
Looz, tombé dans Toubli. 

(( Cependant, ajoute-t*il, l'abandon de cette 
dernière appellation, si longtemps qu'il se 
soit prolongé, n'a pu enlever aux héritiers 
de ce nom un droit imprescriptible, transmis 
avec le sang de père en fils, sans interrup- 
tion. 

(( Tels sont, en substance, les faits invo- 
qués à Tappui de la requête, que le Tribunal 
et la Cour de Bruxelles, d'accord avec le 
ministère public, ont rejetée, par le motif 
qu'elle tend, non pas au redressement d*une 
erreur, mais^ en réalité, à la collation d'un 
*nom nouveau, ce qui excède les limites de 
la compétence judiciaire; et la première 
objection à opposer au pourvoi se tire de la 
nature même de la décision rendue; ne gît-elle 
pas purement en fait, à raison de l'interpré- 
tation qu'elle implique de la portée de la 
demande? 

(( Il est, en effet, de principe que le Juge 
du fond interprète souverainement ce que les 
parties ont voulu. judiciairement ou extra- 
judiciairement; c'est à lui et à lui seul de 
définir les termes du litige, et ce n'est que 
pour autant que, dans l'exercice de cette 
juridiction, il aurait méconnu la teneur des 
actes et la foi qui leur est due, que la loi 
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pourrait se trouver intéressée. (Art. 4317- 
1519.) • 

« Pour donner à sa réclamation le fonde- 
ment qui lui manque, pour démontrer que 
lui et les siens sont victimes d*un oubli, le 
demandeur eût ^û remonter plus haut et 
prouver que son acte de naissance lui attribue 
le nom de de Looz (ce qu'il ne fait pas); pour 
lors, la non-conformité^ avec ce dernier, de 
son acte de mariage et des actes concernant 
ses enfants, eût été la mesure irréfragable de 
Terreur dont il demande le redressement. 

« Au contraire, dans Thypothèse inverse, 
où lui-même n*anrait reçu, dans son acte de 
naissance, que le nom abrégé de de Block 
(ainsi que sa requête parait le sous-entendre), 
ni son acte de mariage, ni les actes relatifs à ses 
enfants ne se trouveraient entachés d*<rreur 
à raison de leur conformité avec celui qui dut 
leur servir de régulateur et de type, à savoir 
Facte de naissance du père. 

tt 11 n'est donc pas exact de prétendre que 
le Juge aurait méconnu la foi due à ces docu- 
ments, en déclarant que ce n'est pas une 
simple rectiûcation qui est demandée, mais 
bien Fattribution d'un nom nouveau. 

« Cette objection, qui paraîtra sans doute 
suffisante pour le rejet du premier moyen, 
vient encore se fortifier, si Ton considère que, 
de Fexposé même des faits énoncés dans la 
requête, ressort cet aveu décisif que, de 
temps très ancien et, vraisemblablement, dès 
le XII* siècle, le nom de de Looz a ce>sé d'être 
le signe distinctif de la branche dont le 
requérant se dit issu, pour faire place à celui 
de de Block. 

(c II en résulte que, par leur ancienneté 
même, ces actes remontent à une époque de 
longtemps antérieure à notre loi de germinal 
an xr, laquelle fait de Kacte de naissance le 
vrai régulateur du nom ; ils nous reportent 
ainsi à cette ère de liberté, où cette police 
des noms n'était pas encore Instituée, où 
Téiat civil manquait d'or(;anisation, où même 
(xiii'' au xvii" siècle) les registres de paroisses 
éuient encore à créer et où, partant, le port 
des noms de famille était, h de rares excep- 
tions près, abandonné à la fantaisie de 
chacun (I). (D. P., 1867, 1, 244. M. Fabre.) 

(c L'édit d'Albert et Isabelle, du 14 dé- 
cembre 1616, n'y contredit qu'en un seul 
point, en vue d'opposer une barrière aux 



(1) Bdg. jud., i. XXVIII, p. 691; Pasic, 1888, 
1, 167 î Cod. IX, til. XXV, De muiatione nominis; 
DE GHEWIET, 1« partie, litre II, S VI, art. iOf; Cujas, 
U X, p. 1S07, ad. lit. XXV, Cod. « SI frsus absit, 
uoicuiqae est liberum, sibi quodcumque nomen impo- 
Dere libero hominl. » 

LETSEB, Medil. in Pandecta»,\, IX, p. 801. « Cul- 



entreprises de la vanité; c'est pourquoi il 
défendit de prendre, sans droit, le nom d'une 
famille noble, fût-elle même éteinte, ou d'une 
seigneurie acquise par testament, achat, con- 
trat de mariage, etc. (Sohet, ïnstiluls de 
droit, liv. 1", t. LXXVll, n° 7.) Hors de là, 
la liberté de modifier son nom subsistait en- 
tière, sous la seule réserve du droit d'autrui. 

<( A la faveur de celte tolérance, qui ne 
prit fin qu'avec le siècle dernier, les auteurs 
du requérant ont, de son aveu, substitué à 
leur nom patronymique de de Looz celui de 
de Block, auquel se rattacheraient les plus 
glorieux souvenirs. Abdication et conquête. 
Puis, à ce fait volontaire de l'homme est venu 
s'ajouter l'efTet du temps, pour hii donner sa 
consécration suprême, par une possession 
non moins paisible que publique, et tenir 
lieu de titre, à l'égal d'une concession par le 
souverain. « Vim habet constituti (possessio 
« longav, non dicitur pnescriptio, sed titu- 
(( lus. » (DuuouuN.) (( Si la possession cen- 
« tenaire tient lieu de titre en matière de 
u noblesse, à plus forte raison doit-elle en 
« être un «n matière de nom et d'armoiries. » 
(Merlin, Rép., \^ Prescription, sect. 111, § VI, 
p. 504.) La possession fait présumer un titre 
légitime, qui lui sert de fondement. Si l'im- 
pétrant ne s'abuse pas, le nom de de Block 
serait entré ainsi, avec la force d'un droit 
acquis, dans le patrimoine de la branche des 
de Looz, dont il déduit sa filiation, pour lui 
servir désormais de signe distinctif; comme 
un rameau issu d'une souche commune {ex 
uno eodemque stipite), à l'exemple des branches 
de Berlo, de Gorswarem et autres de la 
même origine. 

« L'extension prise par quelques grandes 
familles, dont la descendance se ramifiait de 
génération en génération, avait, de temps 
ancien, naturellement fait consacrer l'usage 
de donner à chaque branche le nom spécial 
de la seigneurie ou du manoir qui lui était 
propre, au point de faire oublier, avec les 
progrès du temps, le nom de la souche dont 
elle procédait. Il en fut ainsi des familles 
illustres de Berthoud et de Grimberghequi, 
déjà au xvii'' siècle, avaient donné naissance 
à nombre de rejetons, devenus, à leur tour, 
sous une appellation nouvelle, chefs de mai- 
sons puissantes. « Quis enim credat familias 
« de Mechelen, Duffele, ^ssche, Berlaer, 



libet nomen suum mutare et aliud ad&umerc, si hoc 
ia alterius fraudem non liai, impune licet. m 

Montaigne, Estaii, livre 1^', ch. XLVl; Boa- 
CHEOL, sur l'article l^^* de la coutume de Poitou, 
n« tSi POQOET DE LlYONNIÊRE, Comm. de la cou- 
tume d'Anjou, p. 680. 
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« Helmoni, Estor, Berchem, Grayningeo et 
« Ranst ab uno eodemque stipite, nempè à 
(f nobilissimis Bertholdis Grimbergae domi- 
« nis originem ducere? » (Christyn, Jwrisp, 
heroïca, p. 116.) 

« Loin donc de constituer une erreur ou 
un abus, cette substitution d'un nom à un 
autre n'était, en définitive, que l*exercic« 
d'une prépgative incontestée, justifiée par la 
nécessité et consacrée par un usage imnié« 
morial. 

« La requête eût revêtu un caractère plus 
sérieux, si son auteur était parvenu à établir 
que, sous l'empire de la législation anté- 
rieure, le nom de de Looz s'était incorporé 
dans celui de de Block, de manière à n'en 
former qu'un, porté ostensiblement et sans 
contradiction par ses ancêtres, jusqu'à ce 
que, à l'exemple de tant d'autres, ils en firent 
l'abandon, durant la tourmente révolution- 
naire. 

« Les revendications de cette sorte repo- 
sent sur un fondement si solide, qu'il serait 
difficile à renverser; la naissance fait l'hon- 
neur et la dignité des familles; tout ce qui 
est de nature k continuer la chaîne du temps, 
à rattacher le présent à un passé sans tache, 
a droit au respect. (Gloria fUiormiy patres 
eorum, Proverb. XVII, 6.) L'intérêt public 
n'y est pas indifférent; la descendance trouve 
dans l'exemple des ancêtres une légitime 
excitation à les imiter. 

« Lors donc qu'il est justifié d'une altéra- 
tion de nom, dans un acte de l'état civil, par 
retranchement ou autrement, les tribunaux 
puisent dans l'article 99 du code civil le pou- 
voir de la rectifier; ils ne s'y refusent qu'à 
défaut de preuves suffisantes. (DEBAETS,Gand, 
1884, Des nom de famille; Poitiers, 9 juillet 
1866, D. P., 18615,2,191.) 

« S'agit-il, au contraire, d'innover, de con- 
férer un droit non encore existant, tout est 
subordonné au bon vouloir du magistrat poli- 
tique; l'intéressé s'abstient de requérir, 
coma>e il eût fait en justice réglée, il supplie 
humblement et fait appel à la bienveillance 
du souverain. 

« L'exemple en fut donné au demandeur 
(lui-même nous le révèle) par la maison de 
Corswarem qui, en 1754, obtint de l'empe- 
reur Charles VI la faveur de relever et re- 
prendre le nom de de Looz, abandonné par 
les générations précédentes, se gardant bien 
de confondre deux ordres d'attributions 
essentiellement distincts, l'un de droit strict, 
l'autre de juridiction gracieuse. 

« L'arrêt attaqué échappe ainsi au grief 
énoncé dans le premier moyen; il ne résiste 
pas moins à cet autre tiré d'un défaut de 
motifs, attendu que la Cour de Bruxelles jus- 
tifie le rejet de la demande, d'abord par cette 



considération qu'elle a pour objet l'octroi 
d'un nom nouveau, puis, par cette autre, tirée 
de l'aveu du requérant, que, depuis plusieurs 
siècles, le nom de de Looz a cessé d'être 
porté par ses ancêtres. 

« N'omettons pas de faire observer en 
finissant que le requérant est sans qualité 
pour agir en justice autrement que dans la 
mesure de son intérêt personnel, et qu'il ne 
saurait être reçu à poursuivre le redressement 
des actes qui ne concernent que ses enfants 
majeurs; qu'enfin sa demandera jusqu'à faire 
faire des injonctions à un officier public 
étranger (Java). 

« En conséquence, à aucun point de vue, 
elle n'est susceptible d'être accueillie, o 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du pour- . 
voi tiré de la violation des articles 1517 et 
1519 du code civil, sur la foi due aux actes 
authentiques; la violation de l'article 99 du 
même code; la violation de l'article 92 de la 
Constitution; la fausse application, et, par- 
tant, la violation des articles 4 et 9 de la loi 
du 11 germinal an xi et 97 de la Constitu- 
tion, en ce que l'arrêt dénoncé, contraire- 
ment aux termes formels de la requête intro- 
ductive d'instance et des conclusions de 
l'appelant, et, sans motiver sa décision à cet 
égard, a déclaré que la demande avait pour 
but de parvenir à un changement de nom. et 
a, par conséquent, déclaré n'y avoir pas lieu 
d'accorder au demandeur les fins de sa re- 
quête dont l'objet est exclusivement de la 
compétence du pouvoir administratif : 

Attendu que la requête introductive et les 
conclusions du demandeur avaient pour objet 
de faire rectifier certains actes de l'état civil 
en substituant le nom de de Looz-Block à 
celui de de Block que ces actes énonçaient; 

Attendu qu'il appartient aux Tribunaux 
d'apprécier souverainement la portée des 
actes de procédure qui leur sont soumis; 

Attendu que c'est en usant de ce pouvoir 
que, dans la cause, la Cour d'appel, confir- 
mant le jugement de première instance et en 
adoptant les motifs, a jugé que Tinstance, 
sous l'apparence d'une demande en rectifica- 
tion d'actes de l'état civil, tendait, en réalité, 
à obtenir l'autorisation de changer de nom; 
autorisation que le pouvoir administratif 
pouvait seul octroyer; 

Attendu que cette interprétation de la 
demande et des conclusions de la partie 
demanderesse n'est pas absolument incon- 
ciliable avec ces documents de la cause, 
nonobstant les termes dans lesquels ils sont 
conçus; 
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Que Tarrêt ne viole donc pas la foi qui leur 
était due; 

Attendu que ce n'est pas avec plus de 
fondement que la partie demanderesse in- 
voque Tabsence de motifs dans la décision 
attaquée; 

Que celle-ci s'appuie d'abord sur ce que ia 
demande a pour objet l'octroi d'un nom nou- 
veau; qu'ensuite ellexexpose que, dans une 
première instance, sur laquelle le Tribunal a 
statué le âo janvier 1875, le demandeur lui- 
même avait réclamé le nom de Block sans 
autre changement que l'ajoute de la particule 
ie; que, même dans l'instance actuelle, il 
avait reconnu que, depuis le mv siècle au 
moins, ses ancêtres avaient toujours porté ce 
nom, et qu'il n'avait pas même allégué que 
celui qu'il revendiquait eût jamais été inséré 
dans leurs actes de naissance; 

Que ces diverses considérations justifient 
la décision attaquée du reproche ae contre- 
venir à l'article 97 de la Constitution; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U mars 1889. — i" ch. — Prés, 
M. Bayet, rapporteur. — Concl. conf. M.Mes- 
dach de ter Kiele, procureur général. — PL 
M. Picard. 



!z« CE. ~ 18 mars 1889. 

CONDAMNATION CONDITIONNELLE. — 

Peines pécuniaires. — Sursis. 

V article 9 delà loi du 3i mai 1888, qui per- 
met aux cours et tribunaux de prononcer, 
dans certains cas, uue condamnation condi- 
tionnelle, s'applique aux peines pécuniaires 
aussi bien qu*aux peines cojyoreîles (\). 

En conséquence, et sauf rechute du condamné, 
le recouvrement de Vamende ne peut être 
poursuivi contre lui pendant le délai fixé par 
le jugement. 

(le procureur du roi a audenarde, — 
c. bl0reel et van dooren.) 

Pourvoi contre un jagement du Tribunal 
correctionnel d'Audenarde, du 13 janvier 
1889, condamnant chacune dès défenderesses 
à 5 francs d'amende, et subsidiairement à 
un jour d'emprisonnement, du chef de coups 
et blessures réciproques, et portant que la 



(i) Liège, 3 novembre i888 (Pasic, 4889, II, 87). 

(S) OqI un caractère mixte les amendes établies 
poar assurer U perception des droits de douanes, 
d'accises et def impôts directs. (HâUS, Principes de 
droit pénal belge, t. Il, n» 720-.) 



condamnation sera comme non avenue si, 
pendant six mois à compter du jugement, les 
condamnées n'encourent pas de condamna- 
tion nouvelle pour crime ou délit. 

M. le premier avocat général Mélot a con- 
clu au rejet dans les termes suivants : 

« En dehors des amendes civiles et de 
celles qui ont un caractère mixte (2), il existe 
d'innombrables amendes répressives propre- 
ment dites, régies par les articles ÂO et 4i du 
code pénal, en vertuderarlicle 100, alinéa 1«% 
du même code. 

« Le code pénal, d'abord, en commine 
beaucoup et d'importance fort diverse. En 
matière de police, elles vont de i à 25 francs. 
En matière correctionnelle, elles commen- 
cent à 26 francs, et passent par les chiffres 
les plus divers : 50 francs, 100 fr., 200 fr., 
«,000 fr., 2,000 fr;, 5,000 fr., elles attei- 
gnent quelquefois 10,000 francs. (An. 226, 
302, 450 du code pénal). 

(( On trouve, dans les lois électorales, des 
amendes variant de 26 fr. à 5,000 fr. Enfin, 
le code civil, le code de procédure, le code 
d'instruction criminelle, le code forestier, la 
loi sur la pèche, sur la chasse, etc., etc., et 
une foule de décrets, d'arrêtés royaux, pro- 
vinciaux .et communaux frappent d'amendes 
plus ou moins élevées les infractions à leurs 
dispositions. 

(( Le juge n'a pas à s'enquérir de la solva- 
bilité de ceux à qui il applique ces peines pé- 
cuniaires. En toute hypothèse, l'article 40 du 
code pénal l'oblige à déterminer la durée de 
l'emprisonnement subsidiaire que devra subir 
le condamné à défaut de payer l'amende dans 
le délai légal. Mais, d'autre part, l'article 41 
ne permet pas au condamné de se soustraire 
à ce payement, en offrant de subir l'empri- 
sonnement subsidiaire : les condamnés sol- 
vables sont tenus de payer les amendes qui 
leur ont- été infligées, et s'ils résistent, l'ad- 
ministration de l'enregistrement en poursuit 
le recouvrement sur leurs biens. Toutes ces 
amendes sont versées au trésor. Elles com- 
pensent ainsi, dans une certaine' mesure, les 
frais de justice criminelle dont l'Etat sup- 
porte la lourde charge. 

« Telle était la législation ancienne. 

« Le jugement attaqué décide qu'en votant 
le principe de la condamnation condition- 
nelle, les auteurs de la loi du 51 mai 1888 
ont permis au juge d'affranchir conditionnel- 
lemenl du payement de l'amende tout con- 
damné qui se trouve dans les conditions pré- 
Mies par l'arCicle 9 de la loi, et cela sans 
distinguer si l'amende est recouvrable ou si 
elle ne l'est pas. 

(( Cette affirmation serait contestable si 
l'article 9 avait pour seuls commentaires 
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TExposé des motifs et le rapport fait à la 
Chambre au nom de la section centrale. 

« 11 suffit, en effet, de parcourir ces docu- 
ments pour constater qu'en introduisant la 
libération et la condamnation conditionnelles 
dans la législation, le gouvernement et la 
section centrale entendaient uniquement sup- 
primer V incarcération dans tous les cas où ce 
mode d'expiation pouvait paraître inutile ou 
nuisible à Tordre social. 

(( Après avoir rappelé qu'il y a des hommes 
qui» tout en ayant commis une infraction, 
n'appartiennent pas à la classe des miséra- 
bles, dégradés à leurs propres yeux ei voués 
désormais k la récidive, TExposé des motifs 
ajoute : « L incarcération, ici, opère rarement 
« un relèvement moral et, très souvent, elle 
tt dégrade et prédispose à la récidive; elle 
« n*est pas uniformément nécessaire à 1 ex- 
« piation, et la dépression que le sens moral 
« en éprouve est un danger social. C'est 
« pourquoi le gouvernement pense que la loi 
a doit autoriser le juge à suspendre des peines 
« d'emprisonnement dont la durée ne dépasse 
« pas sis mois, afin que la condamnation soit 
<( comme non avenue si le condamné ne tombe 
« pas en récidive pendant le délai de la sus- 
ce pension ». (Doc, parL et discussions rela- 
tives à la loi du oi mai 1888, p. 9.) 

<c M. Thonissen, rapporteur de la section 
centrale, apprécie l'innovation dans les termes 
suivants : « Deux faits sont irrécusablement 
(( attestés par la statistique criminelle de tous 
« les peuples européens. Les peines de courte 
« durée n'exercent qu'une faible influence sur 
(( l'état de la criminalité, et ï emprisonnement, 
« avec son cortège de conséquences avilis- 
« santés, produit souvent un résultat tout 
« opposé à celui qu'on attend. H opère une 
« dépression du sens moral, il dégrade le 
« condamné à ses propres yeux, le rend dé- 
« sormais indifférent à la réprobation de 
« l'opinion publique et le prédispose à la 
(( récidive. Il en est surtout ainsi quand Tt/t- 
« carcération, même de peu de durée, doit 
« avoir pour conséquence la ruine du con- 
(( damné et la misère de sa famille. 

« Ne vaut-il pas mieux, dans les cas excep- 
<( tionnellemeni favorables, lorsque l'inculpé 
« cx)mparaît pour la première fois devant la 
« justice criminelle ou correctionnelle, permei- 
« tre aux juîîps de donner au jugement le 
tf caractère d'une menace, qui se réalise si le 
<( délinquant ne s'amende pas, mais qui reste 
(• sans suite s'il fournit, par sa soumission et 
« sa bonne conduite antérieure, la preuve 
« que la société peut, sans dommage et sans 
« péril, le laisser provisoirement en liberté. Il 
« n'est pas toujours nécessaire que les portes 
« de la prison se ferment sur l'homme qui, 
« dans unmoment d'emportement ou de fai- 



« blesse, a contrevenu une première fois à la 
(( loi pénale )).(Doc. pari., p. 18.) 

(( En résumé, pour la section centrale, 
comme pour le gouvernement, permettre au 
juge d'apprécier, dans certains cas, s'il con- 
vient de fermer sur le condamné les portes de 
la prison ou s'il suffit de les lui montrer 
ouvertes pendant une période d'observation; 
éviter ainsi toute incarcération inutile ou 
dangereuse, voilà le but de la loi et la raison 
d'être de la condamnation conditionnelle. 

« Dans le premier discours qu'il a pro- 
noncé à la Chambre des représentants, M. le 
ministre de la justice a insisté sur celte idée: 
tt Le projet de loi », dit-il, « procède de deux 
affirmations. 

a La première, c'est que, mal appliquée ou 
a inutilement appliquée, la peine de Vempri- 
« sonnement est un agent de démoralisation 
« et qu'il faut prendre garde que la répres* 
(( sion ne contribue à développer la crlminv^ 
tt lité. De là, l'idée des condamnations condi- 
« tionnelles ». (Ilnd., p. 27.) 

tt Parlant ensuite des condamnations à 
l'amende, qui se traduisent, en cas de non- 
payement, par un emprisonnement subsi- 
diaire, le ministre ajoutait : « Le riche paye 
« l'amende et, pour lui, la peine encourue, 
« n'a rien d'infamant; mais le pauvre, que sa 
tt misère astreint à Vincarcération, ne souf- 
tt fre-t-il pas, comme le riche, dans les sen- 
« timents d'honneur et les affections de fa- 
« mille (fui font de l'emprisonnement une 
tt torture? » (Ibid., p. 29.) 

« Et plus bas : « Vinvarcération produit un 
« effet démoralisant : ce pauvre qui n'avait 
tt été condamné qu'à une amende, va passer 
tt par la prison, et quand il en sortira, il en 
tt em|Tortera la tare qui le vouera aux re- 
tt chutes. » 

tt S'il fallait s'en tenir à ces éléments d*ap- 
préciation, l'article 9 de la loi devrait être 
interprété de la façon suivante : les cours et 
tribunaux peuvent, dans les cas prévus par 
l'article, suspendre l'exécution de Tempri- 
sonnement principal ou subsidiaire pendant 
un délai qui n'excédera pas cinq années. La 
condamnation à lemprisonnement principal 
ou subsidiaire sera comme non avenue si, 
pendant ce délai, le condamné n'encourt pas 
de condamnation nouvelle, etc. 

« Suivant cette interprétation, qui est celle 
du pourvoi, une condamnation conditionnelle 
à l'amende et subsidiairement à l'emprison- 
nement n'empêcherait pas l'administration 
de recouvrer l'amende contre le riche ; elle 
s'opposerait seulement à l'incarcération du 
pauvre hors d'état de la payer. Les intérêts 
du trésor demeureraient saufs, sans qu'il fût 
porté atteinte au but humanitaire visé par let 
législateur. 
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<f La théorie peut assurément se défendre; 
toutefois, il faut reconnaître que les discus- 
sions ont imprimé à la loi une portée plus 
étendue. 

« Prenant la parole immédiatement après 
le ministre de la justice, M. Van Cleemputte 
s'est demandé : « Qu'est-ce que la condamna- 
« lion conditionneHe? Dans l'économie du 
« prQjel, c'est », dit-il, «une semence par 
« laquelle le iu$;e, tout en constatant une in- 
a Réaction h la loi, et en réprouvant le délit, 
« attache à cette sentence, en vertu de la loi 
« elle-même, une condition, à raison descir- 
tt constan(!es favorahles du fait et de l'amen- 
a dément présumé du délinquant : si le dé- 
« linquant ne se fait pas condamner une 
« seconde fois dans un délai déterminé par 
« le juge, la sentence sera, d'après le texte 
(I même du projet, comme non avenue. 

« Remarquons-le, ce n'est pas seulement 
a l'exécution de la peine qui est d'abord sus- 
« pendue et ensuite devient impossible à rai- 
« son de l'accomplissement de la condition : 
« c'est la condamnation eUe-même qui est 
« anéantie quant à l'emprisonnement et même 
a quant à l'amende, » {Doc, parl.^ p. 36.) 

« EnOn, caractérisant d'un mot la condam- 
nation conditionnelle, l'orateur l'assimile à 
l'avertissement de l'ancien droit : « Cent », 
dit-il, « l'admonition répressive, » (/^ïd., 
p. 57.) 

« Dans ce système, développé sans contra- 
diction, l'accomplissement de la condition 
anéantit la condamnation, même quant à 
•l'amende; dès lors, il importe peu que le con- 
damné soit solvable ou insolvable. Toute con- 
damnation conditionnelle à l'amende s'oppose 
à ce que l'administration de l'enregistrement 
agisse en recounement, fût-ce centre un mil- 
lionnaire, tant que la condition tient la con- 
damnation en suspens. 

a L'interprétation donnée à (a loi par 
M. Van Cleemputte a été sanctionnée par les 
explications échangées au Sénat. 

« M. Van Vreckem, rapporteur, avait fait 
remarquer que, suivant le rapport fait par 
M. Thonissen k la Chambre, « la loi doit 
tt autoriser le juge à suspendre l'exécution 
« des peines d'emprisonnement ». Ce n'est pas 
la condamnation que l'on veut éviter, dit-il, 
c'est V incarcération, Vemprisonnement, la flé- 
trissure du cachot. (Ibid., p. 477.) Et il pose 
nettement la question en ces termes : « Veut- 
« on que, le délai expiré, la condamnation 
« disparaisse au moment où son exécution «de- 
a vient impossible ? Désire-t-on, au contraire, 
tt que la condamnation reste, mais que l'ap- 
if plication de la peine, l'expiation ne puisse 
« être requise? » (/Md., p. 178.) 

a Revenant à ce propos sur des explications 
déjà données à la Chambre, le ministre de la 



justice répondit, notamment : « Lorsqu'il y 
« a eu condamnation conditionnelle et que 
« la conduite du condamné a répondu à l'at- 
« tente du juge, il convient que la condam- 
(( nation qui se subordonnait à une condition 
« défaillie, ne laisse pas de traces pour te con- 
(( damné. C'est ainsi que l'esprit dans lequel 
« la condamnation conditionnelle est instituée 
(( veut que les choses se passent. » {Doc, parl.i 
p. i78.) ^ . 

« Et plus loin : « Ce n est pas seulement 
« pour éviter les inconvénients de l'incarcéra- 
« tion que la condamnation conditionnelle est 
« instituée. Elle a d'autres effets salutaires. 
« Elle est un moyen d'amendement, un stimu- 
tt lant destiné à ramener le condamné dans la 
« bonne voie et à l'y maintenir. Ce stimulant 
« sera plus puissant,- s'il dépend du condamné 
« que la condamnation ne lui porte aucun 
« préjudice. » îbid,^ p. 180.) 

« Au cours de la discussion, M. Monteflore- 
Levi avait dit : « 11 me parait évident que 
« chaque fois que les juges, sous l'empire de 
« la loi nouvelle, auront à prononcer une 
« condamnation à l'amende, ou, subsidiaire- 
« ment, à la prison, dans tous les cas où ils 
a ne verront pas la nécessité absolue de punir 
« le condamné par l'emprisonnement, ils le 
« libéreront. » (jlnd,^ p. 181.) 

tf Le ministre de la justice répondit que les 
observations de l'orateur étaient absolument 
conformes aux idées du gouvernement. 

((A l'avenir», dit-il, « le juge armé du 
<( pouvoir de subordonner à la condition in- 
tt diquée par la . loi ïeffet des condamnations 
<( qu'il prononcera, pourra se montrer plus 
« sévère dans l'application de la loi pénale. » 
{Ibid., p. 486.) Comme on le voit, le ministre 
ne fait aucune distinction entre les condam- 
nations dont le Juge peut suspendre les effets. 

« Enfin, M. De Brouckère, appréciant la 
condamnation conditionnelle comme M. Van 
Cleemputte l'avait fait à la Chambre, déclare 
à son tour que « semblable condamnation 
« est, en somme, une admonestation avec un 
« effet utile en plus : celui de pouvoir trans- 
« former l'admonestation en condamnation 
« définitive, si le délinquant vient à faillir 
« avant l'expiration du délai qui lui a été 
« assigné ». 

« Ces explications démontrent, à l'évidence' 
selon nous, que l'article 9 de la loi s'appli- 
que indistinctement à toutes les peines : à 
l'amende aussi bien qu'à l'emprisonnement 
principal ou subsidiaire. 

« Les conséquences de l'anéantissement 
de la condamnation prouvent, d'ailleurs, que 
riche et pauvre ont un intérêt égal à être 
condamnés conditionnellement, alors même 
que la peine serait une simple amende que le 
riche payerait facilement. 
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tt Et, en effet, si la condamnaiion condi- 
tionnelle n'est qa*an avertissement; et, comme 
l'a dit le ministre de la Justice, « s'il dépend 
tt du condamné que pareille condamnation ne 
(( lui porte aucun préjudice », « qu'elle ne 
<( laissé pas de traces pour lui », à ce point 
« qu'elle ne puisse même pas l'empêcher 
tt d'obtenir un certificat de bonne conduite», 
il est clair que le riche, à moins d'en faire 
un privilégié à rebours, doit bénéficier de 
la condamnation conditionnelle à l'amende 
dans les circonstances où le pauvre jouirait 
du même bénéfice. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tifnique moyen déduit 
de la violation et de la fausse application de 
l'article 9 de la loi du 31 mai 1888, et de la 
violation de l'article 398 du code pénal com- 
biné avec l'article 5 de la loi du 4 octobre 4867, 
en ce que le jugement attaqué, contrairement 
à l'article 9 précité, qui ne prévoit que la sus- 
pension de l'incarcération, a ordonné la sus- 
pension de l'exécution de la condamnation 
quant au recouvrement de l'amende, et n'a, 
par suite, pas appliqué au fait reconnu cons- 
tant la peine comminée par la loi : 

Attendu que les termes généraux dont se 
sert le législateur de 1888 à l'article 9 de la 
loi du 51 mal, pour définir l'innovation qu'il 
introduit dans la législation répressive, ainsi 
que le but qu'il se propose, démontrent qu'il 
a eu en vue aussi bien les peines pécuniaires 
que les peines corporelles ; 

Qu'en effet, la faculté accordée aux cours 
et tribunaux d'ordonner qu'il sera sursis à 
l'exécution de leurs jugements ou arrêts, 
leur est donnée lorsqu'ils condamnent à une 
ou plusieurs peines, sans distinction entre les 
différentes catégories de peines ; et le sursis 
autorisé concerne Vexécution du jugement ou 
de V arrêt sans distinction entre les différentes 
peines que ce jugement ou cet arrêt pro- 
nonce; 

Que de même, à la partie finale de l'article, 
il est parlé de la condamnation, et non de la 
seule condamnation à une peine corporelle, 
pour dire qu'elle sera comme non avenue, si 
la condition d'où dépend le sursis, se réalise, 
et que les peines, et non exclusivement les 
peines corporelles, seront cumulées avec les 
nouvelles condamnations dans le cas con- 
traire ; 

Que si cet article parle d'une manière spé- 
ciale de l'emprisonnement principal et subsi- 
diaire, c'est uniquement pour déterminer 
dans quelles causes la condamnation pourra 
être prononcée conditionnellement, mais non 



pas pour limiter l'espèce de peines \ laquelle 
cette faculté pour le Juge pourra s'étendre; 

Attendu que cette partie générale du texte 
est pleinement confirmée par les travaux pré- 
paratoires; 

Qu'il ressort de leur ensemble que l'idée 
fondamentale qui a guidé le gouvernement, en 
présentant la loi sur la condamnation condi* 
tionnelle, comme les législateurs en la votant, 
a été de permettre aux tribunaux de tenir 
compte, pour l'exécution de toutes les péna- 
lités qu'ils appliquent, lorsque les faits ne 
comportent pas plus de six mois d'empri- 
sonnement, des bons antécédents des préve- 
nus et de leur conduite après une première 
condamnation, et cela pour favoriser l'amen- 
dement des condamnés, et afin, comme le 
disait un orateur à la séance du Sénat du 
2i mai 1888, « que la condamnation ne soit 
qu'une sévère admonestation pour une pre- 
mière infraction, destinée à rendre plus cir- 
conspect celui que l'a reçue »; 

Qu'ainsi la loi ne crée cette innovation que 
pour les cas de peines légères prononcées 
contre des inculpés qui n'ont pas encore 
failli, tout en leur promettant l'entier affran- 
chissement de la peine encourue, si cette 
première condamnation suffit pour amener 
leur amendement ; 

Que ces motifs s'appliquent aussi bien aux 
peines pécuniaires, et aux autres peines ac- 
cessoires qu'aux peines corporelles; « il ne 
serait pas rationnel », répondait le gouverne- 
ment à une question de la section centrale, 
a d'admettre le sursis pour les peines les^ 
plus graves, et de le repousser pour de' 
simples incapacités constituant des peines 
accessoires » (Documents parl.^ 1887-1888, 
p. 160); 

Attendu que s'il ressort également des dis- 
cussions parlementaires que le législateur 
s'est surtout préoccupé d'épargner au con- 
damné digne de clémence la honte de subir 
l'emprisonnement, parce que c'est la peine la 
plus grave, il n'en résulte pas qu'il ait en- 
tendu refuser toute faveur et tout moyeu 
d'amendement à celui qui, dans les mêmes 
circonstances, n'a encouru qu'une simple 
amende ; 

Que si le sursis devait s'appliquer exclu- 
sivement à l'exécution de l'emprisonnement, 
il faudrait que l'article 9 ait excepté, en termes 
exprès, de sa disposition toutes les autres 
peines, et spécialement l'amende pouvant 
donner lieu à l'emprisonnement subsidiaire; 

Que semblable exception ne se trouve pas 
dans le texte, comme il a été dit ci-dessus, et 
est, en outre, formellement repoussée par 
les paroles prononcées, sans contradiction 
et avec l'approbation du ministre de la jus- 
tice et du rapporteur de la section centrale. 
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par plusieurs orateurs dans les discussions 
aux Chambres; 

Attendu qu'il faut donc reconnaître que, 
contrairement à ce que soutient le pourvoi, 
rarticle 9 autorise les juges à ordonner qu'il 
sera sursis à rexécntion du jugement, tant 
en ce qui concerne le recouvrement d'une 
amende que toute autre peine; 
. Attendu que le jugement dénoncé prononce 
à charge de chacune des défenderesses une 
amende de 5 francs et un jour d'emprisonne- 
ment subsidiaire pour coups et blessures, en 
vertu des articles 598 du code pénal et 5 
de la loi du 4 octobre 1867, et ordonne en- 
suite, dans les termes mêmes de Tarticle 9 
de la loi du 31 mai 1888, qu'il sera sursis 
pendant six mois à l'exécution de sa déci- 
sion; 

Que, loin de contrevenir aux textes cités, 
ce jugement en fait donc une juste appli- 
cation ; 

Et attendu que la procédure est régulière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 mars 1889. — 2* ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — Cand. conf, M. Mélot, 
premier avocat général. 



2« CH. — 18 mars 1889. 
CARDE CIVIQUE. - Pourvoi. — Moyen db 

FAIT NON PRÉSENTÉ DEVANT LE JUGE DU FOND. 
— NON-RECBVABILllÉ. 

N^est pas recevable le moyen^ basé sur un fait 
qui n'a été présenté, ni constaté par le juge 
du fond. 

* (PHILIPPE.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique de La Louvière, 
do 19 janvier 1889. 

Le demandeur prétendait, pour la pre- 
mière fois, qu'il n'était pas inscrit sur les 
contrôles de la garde. 

ARRÊT. 

Conforme à la notice. 

Du 18 mars 1889. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Dumont. — ConcL conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



â« ce. - 18 mars 1889. 
GARDE CIVIQUE. — Citation. - 

CIATION SOUVERAINE. 



Appré- 



Le conseil de discipline interprète souveraine^ 
ment Vassignation en vertu de laquelle le 
garde comparait devant lui. 

(PHILIPPE.) 

Pourvoi contre un second jugement du 
conseil de discipline de la garde civique de 
La Louvière, du 19 janvier 1889. . 

Le demandeur présentait en premier ordre 
le moyen rejeté déjà par l'arrêt précédent. 

Un second moyen était déduit de ce que le 
jugement dénoncé condamnait le demandeur 
à une amende affectée à lui procurer un uni- 
forme dans le délai prescrit par l'article 65 
de la loi organique de la garde civique, alors 
que l'assignation qui lui avait été donnée lui 
imputait, non d'avoir négligé ou refusé de se 
pourvoir d'un uniforme, mais d'avoir refusé 
de prendre son armement et de s'équiper. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le second moyen : 
Attendu que le juge du fond a souveraine- 
ment interprété l'assignation en vertu de 
laquelle le demandeur comparaissait devant 
lui; qu'il suit de là que le second moyen n'est 
pas recevable ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 18 mars 1889.— î« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Dumont. ~C<mc/. conf M. Mélot, premier 
avocat général. 



V* CH. — dl mars 1889. 

COMPROMIS. — Ordre public — Fraude. 
— Assurance naritimb. 

Il n'est pas interdit dé stipuler dans une police 
d'assurance, d'une manière générale, qu'en 
cas de contestations, même à raison de faits 
doleux, la majorité des assureurs sera 
arbitre de l'opportunité d'un recours aux 
tribunaux. (Loi du 11 juin 1874, art. 3, 
9etli.) 

(NORODRUTSCHE VËRSICHERUNGS GESELLSCHAFT, 
— C. DREYFUS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Courd'appel 
de Bruxelles, du 23 mai 1888. (Pasic, 1889, 
II, 51.) 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seul moyen du pourvoi 
déduit de la violation des ariicles 1151, li 53 
et 1172 du code civil, 3, 9 et 11 de la loi du 
11 juin 1874 sur les assurances, 188 et 189 
de la loi maritime du 21 août 1879, en ce 
que farrêt attaqué n*a pas déplaré nulle' 
comme étant prohibée par la loi, contraire 
aux bonnes mœurs et à Tordre public, la 
disposition d*une convention d'assurance 
maritime par laquelle les assureurs s'enga- 
gent à subordonner à Tassentiment de la 
majorité des coassureurs tout recours quel- 
conque à la justice, et en ce qu'il a fait appli- 
cation de cette disposition pour repousser 
une demande en résolution de la convention, 
basée sur des déclarations frauduleuses de 
rassuré, par le motif qu'elle n'est intentée 
que par un seul des assureurs : 

Attendu que la disposition contractuelle 
dont il s'agit, bien qu*elle comprenne dans 
sa généralité les contestations nées même 
d'actes doleux, ne présente pas le caractère 
illé^l que le pourvoi lui attribue; qu'elle 
n'est prohibée par aucun texte; que ce n'est 
pas accorder d'avance l'impunité à l'assuré 
convaincu de fraude que de convenir qu'en 
cas de dol perpétré, comme dans tout autre 
cas donnant matière à contestations, la ma- 
jorité des assureurs sera arbitre de l'oppor- 
tunité d'un recours aux tribunaux; qu'il 
n'est pas constaté que cette stipulation est 
empreinte d'une pensée frauduleuse, et qu'il 
ne suffit pas qu'il puisse être fait abus 
d*une convention pour que la morale la 
réprouve ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'arrêt attaqué n'est 
pas exclusivement fondé sur la fin de non- 
recevoir contestée par le pourvoi; 

Que, devant la Cour d'appel, la thèse de la 
demanderesse consistait à prétendre que la 
résolution du contrat devait être prononcée, 
les assurés ayant contrevenu, lors de l'arrivée 
à destination de plusieurs navires, à leur 
obligation de comprendre, dans l'évaluation 
définitive de la valeur à assurer, divers ali- 
ments, et notamment le bénéfice espéré de 
20 p. c. ; 

Que l'arrêt dénoncé rjépondant à ces con- 
clusions, soit par ses propres motifs, soit par 
ceux du jugement de première instance qu'il 
s'approprie, y oppose que les assertions de 
la demanderesse fussent-elles exactes, il n'y 
aurait pas lieu de s'y arrêter, chaque aliment 
faisant i'ohjet d'un décompte ou d'une police 
séparés; que la demanderesse ne pouvait 
s'en prendre qu'à elle-même de ne pas s'être 
fait reproduire la facture originale lors des 
diverses déclarations et de ne pas s'être 
rendu un compte exact des valeurs déclarées; 



que l'allégation produite ne pouvait avoir 
pour résultat, si elle était justifiée, que de 
faire majorer les primes d'assurances affé- 
rentes aux navires auxquels il était fait allu- 
sion ; qu'enfin, quant à celui dont il s'abaissait 
spécialement dans la cause, les factures et les 
connaissements versés au procès prouvaient 
que son chargement avait été réellement 
effectué, et qu'il avail la valeur qui lui était 
attribuée et qu'avaient acceptée les assu- 
reurs; 

Que toutes ces considérations de fait qui 
touchaient le fond, et qui, indépendamment 
de ta fin de non-recevoir accueillie par l'ar- 
rêt dénoncé, motivent le rejet de l'appel, 
rendent cette décision souveraine, et, par- 
tant, le recours en cassation non recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 mars 1889. — l'* ch. — Prés, et 
Rapp. M. Bayet. — ConcL conf. M. Bosch, 
avocat Kénéral. — PL MM. Duvivier, Hey- 
vaen et Orts. 



S« CH. — 25 mars 1889. 
ÉLECTlOiNS. — Domicile. — ArpRÉcuTioî* 

SOUVERAINE. 

Le juge du fond apprécie souverainement les 
circonstances de fait constitutives du (toinf- 
d/tf(1). (Lois élect., art. 43.) 

(baCQUELAINE, — c. KKMS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 19 février 1889. 

ARRÊT. . .. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen accu- 
sant la violation des articles 102, 104, 105, 
1317 et 1319 du code civil, et le n*" 43 des 
lois électorales, en ce que la Cour refuse de 
reconnaître que Lhoest a son domicile à 
Harcourt, alors que ce domicile est établi 
par deux certificats versés au dossier ; 

Considérant que pour rendre la décision 
attaquée, la Cour s'est bornée à apprécier 
les diverses circonstances de la cause, et que 
cette appréciation est souveraine ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mars 1889. — 2*^ ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Cornil. — Conci. conf, M. Mélot, premier 
avocat général. 



(1) Cass., 4 avril 1887 (Pasic, 1887, 1, 1U6;. 
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Se CH. — 25 mars 1889. 

VENTE DE MARCHANDISES NEUVES A 
CRI PUBLIC. — Objets avariés ou dé- 
fraîchis. — ABSENdE DE SAISIE ET d'EX- 
PERTISE. 

Des objets mobiliers, vendus à f encan apant 
d'avoir servi à t> usage auquel ils sont des- 
tinés, ne perdent pas le caractère de mar- 
chandises neuves, dans le sens de la loi du 
20 mai i846, par cela qu^ils soni avariés ou 
manquent de fraîcheur ( 1 ) . 

La poursuite des infractions à cette toi n*est 
pas subordonnée à la condition que les mar- 
chandises aient été saisies et examinées par 
des experts, 

(droesbekb.) 

Pourvoi contre un arrêlde laCoardeGand, 
du 9 janvier 1889. (Pasic, 1889» 11, 126.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, pris 
de la violation des articles 1*% 3 et 9 de la 
loi du 20 mai 1846, en ce que Tarrêt attaqué 
décide que des articles d^horloi^erie vendus 
le 5 octobre 1887, à la requête de la Banque 
de Renaix et qui ne faisaient pas partie du 
commerce du vendeur, constituent une mar- 
chandise dans le sens de cette loi : 

Attendu que Tarrêt attaqué constate, en 
fait, que les objetsilont il s'agit n'avaient pas 
cessé d*appartenir au sieur Lainel, négociant 
horloger, lorsqu'ils ont été mis en vente; 
qu'ils n'avaient pas été donnés en payement 
ou en gage h la Banque populaire de Renaix, 
créancière de Lainel; que celle-ci les avait 
reçus en garantie, avec mandat de les vendre 
au mieux des intérêts de son mandant, et 
qu^elle a agi pour compte et au profit de ce 
négociant; 

Que, partant, ce moyen manque de base ; 

Sur le deuxième moyen, pris de la viola- 
tion des m^mes dispositions, en ce que l'arrêt 
attaqué a considéré comme marchandises 
neuves les meubles vendus le 18 novembre 
1887, qui étaient avariés : 

Attendu que le juge du fond constate que 
les meubles dont il s'agit n'avaient pas servi 
à l'usage auquel ils étaient destinés, qu'ils 
ont été vendus h la requête d'un négociant en 
meubles neufs et constituaient des marchan- 
dises neuves; 

Qu'il reconnaît que, d'après les experts, 

(1) Celte fois, la Cour résout elle-même la question 
que son arrél du 29 octobre 1888 abandonnait au 
juge du fond {suprà, p. 11). 



ils étaient en partie avariés, et que les autres 
constituaient ce qu'on appelle des fonds de 
magasin et manquaient de fraîcheur; 

Mais qu'il résulte des travaux législatifs 
qui ont précédé l'adoption de la loi duSOmai 
1846, que le législateur a eu spécialement en 
vue les ventes à l'encan de fonds de magasin; 
que la circonstance que des objets mobiliers 
faisant partie du fonds de commerce du ven- 
deur sont avariés ou manquent de fraîcheur, 
ne suffit pas pour leur enlever le caractère de 
marchandises neuves, dans le sens de cette 
loi; 

Qae ce moyen n'est donc pas fondé; 

Sur le troisième moyen, pris de la viola- 
tion des mêmes dispositions, en ce que l'ar- 
rêt attaqué a décidé que les marchandises 
vendues le 9 novembre 1887 étaient des 
marchandises neuves, quoiqu'elles n'aient 
pas été saisies et vues par des experts: 

Attendu que la poursuite des infractions à 
la loi.du 20 mai 1846 n'est pas subordonnée à 
la condition que les marchandises aient été 
saisies et examinées par des experts ; 

Que l'arrêt dénoncé et le jugement dont il 
adopte les motifs constatent que. les chaus- 
sures dont il s'agit étaient neuves et qtie, 
dans l'espèce, la preuve du délit a été faite ; 
que le vendeur a reconnu lui-même que ces 
marchandises étaient neuves et n'avaient pas 
servi ; 

D'où il suit que ce moyen est dénué de 
fondement; 

Et attendu que les formalités soit substan- 
tielles, soit prescrites à peine de nullité ont 
été observées et qu'il a été fait une juste ap< 
plication de la loi pénale aux faits légalement 
déclarés constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 25 mars 1889. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, 'président. — Rapp, 
M. Casier. — ConcL couf, M. Mélot, premier 
avocat général. 



i'^ CH. — 28 mars 1889. 
GARANTIE. — Responsabilité. '— Louagb 

DE SERVICES. — RiSQUE PR0|ESSI0NNEL. 

La garantie du patron envers l'ouvrier à son 
service, à raison du risque professionnel, n*cst 
pas de r essence du contrat de louage; elle 
n'en est même pas la conséquence naturdie 
et normale (2). (Code civ., art. 1107, 1154, 
1711 et 1779.) 

(!2) Gass., 8 janvier 1886 (Pasic , 1886, I, 38); 
LlUELETTE, Revue critique de droit criminel, année 
1886, p. 70 ei suir.; Chambre des représ , !29 avril 
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L'article 1584 du code civil suppose Vexistenœ 
d'une faute initiale dont il règle les consé- 
quences. 

Le fait du sid>ordonné ne rejaillit sur le mattre 
que s'il a un caractère culpeujp. 



(DB SITTER, — C, LE MINISTRE 
CHEMINS DE FER.) 



DES 



Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 1« juin 1887. (PASic.,i887, 
H, 330.) 

M. Tavocat général Bosch conclut au rejet 
en ces termes : 

« La solution de la question soulevée par 
le premier moyen dépend essentiellement de 
Finterprétation à donner à Particle il 35 du 
code civil combiné avec les dispositions rela- 
tives au contrat de louage de services. 

tt Elle peut se poser comme suit : 

<c Le contrat de louage de services oblige- 
t-il le patron à garantir Touvrier des consé- 
quences dommageables de tout accident qui 
lui arrive par suite de la prestation du ser- 
vice stipulé, sans qu'il ait à fournir la preuve 
d'une faute dans le chef du patron? 

« Le patron devra-t-il, pour se soustraire 
à cette garantie, Justifier que l'accident pro- 
vient d'une cause étrangère qui ne peut lui 
être imputée? 

(( La haute importance de la question, les 
conséquences incalculables qu'entraînerait 
pour l'industrie la solution affirmative qui lui 
serait donnée, ne peuvent échapper à per- 
sonne. • 

« Si nous croyons ne pas devoir la traiter 
avec tous les développements qu'elle com- 
porte, c'est que, déjà dans l'affaire Masy, 
vous l'avez résolue une première fois; qu'elle 
a donc fait, tant de votre part que de celle de 
notre honorable procureur général, l'objet 
d'un examen approfondi. 

« Le pourvoi la résout par l'affirmative : 

(( Le louage de services, dit-il, comme 
tous les contrats, oblige les parties à toutes 
les suites que Véquité et ïusage donnent à 
l'obligation d'après sa nature. Or, l'ouvrier 
emploie ses forcés, son intelligence et son 
temps au service du patron ; il travaille (du 
moins dans nos grandes industries) dans un 
milieu que le patron a créé, sous sa direction 
et son autorité, avec des instruments fournis 
et entretenus par le patron ; l'équité veut que 
le patron le tienne indemne de tout dommage 
âubi par lui dans ces conditions, car ce dom- 



4886, M. Neujean. ilnn. pari., 1885-4886. p. i0l8: 
M. Lanabère, procureur général à Chambérv, dis- 
cours de rentrée du 46 octobre 1886, p. 40; Biblio- 
graphie : Dely jud., i. XLMi. p. :^. 



mage n*est que la conséquence du service 
rendu au patron ; c'est donc à lui à le subir, 
et il ne peut s'en dispenser que dans le cas 
prévu par l'article 1147, celui où il prouve 
que la cause de l'accident est étrangère à sa 
volonté; alors, mais alors seulement, le motif 
de la garantie disparait; le cas fortuit, la 
force majeure pèsent sur tous ceux qui en 
souffrent sans responsabilité pour personne. 

« Nous ne saurions, Messieurs, nous rallier 
à cette solution. 

f( Nous croyons fermement que, comme l'a 
proclamé votre arrêt du S janvier 1886, comme 
l'ont décidé les Cours de Bruxelles et de 
Liège (1), le contrat de louage de services 
n'entraîne point par lui-même pareille consé- 
quence; que l'accident arrivé à l'ouvrier par 
suite du louage de services ne lui donne le 
droit de s'en faire indemniser par le patron 
que si le patron est en faute vis-à-vis de lui, 
et à la condition que l'ouvrier fournisse au 
préalable la preuve de cette faute. 

« Le louage de services oblige l'ouvrier à 
prester les services promis, le patron à lui 
payer le salaire convenu. Voilà ses seules 
conséquences essentielles, 

(( Véqmté impose-t-elle au patron quelque 
chose de plus? Nous l'admettons, Messieurs, 
et nous vous dirons ce qu'elle lui commande 
à notre avis. » '. 

M. l'avocat général réfute ici une fin de 
non-recevoir opposée au pourvoi et consistant 
à prétendre que la question û'équilé avait été 
résolue en fait par !e juge du fond. Il sou- 
tient que l'arrêt attaqué a ttécidé en droit. 

« Nous avons donc i examiner si, oui ou 
»on, les principes de l'équité exigent que», 
dans tout contrat de louage de services, le 
patron tienne son ouvrier indemne de tout 
accident, par cela seul que cet accident est 
arrivé au cours et par suite de la prestation 
du service promis? 

« Le contrat de louage de services amène 
naturellement, entre le maître et l'ouvrier, 
spécialement dans les grandes industries mo- 
dernes, des rapports continuels; le maître 
place l'ouvrier dans une usine ou sur un ter- 
rain d'exploitation ; il lui donne la direction 
nécessaire, lui assigne la tâche à remplir et 
lui livre des instruments de travail ; il a sur 
l'ouvrier, dans cet ensemble de rapports, 
toute l'influence que peuvent lui donner la 
supériorité de son instruction, sa position 
sociale et sa qualité de maître et propriétaire 



(1) Voy., en ce sens, ccus. franc., 49 juiUet 1870 
(D. P., 4»70, 4, 'àôil et 13 janvier 4868 (tMd., 4868, 
4, 13. 
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de Tindustrie qu'il exerce; cette situation lui 
impose, en bonne équité, le devoir de veiller 
à la sécurité de son ouvrier, de le placer au- 
tant que possible dans un milieu qui ne soit 
ni dangereux ni insalubre, de le diriger pru- 
demment, de ne lui imposer aucun travail au 
dessus de ses forces, de ne mettre à sa dispo- 
sition que des instruments de travail en bon 
état de construction et d'entretien. 

« Voilà ce qu'exigent la raison et Téquité. 

tt Voilà aussi ce qu'exige la loi. Car en ne 
veillant pas à la sécurité de son ouvrier, il 
commettrait une fatUe vis-à-vis de lui. £t tout 
fait quelconque de l'homme qui cause à autrui 
un dommage oblige celui par la faute duquel 
il est arrivé à le réparer. (Code civ. , art. ! 582.) 

« Le pourvoi. Messieurs, nous le savons, 
se récrie avec une grande vivacité contre 
l'invocation, en matière de contrat, de l'ar- 
ticle 1382 du code civil. C'est, dit-il, l'appli- 
cation au livre lU, titre III (Des contrats et 
oblUfations) des principes du livre ill, titre IV 
(Des engagements sans conventions). Au point 
de vue de la défense de l'arrêt attaqué, il 
nous suffit, pour répondre à ce moyen, de 
faire remarquer que cet arrêt n'invoque même 
pas les articles 1382 à 1384. Il ne peut donc 
les avoir violés. Mais, au point de vue de la 
thèse que nous soutenons, nous sommes en 
droit de demander à l'auteur du pourvoi, si 
par tiasard les obligations que la loi a éta- 
blies entre tous les hommes même en V absence 
de contrat^ viennent à disparaître le jour où 
un contrat se forme entre deux ou plusieurs 
d*entre eux? 

« Aucun principe de droit ne dit cela. 
Messieurs. Il faut tenir pour certain, au con- 
traire, que, lorsqu'une faute, dans le sens 
général du terme, est en même temps l'inexé- 
cution d'un contrat, la victime de la faute a 
tout à la fois contre son auteur une action 
basée sur l'article 1382, et une action basée 
sur le contrat. 

« 11 en était ainsi en droit romain. « Quand 
(I le damnum injuria datum », dit Maynz, 
« prend naissance à l'occatnon d'un rapport 
« obligatoire entre les deux parties, il peut y 
« avoir concows électif entre Vactio legis 
a aquUiaet l'action qui réciterait du rapport 
« obligatoire à l'occasion duquel le dommage 
tt a été causé (1). » 

Et l'auteur ctte, à l'appui de cette vérité 
juridique, de nombreux exemples tirés des 
Institntes et des Pandectes. 

« Il est rationnel, au surplus, de faire 
état, pour apprécier les suites que Véqwté 



(1) Maynz. Éléments du droit romain, l. Il, p. 357. 
rS) SatnctkletT£, De la responsabUitê et de la 
garantie, p. 1G3. 



peut attacher à un contrat, de toutes les obli- 
gations légales préexistantes, et d'examiner 
si ces obligations légales ne répondent pas 
déjà d*une façon complète à ce que l'équité 
exige? Le pourvoi oublie, d'ailleurs, en rai- 
sonnant comme il le fait, qu'aux termes marnes 
de l'article 11 35, lesconventionsobligent, non 
seulement aux suites que leur donne Véquité, 
* mais aussi à celles que leur donne la loi. Or, 
il est indéniable que si l'obligation du pa- 
tron de veiller à la sécurité de son ouvrier 
peut être considérée comme une suite donnée 
au contrat par Véquité, les rapports de fait 
que l'exécution du louage de services entraîne 
sont soumis à l'application de l'article 1382, 
application qui devient ainsi, par la force des 
choses,' une des conséquences légales du con- 
trat. 

(( Eh bien, nous disons. Messieurs, que la 
loi n'a fait que consacrer les principes de 
Véquité en rendant le patron responsable des 
suite de sa faute, mais rien au delà. 

tt Nous aimons à reproduire, à l'appui de 
notre manière de voir, certain passage d'une 
étude inédite due à l'un des membres les plus 
distingués de la Cour d'appel de Bruxelles, 
passage cité par l'auteur du pourvoi (2) : 

« Eriger en présomption légale que l'ex- 
ploitant est en faute s'il ne prouve pas le 
« cas fortuit ou la faute personnelle de la 
« victime, c'est s'exposer à faire payer des 
a dommages-intérêts par une personne qui ne 
les doit réellement pas. Ce système peut évi- 
<( demment conduire, dans la pratique, à de 
« fréquentes injustices. 11 a peut-être le ca- 
« ractèrè d'un expédient convenable, utile au 
tt point de vue social. Jamais on ne powra le 
« justifiet comme dérivant d*une justice exacte. » 

« Rien n'est plus vrai, Messieurs. 

« Et on objecte en vain Vautorité que le 
patron exerce sur ses ouvriers. 

« Celte autorité, fût-elle absolue, encore ne 
pourrait-on équitablement imposer au patron 
la charge des accidents, qu'en démontrant 
qu'il en a fait un mauvais usage. Mais le pa- 
tron n*a point sur l'ouvrier d'autorité dans le 
sens propre du mot. Le louage de services, 
comme tous les contrats,' a été réglé par le 
code sous l'égide du grand principe de l'éga- 
lité des citoyens devant la loi. L'ouvrier et le 
patron n'obéissent qu'à la loi et au contrat ; 
comme le dit l'arrêt attaqué, le patron ne 
peut imposer à l'ouvrier, malgré lui, un tra- 
vail périlleux que l'exercice normal de la 
profession n'impliquerait pas ; l'ouvrier n'est 
point un instrument passif dans les mains du 
patron, mais un homme libre comme lui, qui 
est en droit d'apprécier les instructions qu'il 
reçoit, et de ne les exécuter que pour autant 
qu'elles rentrent dans Tordre de ses obliga- 
tions contractuelles. 
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« A quel litre, dès lors, le patron serail-il 
responsable à priori de tonl accident, notam- 
ment de celui dont la cause est inconnue? 
Où est le principe d*équité qui le coastitue 
Vassurem- de la vie, de rentière sécurité des 
ouvriers? On le cherche en vain, Messieurs; 
on ne trouve pour le patron d'autre source 
d'obligation raisonnable qu^un acte imprudent 
ou un défaut de précaution. 

« On parle de rinslruction supérieure du 
patron qui lui permet de prévenir des dan- 
gers que rouvrier ne soupçonne même pas! 
Il faut rabattre un peu de cet argument; la 
pratique journalière de rouvrier lui apporte 
aussi un genre d'expérience spéciale, souvent 
plus utile que la science. Admettons cepen- 
dant que l'instruction donne une supériorité 
au patron : le juge n'en tiendra-t-il pas 
compte dans l'appréciation de ses actes? 
N'exigera-t-il pas que sa vigilance se me- 
sure à son instruction, voire même que les 
précautions prises par lui pour la sécurité de 
ses ouvriers soient en rapport avec les pro- 
grès de la science? 

« On fajt ressortir (et cet argument est 
plus saisi^ant) que le même aiccident qui ôie 
à l'ouvrier la santé ou la vie et plonge sa fa^ 
mille dans la misère, n'occasionne au patron 
qu'une perte d'argent. Mais Targument prouve 
trop. Messieurs; il revient h dire qu*en 
toutes circonstances, heureuses ou malheu- 
reuses, celui qui possède a d'immenses avan- 
tages sur celui qui ne possède pas. 

« [léla^, nous ne le savons que trop ! 

« Il y a là pour le législateur matière à sé- 
rieuses réflexions; c'est à lui de parer, dans 
la mesure du possible, aux inconvénients et 
aux dangers qui naissent des inégalités so- 
ciales, à favoriser, à établir peut-être au pro- 
fit des ouvriers, un système d'assurances 
contre les accidents du travail. Mais ceci n'est 
point de notre domaine et n'a rien à voir 
avec les suites d'un contrat civil entre deux 
parties dont les droits sont égaux et dont au- 
cune ne peut revendiquer un privilège. 

(( 11 ne reste donc, en vertu de l'équité 
comme de la loi, que la responsabilité de la 
faute du patron; et l'équité ne permet pas de 
la présumer; force est donc bien à l'ouvrier 
qui allègue cette faute d'en fournir la preuve. 
On nous arrête sur cette exigence de la preuve 
comme base de la responsabilité du patron : 
« Vous oubliez, dit-on, Tarlicle 1147 du code 
civil; s'il s'agissait de la réparation d'une 
faute quasi délictuelle, aux termes de l'ar- 
ticle 1582 du code civil, vuus auriez raison ; 
nous devrions faire la preuve de la faute. Mais 
nous demandons l'exécution d'un contrat; 
dès lors, nous n'avons à invoquer que le con- 
trat; c'est l'article 1 U7 du code civil qui est 
applicable, et le patron doit être condamné, 



à moins qu'il ne prouve que l'accident est dâ à 
une cause étrangère qui ne peut lui être imputée. 
C'est donc au patron à fournir la preuve, non 
pas à l'ouvrier; l'ouvrier produit son contrat 
de louage de services; cela doit suffire. » 

« C'est une erreur complète, Messieurs, et 
qu'il nous soit permis de le dire, ce n est pas 
notre système, c'est celui du pourvoi qui mé- 
connaît tout à la fois et Tarticle 1147 et l'ar- 
ticle 1515 du code civil. 

« L'ouvrier invoque le contrat, soit; et ce 
contrat oblige le patron à prendre tous les 
soins nécessaires et compatibles avec les né- 
cessités de l'industrie pour protéger la sécu- 
rité de l'ouvrier, soit encore î Et si, armé de 
ce contrat, l'ouvrier disait, par exemple, au 
patron : Donnez-moi un instrument en bon état, 
il lui suffirait, pour prouver i*obligàtion du 
patron aux termes de l'article 1515, § 1"*% de 
produire son contrat ; et ce serait alors au 
patron, aux termes du même article 1515^ 
§ !2, à prouver sa libération, à savoir que l'ins- 
trument en bon état que l'ouvrier réclame a 
été fourni. 

« Mais il ne s'agit pas ici d'exécution du 
contrat; il s'agit de dommages-intérêts récla- 
més |)0ur cause d'inexécution ; l'action se base 
donc sur deux éléments : 1^ le contrat; 
2° Vinexécution du contrat allégué par l'ou- 
vrier. Ces deux éléments étant établis feront 
naître Vobli(jntion à des dommages-intérêts. Or« 
c'est à celui qui réclame rexécution d'une obli- 
gaiion k la prouver. (Code ci v. , art. 1 51 5, § 1 ".) 

« C'est, Messieurs, ce que vous avez dé- 
claré dans votre arrêt du 8 janvier 1886- 

« L'obligation que l'on veut imposer au 
patron est nouvelle. Si on l'introduisait dans 
la loi, ce serait, comme le disait le chef du 
parquet dans ses conclusions précédant l'ar- 
rêt Masy, à raison des dangers spéciaux in- 
hérents à certaines industries, et dans une 
pensée dhssistancc sociale. C'est sous l'empire 
de ce mobile généreux que dans plusieurs 
pays on a léi^iféré; c'est ce même mobile qui, 
en France, où le code civil est en vigueur 
comme en Belgique, a donné lieu à la propo- 
sition Nadaud. laquelle réalise, en le dépas- 
sant, le système tle l'honorable auteur du 
pourvoi. L'auteur de la proposition pense 
évidemment que ce système n'était pas déjà 
dans la loi ; il l'a présentée comme une pré- 
somption de faute à y introduire fi charge du 
patron, pour tous les accidents qui ne pro- 
viendraient pas de l'imprudence de lavi^;- 
time; et ceux qui l'ont combattu y ont vu 
également une innovation aux lois existan- 
tes (1). 



il) Pasic, 1886, 1. 41, col. 2. 
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« Cest sous Tempire de la même pensée 
et da même mobile qae, dans notre pays, la 
commission de revision du code civil vient 
de décider sur la proposition de M. Tesch : 

« !• Qu'il n'y a pas lieu de reviser le code 
civil dans le sens des propositions de M. Sainc- 
telette ; 

a t* Qu'il y a lieu de faire une législation 
spéciale sur les accidents du travail (1). 

« C'est donc avec raison, Messieurs, que 
sous Tempire des lois existantes l'arrêt attaqué 
a écarté l'obligation de garantie complète que 
le pourvoi veut imposer au patron comme 
conséquence du contrat de louage de ser- 
vices. » 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi ; 

Sur le premier moyen de ca$isalion : 

Attendu que ce moyen signale, en premier 
lieu, la fausse application et, partant, la vio- 
lation des articles i58i à 1586 du code civil, 
en ce que l'arrêt attaqué a erronément appli- 
qué au contrat de louage des gens de travail 
les règles énoncées au livre III, titre IV, du 
code civil, relatif aux engagements qui se for- 
ment sans convention ; 

Attendu que, quand une personne assume 
conventionnellement l'obligation de prester 
certains soins auxquels, sans cette conven- 
tion, elle n'aurait pas été tenue, et qu'elle les 
néglige ou les omet, elle peut, si le cas y 
échet, être poursuivie soit par Taciion déri- 
vant du contrat, soit par l'action aquilienne 
(DiiT., fr. 50, § 5, Ad legem aquiliam) ; 

Attendu- que cette décision des juriscon- 
sultes romains a conservé toute son autorité 
en droit moderne; 

Attendu que tous les faits cul peux pouvant, 
sans distinction, servir de base à l'action 
aquilienne, l'arrêt attaqué n'a pu contrevenir 
aux articles 1582 à 1586 du code civil, quand 
même il aurait fait application à la cause des 
règles contenues au livre III, titre IV, de ce 
code; 

Attendu qu'en fait l'arrêt attaqué s'est atta- 
ché uniquement à démontrer que les obliga- 
tions contractuelles du patron envers l'ou- 
vrier n'ont pas la portée et l'étendue que leur 
assigne la demanderesse, mais qu'il n'a point 
recherché si la source de ces obligations dé- 
rive des articles 158i à 1586, et que, sous ce 
rapport, le pourvoi manque de base; 

Attendu que le premier moyen de cassation 
signale en deuxième lieu le refus d'applica- 
tion et, partant, la violation des articles 1 1 07, 



(1) Voy. Flandre libérale, numéro du 25 mars 1889. 
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1154 et 1155 duL code civil; la fausse appli- 
cation et, partant, la violation de l'art. 1156; 
la contravention à l'article 1 1 55 et à l'arti- 
cle 1154; la contravention à Tarlicle 1147, 
en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'appliquer 
au contrat de louage des gens de travail les 
règles générales, objet du livre III, titre III, 
et, particulièrement, en ce qu'il a refusé de 
reconnaitre.au contrat-type du louage de ser- 
vices les suites que l'équité et les usages sui- 
vis dans l'industrie lui donnent nécessaire- 
ment d'après sa nature, de droit, et sans 
qu'il soit besoin d'aucune clause spéciale, et 
en ce qu'il a refusé d'appliquer aux obliga- 
tions nées de droit de ce contrat-type la 
règle de l'article 1147 sur la preuve de la 
libération du débiteur d'obligations contrac- 
tuelles ; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atta- 
qué que, le 27 juillet 1884, à Anvers, le sieur 
DeSitter a été frappé à la tête par la manivelle 
d'une grue appartenant à l'Eiat et qu'il est 
mort des suites de cet accident; 

Attendu qu'il est, de plus, constaté qu'au 
moment où il a été atteint, il manœuvrait 
l'appareil dont il s'agit en qualité d'ouvrier 
engagé au service de l'Etat ; 

Attendu que la demanderesse a conclu de- 
vant la Cour d'appel à ce qu'il fût déclaré 
que l'Etat belge, contre lequel elle n'articu- 
lait aucun fait précis de faute ou de négli- 
gence, était obligé de tenir l'ouvrier, dont il 
louait le service, indemne des suites de l'acci- 
dent causé par l'engin qu'il avait fourni à cet 
ouvrier, à moins qu'il ne prouvât que l'acci- 
dent provenait d'une cause étrangère qui ne 
pouvait lui être imputée; 

Attendu que l'arrêt attaqué a repoussé 
celte prétention en décidant, d'une part, en 
fait, que l'obligation de garantir l'ouvrier de 
tout accident quelconque ne résultait pas, 
dans l'espèce, des termes exprès de la con- 
vention, et, d'autre part, en droit, que l'obli- 
gation de garantie complète et absolue alléguée 
par la demanderesse n'est pas la conséquence 
d'un accord tacite entre les contractants; 
qu'en eifet, il n'est pas en la puissance d'un 
patron de préserver toujours ses ouvriers des 
dangers inhérents à leur métier; et que, par 
conséquent, le maître n'est pas tenu, à priori 
et par le faii seul du louage d'ouvrage, 
des résultats accidentels du travail ordonné 
par lui; 

Attendu qu'aucun texte de loi ne définit ni 
ne précise ta garantie qui peut éventuelle- 
ment être due par le maitre à l'ouvrier; que 
cette garantie n'est donc pas de l'essence du 
contrat de louage de services, et qu'elle n'en 
est même pas la conséquence naturelle et 
normale ; 

Attendu que quand le maître fait exécuter 

11 



i66 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



par Touvrier un travail périlleux ou lui met 
en main des outils dont le maniement est dé- 
licat et dangereux, l'article 1382, combiné 
avec l'article il 55 du code civil, lui fait un 
devoir de prendre toutes les précautions que 
commande la prudence; que, s'il les néglige, 
il assume Tobligation de réparer les consé- 
quences de sa faute; 

Attendu que cette responsabilité ainsi dé- 
finie n'étant qu'une conséquence accidentelle 
et indirecte du contrat de louage, le maître 
ne peut être rendu responsable du risque 
professionnel, que dans le cas où il est démon- 
tré qu'il a omis de prendre quelqu'une des 
précautions qui lui étaient imposées par la 
science ou par l'expérience; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'arrêt attaqué décide avec raison que 
l'accident éprouvé par feu De Silter n'établit 
pas par lui-même que l'obligation de l'Etat 
n'a pas été remplie, et qu'en conséquence 
l'Etat serait tenu d'administrer la preuve de 
sa libération; 

Attendu qu'en statuant dans ces termçs, 
Tarrêt n'a point refusé de faire application 
aux faits de la cause des articles il 07, ii54 
et il 55 du code civil, et qu'il n'a pas non 
plus contrevenu à la règle de Tarticle 1147 
sur la preuve de la libération des débiteurs 
d'obligations contractuelles, non plus qu'aux 
autres textes cités à l'appui du premier moyen 
de cassation ; 

Sur le deuxième moyen, violation de l'ar- 
ticle 1584, en ce que l'arrêt dénoncé a jugé 
que celui qui a la garde d'une chose inanimée 
n'est responsable du dommage causé par le 
fait de cette chose, que pour autant qu'on ait 
fait contre lui la preuve nette et précise de 
quelque défaut délccminé de prévoyance et 
de précaution; qu'il n'est pas légalement 
présumé en éiai de faute dès l'instant où cette 
chose cause un préjudice; qu'il n'est pas res- 
ponsable en sa qualité de propriétaire et par 
le fait seul de sa propriété : 

Attendu que l'article 1584 du code civil, 
qui déroge au principe de la personnalité des 
fautes, suppose nécessairement l'existence 
d'une faute initiale dont il règle les consé- 
quences; 

Attendu que ce principe domine tous les 
cas de responsabilité qui son( énumérés à 
l'arllclei584; 

Attendu que le fait de l'enfant mineur, du 
domeiiique, du préposé, de l'élève, de 
Fapprenti, ne rejaillit sur le père, sur le 
maitre, sur le commettant, sur l'instituteur, 
sur Tartisan, que si ce fait a un caractère 
cul peux; 

Attendu que si celui qui a la garde d'une 
chose inanimée est déclaré responsable du 
dommage causé par le tait de cette chose, ha 



responsabilité découle, non pas comme le 
prétend le pourvoi, de sa qualité d6 proprié- 
taire, mais de la négligence ou de l'incune 
qu'il a apportée dans la garde dont il est in- 
vesti; 

Attendu que l'article 1586 le fait claire- 
ment entendre en disposant que le proprié- 
taire d'un bâtiment n'est responsable du 
dommage causé par sa ruine que lorsqu'elle 
est arrivée par une suite du défaut d'entretien 
ou par le vice de sa construction ; 

Attendu que la même règle doit être appli- 
quée par analogie à tous les cas où un acci- 
dent a pour cause la chute, le bris ou la rup- 
ture d'une chose inanimée dont quelqu'un a 
la garde, et que le gardien est responsable 
pour autant seulement que l'accident a pour 
cause originaire son imprudence ou son ira- 
prévoyance; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt atu- 
qué que la demanderesse n'a point établi ou 
ofifert d'établir qu'il y a eu dans l'espèce faute, 
négligence ou imprudence dlans le chef des 
préposés de l'Etat; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le deuxième moyen de cassation n'est pas 
plus fondé que le premier; 

Par ces motifs, rejette... 

i Du J8 mars 1889. — i« ch. — Prés. 
M. Bayel.— Rapp. M. Giron. — CoricL conf. 
M. Bosch, avocat général. — PL MM. Sainc- 
telette, G. De Becker et Brifaut. 



!2« CB. — t" avril 1889. 

PROCÉDURE PÉNALE. — 1<» Jugb d'appel. 

— Faculté d'entkndre des témoins. — 

— Utilité de leur audition. — Appré- 
ciation souveraine. — 2' Omission de 
statuer. — Renonciation a partie de la 
contestation. — interprétation du juge. 

1° Le tribunal d'appel a, non pas V obligation^ 
mais la faculté d'entendre les témoins qui 
ont déjà déposé ou de nouveaux témoins. — 
// apprécie souverainement, d'après les cir- 
constances^ si leur audition est utile à la 
manifeslalion de la vérité (1). (Gode d'inst. 
crim., art. 175 et 211.) 

2° Le juge du fond peut induire des agissements 
du ministère public à l'audience qu'il ne 
maintient plus ses conclusions sur une con- 
testation vidée en principe par un premier 
arrêt rendu à la même audience. 



(i) Gass., 9 septembre 1870 et 6 jaaTier 1973 
(PaSIC, 4870, 1,491 ; 1878, 1,47). 
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(LB PROCÛREVK GâNÉRAL A LIÈGE, — 
G. SHEETS.) 

Pourvoi contre deux arrêts incûtentels ren- 
dus par la Cour d'appel de Liège, les iO et 
12 janvier 1889, et, par suite, contre Tarrêt 
définitif du 19 janvier suivant, renvoyant le 
défendeur des fins de la poursuite. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen^ 
accusant la violation des articles 154, 155, 
189, 190, âlO, 211, 519, 408 et 41 5 du code 
d'instruction criminelle, en ce que la Cour 
d'appel a refusé d'entendre des témoins sur 
tout oui)artie des' faits dont ils devaient dé- 
poser : 

Considérant qu'il résulte du texte même 
des articles 175 et SU du code d'instruction 
criminelle, qu'en matière correctionnelle, 
comme en matière de police, le tribunal 
d'appel a, non pas Vobligaiion, mais la faculté 
d'entendre les témoins qui ont déjà déposé et 
même de nouveaux témoins; que la loi ne 
distingue pas, à cet égard, selon que les 
témoins sont produits par le prévenu ou par 
le ministère public, et qu'elle ne subordonne 
pas l'exercice de cette faculté à la condition 
que le fait dont la preuve est offerte soit 
tenu pour constant; que la faculté dont il 
- s'agit étant inscrite dans la loi purement et 
simplement, il s'ensuit, d'une part, qu'il peut 
en être usé toutes les fois que l'audition ré- 
clamée est jugée inutile à la manifestation de 
la vérité, d'autre part, que c'est à la juridic- 
tion dtivant laquelle le témoin est produit 
qu'il appartient d'apprécier d'après les cir- 
constances cette question d'utilité; et que, 
quand elle ne fait, comme dans l'espèce, 
qu'user de ce pouvoir d'appréciation, sa 
décision échappe au contrôle de la Cour de 
cassation ; 

Sur le second moyen, accusant la violation 
des articles 408 et 413 du code d'instruction 
criminelle, en ce que la Cour a omis de sta- 
tuer relativement au témoin Comhaire, bien 
que saisie par les conclusions du ministère 
public et de la défense : 

Considérant qu'à la vérité, lors de l'inci- 
dent relatif au témoin Galère, le ministère 
public a pris des conclusions qui portaient 
en même temps sur le témoin Comhaire, et 
que l'arrêt rendu par la Cour ne se rapporte 
qu'au premier de ces deux témoins; mais 
qu'il est constaté au procès-verbal tenu à 
l'audience du 12 janvier « que le témoin 
Comhaire était produit par le ministère public 
pour être entendu relativement a\ix mêmes 
faits que le témoin Galère; et qu'il a été 
admis à déposer dans les limiter qui venaient 



d'être déterminées pour celui-ci « sans nou- 
« velle contestation à; cet égard » ; . 

Qu'il faut conclure de là que la Cour, inter- 
prétant l'attitude du ministère public, y a 
trouvé la preuve qu'il ne maintenait pas ses 
conclusions premières concernant le témoin 
Comhaire; et que, dès lors, en se dispensant 
de rendre un arrêt sur ces conclusions, elle 
n'a contrevenu à aucune loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du l»' avril 1889. — â« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Cornil. — Concl. cmif. M. Mélot, 
premier avocat général, -r PL MM. Léop. 
Hanssens et Servais (du barreau de Liège). 



2« CH. — t"^ avril 1889. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Juge d'appel. — 
Audition de témoins. — Absbncb de con- 
testation. — Motifs et formes de la 
décision. 

A défaut de contestation ou de conclusions 
prises sur ce point, la décision du juge 
d'appel portant qu'il n'y a pas lieu d'enten- 
dre les témoins ne constitue qu'une simple 
mesure d'instruction, et, comme telle, elle 
ne doit ni être motivée, ni revêtir les formes 
d'un arrêt (\). (Code d'inst. crim., art. 175; 
Const. belge, art. 97.) 

(WAEYENBURG.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Gand, chambre correctionnelle, du ii fé- 
vrier 1889. 

ARRÊT. 

LA C0(5R; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation des articles 154, 155, 156, 
163, 175, 189, 190 et 210 du code d'instruc- 
tion criminelle, 164 de la loi du 18 juin 1869 
et 97 de la Constitution ; défaut de motifs et 
violation des droits de la défense, en ce que 
la Cour, par l'arrêt du 5 février, a violé les 
droits de la défense, en refusant, sans donner 
aucun motif de sa décision , et sans faire signer 
cette décision par les juges qui l'ont rendae, 
d'entendre les témoins produits par le pré- 
venu, et, par l'arrêt du 12 février, a con- 
damné le demandeur sur cette instruction 
imparfaite ou irrégulièrement close : 

Attendu que le procès-verbal de l'audience 
de la Cour d'appel de Gand, du 5 février 



4>l 



,(1) Cass., 9 septembre 1870 (Pasic, 1870, ], i91;. 
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1889, porte successivement les mentions sui- 
vantes ; 

« Quatre témoins cités à la requête du 
prévenu se retirent de la salle d'audience sur 
Tordre de M. le président. 

« M. le conseiller Simons fait rapport en 
flamand. 

« La Cour décide qu'il n'y a pas lieu d'en- 
tendre les témoins. 

« M® De Le Court présente la défense du 
prévenu en français, du consentement de ce 
dernier. 

« M« de Gamond, avocat général, est 
entendu en son réquisitoire en français. 

« M« Huysmans, du barreau de Bruxelles, * 
est également entendu en ses moyens de 
défense pour le prév nu, en français, du con- 
sentement de celui-ci. 

tt M*' Dubois dépose un écrit de conclusions 
joint à un dossier. 

(( La Cour remet la cause au 42 février 
pour prononcer. » 

Attendu que de ces circonstances ainsi 
constatées il résulte que la Cour d*appel, 
usant de la faculté lui laissée par rarticlel75 
du code d'instruction criminelle, a pris sa 
décision du 5 février, quant aux témoins, sans 
aucune contestation ou conclusion préalable 
des parties; et que cette décision n'a été sui- 
vie d'aucune protestation, observation ou 
réserve de la part de l'inculpé ou de ses con- 
seils, lorsque ceux-ci ont ensuite présenté la | 
défense au fond ; 

Que le seul écrit de conclusions déposé par 
l'un des conseils après les plaidoiries au 
fond, et visé par le président, se borne à 
discuter les faits de la prévention et les décla- 
rations des témoins entendus en première 
instance, sans critiquer la résolution de la 
Cour quant aux témoins assignés par l'in- 
culpé; 

Que cette décision ne méconnaît, dès lors, 
aucun des droits de la défense et ne constitue 
qu'une simple mesure d'instruction, qui, 
comme telle, ne devait ni être motivée, ni 
revêtir les formes d'un arrêt contradictoire, 
et est suffisamment constatée par la mention 
rappelée ci-dessus du procès-verbal; 

Que le moyen n'est donc pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1*' avril 1889. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — Concl. conf, M. Mélot, 
premier avocat général. — PL MM. De Mot 
et Huysmans. 



2« CB. — l«r aTTll 1889. 

CONDAMNATION CONDITIONNELLE. — 

Peines de police. -— Applicabilité. 

La condammtion conditionnelle est applicable 
aux peines de police pécuniaires ou corpo- 
relles (i). (Loi du 31 mai i888, art. 9.) 

(le procureur du roi a termonde, — 
c. nrrimckx.) 

Pourvoi contre un Jugement du Tribunal 
correctionnel de Termonde, siégeant en degré 
d'appel, du 8 janvier i889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen présenté par 
le demandeur, contravention à l'article 9 de 
la loi du 31 mai 1888, en ce que le jugemenl 
attaqué décide que la condamnation condi- 
tionnelle est applicable aux peines de police : 

Considérant qu'il résulte des termes géné- 
raux du prédit article, de l'intention qui l'a 
dicté au législateur et de la discussion k 
laquelle il a donné lieu dans les chambres, 
qu'il n'exclut pas de la faveur qu'il permet 
au juge d'accorder les peines de police pécu- 
niaires ou corporelles; 

Par ces motifs, rejette... 

Du i^' avril 1889. — 2« ch, — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. de Paepc. — Concl. conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat générai. 



2« CH. — l«f avril 1889. 
PROCÉDURE PÉNALE. — Instruction en 

MATIÈRE CORRECTIONNELLE. — INTERROGA- 
TOIRE. — Droits de la dépense. — Absence 
DU PRÉVENU. — Refus d'entendre son dé- 
fenseur. — .Défense au fond. — Arrêt 
contradictoire. 

r/article 190 du code d'ittstrudiou criminelle 
ne prescrit pas Vinttrrogatoire du prévenu 
à peine de nullité. H n*est d'ailleurs porté 
aucune atteinte aux droits de la défense 
quand le prévenu, interrogé après rapport et 
audition des témoins, ne demande pas à pré^ 
senter des observations Twuvelles après Vau- 
dition de témoins entendus à une audience 
ultérieure. 

Lorsque la peine comminéc par la loi est celle de 



(1) Cass., 18 mars 1889 ^suprà, p. 1^). 



COUR DE CASSATION. 



i09 



V emprisonnement, le juge refuse légalement 
la parole au défenseur du prévenu ahseut à 
l'audience (i). (Code d'inst.crim., art. 185.) 
Est contradictoire la décision rendue contre un 
prévenu qui n'a déserté les débats qu'après 
avoir satisfait à la citation et s*élre défendu 
au fond (i). 

(toulmonde.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour 
d*appel de Liège, ctiarobre correclionnelle, 
do 46 février 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, déduit de ce que le demandeur n'a 
pas été interrogé, après Tinstruction nouvelle 
à laquelle il a été procédé par Taudition de 
certains témoins, à l'audience du 9 février 
4889: 

Attendu que du procès-verbal de Tau- 
dience du i8 Janvier 1889 il résulte que, 
conformément aux articles 190 et âlO du 
code d'instruction criminelle, le demandeur 
a été entendu dans son interrogatoire après 
le rapport et après Taudition des témoins 
cités pour, cette audience; 

Attendu que le procès-verbal de Taudience 
du 9 février ne constate pas que le deman- 
deur aurait réclamé le droit de faire person- 
nellement à la Cour, après raudition des 
témoins entendus à celte dernière audience, 
et préalablement à la plaidoirie de son avocat, 
des déclarations nouvelles ou supplémen- 
taire»; 

Que, dans la cause, il n'a donc été ni 
contrevenu à Tarticle 190 du code d'Instruc- 
tion criminelle, qui, en ce qui concerne l*in- 
lerrogatoire des prévenus, n'est, du reste, 
pas prescrit à peine de nullité, ni porté 
atteinte aux droits de la défense; 

Sur les 2* et 5" moyens déduits de ce que, 
après la plaidoirie du premier défenseur du 
demandeur et la réplique du ministère public, 
la Cour a refusé la parole au second défenseur, 
au cours des audiences des 15 et 16 lévrier, 
sous prétexte de la non-présence du deman- 
deur, alors, cependant, que la cause avait été 
expressément renvoyée à ces audiences pour 
entendre la réplique de la défense, et que 
l'arrêt, étant contradictoire, suppose néces- 
sairement que le demandeur, ayant comparu 
une première fois, est censé présent jusqu'à 
la clôture des débats et le prononcé de l'arrêt ; 



(1) U loi du 6 avril 1847 fait exception k cotte 
régie pour 1« cas préTU par son article .'), niinéa â. 
;Voy. Pasic. 1b8«. I, 388, noie 2). 



Attendu qu'aux termes de rariicle 185 du 
code d'instruction criminelle, le prévenu 
n'est pas admis, en matière correctionnelle, 
à se faire représenter par un mandataire, 
lorsque la peine comminée par la loi est celle 
de Temprlsonnement; 

Qu'il s'ensuit que le demandeur n'ayant 
plus comparu aux audiences où la cause 
avait été prorogée pour les répliques, la 
Cour a pu légalement refuser la parole au 
défenseur du demandeur; 

Attendu qu'il n'y a aucune opposition 
entre le refus d'entendre l'avocat du deman- 
deur et le caractère contradictoire de la 
décision attaquée ; 

Qu'en effet, si l'arrêt attaqué a ce carac- 
tère, ce n'est pas à raison de la prAendue 
présomption invoquée par le pourvoi, en 
vertu de laquelle le demandeur, ayant com- 
paru une première fois, devrait être censé 
présent jusqu'au jugement de condamnation, 
mais parce qu'il a satisfait à la citation, s'est 
défendu au fond et qu'il ne peut plus, dès 
lors, dépendre de lui de modifier le contrat 
judiciaire en désertant les débats; 

Qu'au regard des ï* et 5* moyens, il n'a 
donc été non plus préjudicié aux droits de 
la défense; 
I Par ces motifs, rejette... 

Du 1" avril 1889. — 2* ch. — Prés. M. le 
! chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
' M. van Berchem. — ConcL conf, M. Mélot, 
j premier avocat général. 



• 2« CH. — !«' avril 1889. 

MILICE. — Dispense. — Motifs. — Arrêt 

lNT£KL0CUT0n<K. 

Est motivée au vœu de la loi la dispense 
accordée à un milicien par un arrêt définitif 
qui, statuant sur une des conditions de la 
dispense, vise vn arrêt interlocutoire cons- 
tatant Vexistence de toutes les autres condi- 
tions. 

(le gouverneur du BRABANT, — G. PAQUES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du ^9 Janvier 1889. 

ARRET. 

LA COUR; — Sur le moyen fondé sur ce 
que l'arrêt dénoncé ne mentionne pas que 



(2) FAUSTIN HéLIE, Traité de l'instruction crimi- 
Mlle, t. III, n« 43!2:^. 
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le milicien Pâques est devenu Tindispensable 
soutien de sa famille, et que l'exemption du 
chef de pourvoyancé n'a pas déjà éié accor- 
dée à cette famille : 

Attendu que Tarrêt attaqué vise Tarrêt 
interlocutoire rendu par la Cour le â jan- 
vier 1889, qui constate souverainement, en 
fait, que le défendeur est devenu Tindispen- 
sable soulien de sa famille, s il est établi que 
le père de ce milicien doit être considéré 
comme perdu pour elle, et que Tarrêt dénoncé 
décide que cette preuve a été faite ; 

Attendu, d'autre part, qu'il n*a pas été 
contesté qu'aucune exemption du chef de 
pourvoyancé n'avait été accordée antérieure- 
ment à la famille du défendeur; 

Que l'arrêt préraentlonné du 2 janvier 1889 
vise, d'ailleurs, le certificat du collège éche- 
vinal de Limai, du 27 novembre 1888, cons- 
tatant que la famille de Pâques ne jouit pas 
actuellement et n'a pas joui déûnitlvement 
d'une autre exemption du chef de pour- 
voyance ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du !«' avril 1889. - 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf. M. Méloi, premier 
avocat général. 



'2« CH. — 1"' avril 1889. 
FAUX TÉMOIGNAGE. — Preuve. — Crime 

CORRECTIONNALISÉ. — POURVOI. — DÉFAUT 
DE BASE. ^ . 

Si celui qui est prévenu d'avoir commis un faux 
témoignage au cours (Tune instruction portant 
sur un faux en écritttres, peut avoir intérêt à 
prouver l'inexistence du faux, sa condam- 
nation du clief de faux témoignage implique 
qu'il n'a pas atteint la preuve à laquelle il 
avait été admis, 

Uarrét qui proclame V existence du faux témoi- 
gnage dans les termes de la toi, affirme 
virtuellement la prestation préalable du ser- 
ment, comme les autres éléments de Vinfrac- 
tion. (Code pén., art. 218.) 

Le crime correctionnalisé prend nature de délit; 
le témoignage donné à cette occasion est un 
témoignage en matière correctionnelle, 

Manque de hase le moyen tiré dune circonstance 
démentie par la décision attaqué, 

(VANDENDAELE.) 

Par arrêt du 28 mai 1887, la Cour de Liège 
a condamné Dickeleer, du chef d'usage d'un 
effet de commerce portant la fausse signature 
du sieur Dresse. 



Dans l'instruction faite devant le Tribunal 
correctionnel de Namur, le témoin Vanden- 
daele avait déclaré que Dresse lui avait avoué 
que la signature incriminée était une signa- 
ture de complaisance. 

Prévenu de faux témoignage à raison de 
celte déclaration, Vandendaete demanda à 
prouver que Dresse avait réellement signé 
l'effet. 

La preuve pITerte avait pour lui le plus 
grand intérêt, puisqu'elle tendait à établir la 
sincérité de sa déposition. Néanmoins, le 
tribunal de Namur écarta la demande par le 
motif que l'existence du faux avait été sou- 
verainement, reconnue par l'arrêt de con- 
damnation prononcé contre Dickeleer, le 
28 mai 1887. 

Le 17 janvier 1889, la Cour de Liège ré- 
forma cette décision. Elle jugea que l'arrêt 
de 1887 n'avait pas force de chose jugée 
contre Vandendaele. Elle entendit les témoins 
et les experts assignés en vue de démontrer 
l'inexistence du faux en écritures. Enfin, sta- 
tuant au fond le 9 lévrier 1889, la Cour jugea 
qu'il était resté établi que Vandendaele avait 
commis un faux témoignage pour avoirfail,en 
faveur du prévenu Dickeleer, - la déclaration 
mensongère dont les termes sont relatés 
par l'arrêt. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le pourvoi in- 
voque d'une manière générale la violation 
des articles 218 du code pénal, 195 et 21 1 
du code d'instruction criminelle, et que, par 
son écrit du 15 février 1889, le demandeur 
précise les divers moyens invoqués; 

Sur le premier moyen, pris de ce que l'ar- 
rêt dénoncé, en présence d'une décision in- 
cidentelle ayant admis le demandeur à prou- 
ver l'inexistence du faux, base essentielle du 
faux témoignage, a néanmoins omis de cons- 
tater cette existence; 

Attendu qu'après avoir entendu de nom- 
breux témoins en exécution de l'arrêt inci- 
dentel, la Cour, en déclarant le demandeur 
coupable de faux témoignage, a reconnu 
implicitement que la preuve sollicitée par 
celui-ci n'avait pas été atteinte et, par suite, 
a ainsi reconnu l'existence de tous les élé- 
ments du faux témoignage; 

Sur les deuxième et troisième moyens réu- 
nis, pris de ce que l'arrêt s'est borné à cons- 
tater la déclaration mensongère d'une con- 
versation alléguée, alors qu*il aurait dû 
constater, en outre, l'intention de nuire et la 
possibilité d'un préjudice, éléments essentiels 
du faux, et de ce que l'arrêt omet de dire 
que le mensonge à l'audience a été fait sous 
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la foi du serment, condition essenlietle da 
fanx témoignage : 

Attendu que l*arrét proclame l'existence du 
faux témoignage dans les termes.de la loi; 
que riiUeniion de nuire, la possibilité d*nn 
préjudice et la prestation préalable du ser- 
ment sont, d'ailleurs, virtuellement affirmées 
dans la déclaration de culpabilité; 

Sur le quatrième moyen, fondé sur ce que 
la CourTi*était pas compétente pour connaître 
d*un faux témoignage à propos d'un. fait de 
nature criminelle, et qui, pour avoir été cor- 
rectionnalisé, n'a pas perdu ce caractère; 

Attendu qu un crime correctionnalisé prend 
nature de délit; que, par suite, le témoignage 
donné dans Tinstance qui le juge, est un té- 
moignage en matière correctionnelle ; 

Sur le cinquième moyen, fondé sur ce que 
le juge n'a pas donné lecture de toutes les 
dispositions sur la matière: 

Attendu que le jugement de première ins- 
tance auquel se réfère i'arrêt, constate qu'il 
a été donné lecture de l'article 218 du code 
pénal, le seul dont il a été fait application, et 
que, par suite, ce moyen manque de base en 
fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1*' avril 1889. — 2«ch. ~ Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Corbi^er de Méaultsart. — ConcL conf. 
M. Mélot, premier avocat général. 



1« CH. — 5 avril 1889. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Appel. — 
Fin ob NON-RecEvom. — Contestation au 

FOND. 

APPRÉCIATION.SOUVERAINE. 

La nature desjugemeTUs est déterminée par la 
loi et indépendante de la qualification que lui 
donne le juge (I). 

La partie qui s'est abstenue de se pourvoir en 
opposition contre un jugement n*est pas rece- 
table à soutenir en cassation qu'il aurait été 
mal à propos qualifié contradictoire. 

Nier le droit de propriété ou de créance de 
l'adversaire, c'est engager la contestation au 
fond. (Résolu par le ministère public.) 

Le juge apprécie souverainement la portée d'un 
jugement (2). 

(PEIIUVIAN GUANO COMPANY, — G. DUEYPUS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 10 juillet 1888. {Belg. jud., 
1888, p. 1217.) 

(1) Cass., 13 décembre 1877 (Pasic, 1878, I, 28). 



Le procureur général, concluant au rejet, 
dit: 

(( La discussion de ce pourvoi nous oblige 
à remonter quelque peu dans le passé, et à 
vous rappeler que le différend qui divise les 
parties a donné lieu à trois arrêts (le premier 
de 1880), qui ont condamné les défendeurs à 
remettre à la compagnie les chargements de 
trois navires, par respect pour ses droits de 
consignataire. 

tt II y fut donné satisfaction; mais, dès le 
principe, et déjà -en 1884, les sieurs Dreyfus, 
invoquant leur droit de propriété sur cette 
marchandise, soutinrent que, loin d'être 
créancière du gouvernement péruvien, la 
compagnie était, au contraire, sa débitrice. 

a Contester sa créance, c'était mettre en 
question son droit même de gage. C'est en 
cet état que, au cours de 1885 (29 mai), la 
compagnie traita directement avec le gouver- 
nement pour le règlement de son compte, en 
dehors et sans Tintervention des sieurs 
Dreyfus. 

« Le résultat, vous le connaissez; c*est 
qu'au lieu d être créancière de 8 millions, 
elle était, en réalité, débitrice de G millions 1/2, 
et ce, au 51 décembre 1885. Ce règlement 
transactionnel fut ratifié par décret souverain 
du 6 août 1^85. 

« Bien que notifiée, dès le 28 mars 1881, 
de la qualité et des prétentions de la maison 
Dreyfus, la compagnie a payé au gouverne- 
ment la dite somme de 6,500,000 francs. 

(( Tels sont les faits énoncés par les sieurs 
Dreyfus, dans leur assignation du 30 mars 
1886, aux fins de s'entendre condamner à 
leur payer, au besoin à titre de dommages- 
intérêts, la somme de 1,500,000 francs. 

« Quel fat l'accueil fait par la compagnie à 
celle demande? Une fin de non-recevoir for- 
melle, sous réserve de conclure au fond.' 
A quoi le Tribunal de commerce répondit 
(7 mars 1887) : « La cause est en état de 
recevoir une solution définitive; ordonne à la 
compagnie de présenter tous ses moyens si- 
mul et semel; dit que le prononcé du juge- 
ment vaut signification. » 

« En ce moment, la compagnie déserte le 
débat et déclare faire défaut; sur quoi, le 
Tribunal, vidant son délibéré, adjuge aux 
sieurs Dreyfus les fins de leur demande 
(25 avril 1887.) 

a C'est ce jugement que l'arrêt .attaqué 
qualifie de contradictoire, et !e premier moyen 
du pourvoi s'en fait un grief, par le motif que 
la compagnie s'est contentée d'opposer une 
un de non-recevoir, sans conclure au fond. 

« Mais, en .^e bornant à ap[)récier la por- 

{% Gas8., 17 oiki 1888 (Pasic, 1888, I, â36}. 
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tée (l*un acte de procédure, en constatant ce 
, que les parties ont fait et voulu, la Cour n'a 
fait que se livrer à une appréciation person- 
nelle qui ne contrarierait la loi que dans le 
cas seulement où elle aurait méconnu la foi 
due à cet acte. Or, Tarrêt attaqué rappelle, 
en premier lieu, ce qui ne saurait être con- 
testé, que la nature des actes ne dépend au- 
cunement de la qualiûcation que les parties 
jugent à propos de leur donner. (Cass., 
8 mars 1^77, Pasic, 1877, 1, 155.) 

« Le caractère juridique d*une défense en 
justice n'a rien d^arbitraire ; en droit, la dis- 
tinction qui sépare les exceptions proprement 
dites d'avec les moyens du fond se trouve 
nettement marquée. Par les premières, le 
défendeur rei'use d'engager le combat; il ne 
relève pas le gant qui lui est jeté, il ne pé- 
nètre pas dans le procès ; il se contente de 
répondre à son adversaire : Je ne nie pas 
encore le fondement de votre prétention, nous 
le vérifierons plus tard, s'il y a lieu; mais, 
quant à présent, vous ne pouvez être reçu k 
agir, soit h cause de l'incompétence du juge, 
ou de quelque nullité d'exploit, ou de l'obli- 
gation pour vous de fournir caution (art. 16 
du code civil), ou de me communiquer vos 
pièces, etc., etc., tous moyens qui ont pour 
résultat d'ajourner l'examen du fond, sans 
rien préjuger. Ces différentes exceptions sont 
bien connues, elles ont leur nom et leur clas- 
sement en procédure; les unes sont de vrais 
déclinatoires, les autres ne sont que dila- 
toires proprement dites, mais aucune n'en- 
gage le fond même du procès; et si la com- 
pagnie avait limité sa défense à cet objet, nul 
doute qu'il i'eût pas été au pouvoir du tri- 
bunal de statuer au delà et de la condamner 
conlradictoirement, sans l'avoir entendue 
sur le fondement même de la demande. 

« Mais elle ne s'en est pas tenue à ces 
seuls moyens de procédure, qui sont de pure 
instruction {ordinatoria litis); elle est allée 
plus loin et, pénétrant au cœur même du 
différend, elle a opposé à ses adversaires 
une contestation formelle qui, si elle avait 
été jugée en sa faveur, devait, non pas retar- 
der le jugement de la cause, mais valoir le 
rejet détinitif de la demande. Elle a dénié 
leur droit de propriété aux chargements en 
litige. Nier le droit, c'est mettre en question 
ce qui en forme l'essence et la (in dernière 
(decisorium lilis). Que pouvait- elle ajouter 
encore pour engager le tond? Au delà, il 
ne restait plus rien à juger; c'était épuiser 
la contestation et mettre le juge dans l'obli- 
gation de tout vérifier, les pièces du pro- 
cès, les conventions, l'exécution qui s'en 
est suivie, l'ordre des preuves, toute la 
cause, en un mot, attendu que la maison 
Dreyfus fondait sa demande précisément sur 



son droit à la propriété des dits charge- 
ments, reconnu, disait-elle, par trois arrêts 
de justice. 

(( Telle est, du reste, l'appréciation que la 
demanderesse elle-même a faite du caractère 
de ce jugement, en s'abstenant d'y former 
opposition, et en le soumettant directement 
à la Cour dappel. 

tt Dans ces conditions, faire une réserve 
n'est qu'une déclaration stérile, contraire à 
l'acte même; proteslaiio aciui contraria, ino- 
pérante, par conséquent. Cette conclusion 
une fois prise, la retraite ultérieure de la 
défenderesse originaire n'en dessaisissait pas 
le juge, et n'empêchait pas le jugement d'être 
contradictoire, vu que l'action avait été ren- 
contrée et contestée aussi bien quant au fond 
que dans la forme. 

u Mais, à l'audience d'hier, vous avez en- 
tendu la compagnie vous proposer une argu- 
mentation qui n'est pas dépourvue d'un cer- 
tain art. Se rappelant la distinction classique 
qui sépare tout jagement en deux parties 
constitutives : P les motifs, puis ±^ le dispo- 
sitif, elle vous demande de ne pas vous arrê- 
ter au développement des premiers, d'impor- 
tance très secondaire, et de ne considérer que 
le condusum de sa défense, qui seul déOntt 
les limites du contrat judiciaire ! Or, ajoute- 
t-elle, que contenait-il? Uniquement une lin 
de non-recevoir. Il est bien vrai que dans les 
considérants à l'appui, le droit de la pro- 
priété des sieurs Dreyfus a été dénié, mais, 
ppur n'avoir pas été répété dans le diclum de 
l'écrit dé conclusions, il n'a pas saisi le 
juge! 

« Ainsi, Messieurs, un même moyen revê- 
tirait un caractère différent, suivant la place 
qu'il occupe dans uti acte de procédure et, 
tour à tour, il constitueraitiine fin de non- 
recevoir ou un moyen du fond, non d'après 
sa nature propre, mais uniquement d'après 
l'ordre dans lequel il serait présenté! 

(( Mais, si telle était l'opinion que la com- 
pagnie en avait conçue, comment expli- 
quera-t-clle que, délaissant la voie de l'op- 
position (code de proc. civ., art. ^56, 413 et 
455), elle soit allée demander la réformation 
de ce jugement, omisso medio, directement en 
appel? Elle semble, du reste, ne pas persister 
dans ce premier moyen, puisque, dans sa ré- 
plique devant vous, quelque insolite que soit 
cette forme de procéder, elle-même attribue 
à ce jugement du ^5 avril 1887 un caractère 
incontestablement contradictoire. 

« Ainsi vient à être écarté le premier 
moyen. » 

Passant ensuite à la discussion des qua- 
tre derniers moyens, qui ne présentent aucun 
intérêt, le ministère public conclut au rejet 
du pourvoi. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen ; 

Violation des articles 545, 149 et 454 du 
code de procédure civile; il 01, 1102, il 54 
ei 1519 du code civil, en ce que Tarrôt attaqué 
a déclaré contradictoi renient rendu entre par- 
ties certain jugement du tribunal de commerce 
d'Anvers, en date du 25 avril 1887, lequel a 
statué au fond et condamné la demanderesse 
à payer aux défendeurs 1,500,000 francs 
avec Intérêts et frais, bien qu'elle se fût bor- 
née à conclure à la non-recevabilité de 
faction, sous expresse réserve de tous les 
moyens du tond, et que son mandataire se 
fût retiré de raudience,où il lui avait été en^ 
joint de conclure à toutes tins, en déclarant 
taire défaut sur le fond ; en ce que, d'autre 
part, farrêt dénoncé a méconnu les termes 
du contrat judiciaire tel qu*il était lié entre 
parties et la foi due aux conclusions rappor- 
tées aux qualités du dit arrêt, en substituant 
à la conclusion de non-recevabilité, qui seule 
était prise par la demanderesse, une conclu- 
sion au fond qu*eile n*a point prise et qu'elle 
déclarait expressément vouloir réserver: 

'Attendu que la nature des jugements est 
déterminée par la loi et ne dépend point de 
la qualilication que lui donne le juge; 

Que, dès lors, la demandr-resse avait la 
faculté de former opposition au jugement du 
^5 avril 1887, qii*elle considérait comme 
rendu par défaut; 

, Mais attendu qu'elle a renoncé à cette voie 
de recoiirs et saisi directement le juge dappel 
du litige; 

Que, par suite, elle est non recevable à 
soutenir en cassation que ce jugement avait 
été mal à propos qualifié contradictoire; 

Attendu, au surplus, que Farrêt dénoncé, en 
attribuant aux conclusions prises par la de- 
manderesse devant le juge du premier degré le 
caractère de conclusions au fond, n'a nulle- 
ment méconnu la foi due à ces actes; 

Que, partant, le moyen n'est ni recevable, 
ni fondé; 

■ Sur les deuxième et troisième moyens 
réunis : 

<• Violation des articles 2^79,1141, 1550 
et 1551 du code civil, 44 de la loi du 21 août 
1879, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que 
rendo>sement au profit de Breyfus frères 
et 0% sous la date du 17 mars 1880, des con- 
naissements établis au nom du gouvernement 
péruvien, a eu pour effet juridique de leur 
transmettre la propriété dt>.s chargements des 
trois navires State of Maine, Wiltie Reed et 
Décision ; 

2° Violation des articles 1 550 et 1 55 1 , sub- 
sidiairement de l'article 1519 du code civil, 
en ce que l'arrêt dénoncé fait résulter la 



preuve de la propriété des chargements en 
litige, dans le chef des défendeurs, de l'auto- 
rité de la chose jugée par les arrêts de la 
Cour de Bruxelles, des 10 août 1880, 22 jan- 
vier 1881, 5 juillet 1882 et 16 juillet 1884: 

Attendu que l'arrêt attaqué déduit des faits 
et documents du procès que « c'est en exé- 
cution d'une volonté commune que le gouver- 
nement péruvien a cédé à Dreyfus frères etC*% 
en payement d'une partie de sa dette, les 
chargements des trois navires State of Maine, 
Willie Reed et Décision ; que l'endossement à 
leur profit, sous la date du 17 mars 1880, 
des connaissements établis au'nom du gou- 
vernement péruvien, a, dès lors, eu pour effet 
jiiridique de leur transmettre la propriété des 
cnargements; que, d'autre part, à la date du 
17 mars 1880, la demanderesse possédait 
déjà un droit réel de gage sur les cargaisons, 
qui lui donnait le droit de les vendre et de se 
couvrir éventuellement, par privilège, sur le 
prix du solde de sa créance sur le gouverne- 
ment péruvien ; qu'en conséquences le droit 
de propriété transféré à Dreyfus par l'endos- 
sement des connai^semenls n'était pas absolu 
et ne pouvait s'exercer qu*en tant qu'il ne 
tût pas en opposition avec les droits anté- 
rieurs de la compagnie »; 

Attendu que l'arrêt ajoute « qu'il y a chose 
jugée, non seulement quant au droit de gage 
dans le chef de la demanderc^^se, mais encore 
quant au droit de propriété restreint des dé- 
fendeurs »; 

Qu'il invoque à cet égard les arrêts des 
lOaoûi 1880, 22 janvier 1881, 5 juillet 1882 
et 16 juillet 1884, dont- il cite textuellement 
certains; motifs pour justifier ta portée qu'il 
leur attribue ; 

Attendu que celte interprétation est sou- 
veraine et que le pourvoi ne signale pas, 
d'ailleurs, en quoi l'arrêt aurait méconnu la 
foi due aux décisions invoquées ; 

Attendu, d'autre part, que Tarrêt n'a pu 
violer les articles 1141,2279 du code civil et 
44 de la loi du 21 août 1^79, puisque la 
demanderesse n'a jamais élevé sur les car- 
gaisons litigieuses une prétention autre que 
celle d'un droit de gage, en qualité de con- 
signataire, et que l'arrêt ne méconnaît point 
Texistence de ce droit ; 

Qu'il suit de là que les deuxième et troi- 
sième moyens ne sont pas fondés; 

Quatrième moyen : 

Violation des articles 1154, 1155, 1220, 
1271, 1289, 1290, 1519 et 1522 du code 
civil, en ce que l'arrêt dénoncé, tout en pro- 
clamant que le droit de propriété des défen- 
deurs ne pouvait s'exercer qu'en tant qu'il 
ne fût pas en opposition avec les droits an- 
térieurs de la demanderesse, admet cepen- 
dant l'exercice de ce droit de propriété sans 
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autre restriciion que oelie du droit de gage 
de la demanderesse : 

Attendu que ce moyen consiste à soutenir 
que l'arrêt dénoncé, en décidant que les dé- 
fendeurs sont devenus propriétaires des char- 
gements litigieux sans autre restriction que 
celle du droit de gage du consignataire, a 
violé la loi du contrat résultant de l'article 27 
dp la convention du 7 juin 1876, avenue entre 
le gouvernement péruvien et la demande- 
resse ; 

Attendu que l'interprétation donnée à la 
convention précitée par l'arrêt, qui en repro- 
duit textuellement l'article 27, échappe au 
contrôle de la Cour de cassation; 

Que le pourvoi n'indique pas en quoi la 
foi due au dit article aurait été violée : 

Que, partant, le moyen n'est pas fondé ; 

Cinquième moyen : 

Violation des articles !«', 44 et 15 de la 
loi du 5 mai 1872, relative au gage, et des 
articles 1598, 1101 et 1154 du code civil, en 
ce que le droit des défendeurs n'étant autre 
que le droit de propriété des trois charge- 
ments, restreint par le droit de gage de 
la demanderesse, et nullement un droit de 
créance (code civ., art. 1598, 1101 et 1154), 
.c'est au moment de la réalisation du gage 
(en 1882) que doit se déterminer la situation 
respective dos parties relativement au produit 
de cette réalisation (loi du 5 mai 1872, 
art. 1*', 14 et 15), de telle manière que si 
les avances privilégiées du consignataire, à 
ce jour, égalent ou excèdent le produit des 
réalisations, celui-ci est intégralement ab- 
sorbé par le consignataire et que le droit de 
propriété restreint par le droit de gage 
devient sans objet; 

Attendu que la demanderesse ne pouvait 
exercer son droit de gage sur la réalisation des 
chargements litigieux qu'à la condition d'être 
créancière du gouvernement péruvien au mo- 
ment de la réalisation : 

Attendu qu'il ne ressort ni des qualités de 
l'arrêt, ni d'aucun document de la cause, 
qu'elle ait prouvé ou offert de prouver 
l'existence de cette condition ; 

Que l'arrêt déclare, au contraire, a qu'elle 
n'a justifié de l'approbation d'aucun de ses 
comptes avec le gouvernement du Pérou an- 
térieurement au 29 mai 1885 »; « qu'à cette 
date, elle paya une somme de 260,000 livres 
pour solde de sa dette envers lui; que de 
nombreuses circonstances de fait démontrent 
qu'en prévision des comptes à rendre à la 
maison Dreyfus, la deroiRnderesse a cherché 
à déguiser sôus l'apparence d'une transaction 
la reconnaissance et le payement de celte dette; 
qu'elle n'a pu, sans se rendre coupable de dol 
ou tout au moins de faute lourde, compren- 
dre, sans l'intervention de la maison Dreyfus, 



le produit des trois chargements litigieux 
dans ses comptes avec le gouvernement du 
Pérou »; 

Attendu .qu'il ressort de ces constatations 
souveraines que le moyen manque de base; 

Par ces motife, rejette... 

Du 5 avril 1889. — l'* ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rapp, M. Beckers. — Cond. 
conf, M. Mesdach de ter Kiele, procureur 
général. — PL MM. Bilaut, De Meester, De 
Becker et De Mot. 



2« CH. — 8 ayrU 1889. 
JUGEMENT. — Motifs. — Cbangembnt 

DE DOMICILE. 

Est motivé le jugement décidant qu'un prévenu 
a conservé son domicile à défaut d'avoir fait 
connaître sa volonté d'en changer. (Const. 
belge., art. 97.) 

Le changement de domicile ne s*opère que par le 
fait d'une habitation réelle dans un autre lieu, 
joint à IHntejition d'y fixer son principal éta- 
blissement. (Code civ., art. 102, 105, 104 
et 105.) 

(UK CRASUER.) 

Pourvoi contre un arrêt rendu, le 25 février 
1889, par la Cour de Gand, chambre cor- 
rectionnelle. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 97 de la Constitution ; 
102, 105, 104 et 105 du code civil; 187,199, 
202 et 205 du code d'instruction criminelle ; 
1" et 2 de l'arrêté royal du l*» avril 1814, 
en ce que l'arrêt dénoncé statue, sans motiver 
cette décision, que le domicile légal du de- 
mandeur est à Somerghem, et que la signifi- 
cation du jugement par défaut faite à ce do- 
micile est valable et fait courir contre lui les 
délais de l'appel : 

Attendu que l'arrêt attaqué décide que le 
demandeur a conservé son domicile légal à 
Somerghem et motive cette décision sur ce 
qu'il n'a pas fait connaître sa volonté de le 
transférer ailleurs; 

Attendu que, d'après les articles 102, 103, 
104 et 105 du code civil combinés, le chan- 
gement de domicile ne s'opère que par le fait 
d'une habitation réelle dans un autre lieu 
joint à l'intention d'y fixer son principal éta- 
blissement; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que 
si le demandeur a quitté son habitation à 
Somerghem avec sa famille, il. n'a point fait 
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coonaitre sa volonié de se fixer ailleurs, et 
qu'il n*est point constaté qu*il ait formé un 
établissement dans une autre commune; 

Que, par conséquent, les conditions re- 
quises pourquoi y ait changement de domi- 
cile ne sont pas établies dans Fespèce ; 

Qu'il suit de là qu'il n'y avail pas lieu de. 
signifier le jugement par défaut rendu contre 
le demandeur dans la forme réglée par l'ar- 
rêté royal du i«' avril i8U,et qu'en décidant 
qu'il avait conservé son domicile à Somer- 
gtrem et que la signification du jugement par 
défaut qui a été faite à ce domicile est valable 
et a fait courir les délais de l'appel, la déci- 
sion attaquée ne contrevient à aucune des 
dispositions légales citées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 avril 1889. — 2* ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Dumont. — ConcL conf. M. Méiot, pre- 
mier avocat général. 



s* CH. — 8 avril 1889. 

ÉVOCATION. — Absence de qtation devant 
iJE premier juge. 

Le juge d^appel ne peut évoquer lorsqu'il cons- 
tate que le premier juge n'a été saisi par 
aucune dtaiion, et que les prévenus n'ont pas 
comparu volontairement devant lui (1). 
(Code d*inst. crim., art. 215.) 

(le procureur du roi a nivelles, — 

C. VINCENT et PIERSON.) 

Pourvoi contre un jugement du Tribunal 
correctlonnel.de Nivelles, siégeant comme 
Juge d*appel,du 25 février 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de le 
violation des articles 215 du code d'instruc- 
tion criminelle et 5 de la loi du l^^" mai 1849, 
en ce que le jugement attaqué, statuant en 
degré d'appel sur un jugement qu'il annule 
pour omission de formes prescrites par la 



(1) CasB., 17 décembte i^^ (PasIC, 1884, l, 70) 
et les noies. 

(!2) « San«ié«en)f>arer «..dit M. le conseiller Jousse, 
daDS le rapport qui a précédé Tarrêt de la Cour de 
cassation de France du 8 décembre 1849 {Joum. du 
pal. , 4851, 1, 570), « signifie iam abandonner U tiége, 
sans sortir du palais de justice, » 
' Faustin Héiie se prononce dans le même sens : 



loi, a refusé de statuer sur le fond du procès 
dont le juge était saisi : 

Attendu que le jugement dénoncé constate 
que les prévenus n'ont pas été cités devant le 
premier juge et n'ont pas comparu volontai- 
rement; qu'il en déduit qu'aucune instance 
n'était liée entre eux et leminisière public, 
et que, par suite, le tribunal n'était pas saisi 
de la connaissance de l'affaire ; 

Attendu que le juge d'appel ne peut évo- 
quer, en vertu de Tarticle 215 du code d'ins- 
truction criminelle, que s'il y a violation ou 
omission non réparée de formes prescrites 
par la loi à peine de nullité ; 

Attendu que ce n^est pas le cas de l'espèce, 
que l'absence de toute citation n'est point un 
vice de forme dans le sens de l'article in- 
voqué; 

Attendu qu'un vice de forme suppose 
l'existence d'une instance dont le juge saisi 
peut réparer les défauts; mais que, faute de 
toute citation, le juge ne peut que proclamer 
son incompétence absolue; 

Qu'en le décidant ainsi le jugement dé- 
noncé ne contrevient pas aux articles invo- 
qués par le pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 avril 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Corbisier de Méaultsart. — ConcL conf, 
M. Mélot, premier avocat général. 



â> CB. — 8 avrU 1889. 

DÉLIT D'AUDIENCE. — Faux témoignage. 
— Jugement séance tenante, après déci- 
sion SUR l'affaire princu>ale. 

On ne peutinduire des mots sans désemparer 
de rarticle 1 81 du code d*instruction crimi- 
nelle que le tribunal saisi d'un délit de faux 
témoignage, commis à son audience, ne peut 
plus en connaître même immédiatement après 
avoir jugé la cause dans laquelle il s'est pro- 
duit. Il en résulte seulement qu'après ce 
jugement, le tribunal ne peut s'occuper d'au- 
cune autre affaire avant de prononcer sur le 
faux témoignage (2). 



« Par les mots audience tenante ou eans désemparer 
(code d'inst. crim., art. 181 ei 505), il faut entendre 
que le Tribunal ne doit pas passer à l'examen d'une 
autre affaire,, ni lever l'audience sans statuer sur 
l'incident. Ainsi, il ne peut renvoyer le jugement à 
une autre audience (cass. franc., 3 octobre 1851), 
mais il peut remettre l'incident après le jugement de 
l'affaire dans laquelle il s'est produit {ibid.y 8 dé- 
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(VERGEYI.EN, — C. CHAILLET.) 



Pourvoi contre un arrêt rendu le 2 mars 
1889, par la Cour de Liège, chambre correc- 
tionnelle. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les moyens présentés 
par les demandeurs: violation des articles 179 
et 181 du code d'instruction criminelle et de 
rarticle6de la loi du !«' mai 1849, en ce que 
Tarrêt attaqué a prononcé sur un faux témoi- 
gnage commis à Taudience, sans que les 
prescriptions du prédit article 181 aient été 
observées : 

Considérant que Tarrêt attaqué, prononcé 
par la Cour d*appel de Liège à Taudience 
publique du â mars 1889, condamne les de- 
mandeurs, chacun à un emprisonnement de 
huit mois, comme convaincus de s'être ren- 
dus coupables à cette audience de faux témoi- 
gnage, en matière correctionnelle, en faveur 
des inculpés Jacques Ansay et Jacques 
Dethier; 

Considérant qile le procès-verbal de l'au- 
dience constate qu'au cours de l'Instruction 
à charge des dits inculpés, la Cour a, sur la 
réquisition du ministère public, fait dresser 
acte de la déposition des demandeurs et les 
a confrontés avec un autre témoin, l'épouse 
Godart, et qu'immédiatement après avoir 
siaivé sur la cause dans laquelle ils avaient 
été entendus comme témoins, la ,Cour les 
a jugés du chef de faux témoignage; 

Considérant qu'il a été satisfait à toutes 
les prescriptions de l'article 18t du code 
d'instruction criminelle; 

Que c'est donner une portée trop restric- 
tive aux mots sans désemparer dont se sert 
cet article, que d'en induire qu'après le juge- 
ment de la cause où le faux témoignage s est 
produit, le Tribunal ne peut plus même im- 
médiatement en connaître; 

Qu'il en résulte seulement qu'après ce 
jugement, le Tribunal ne peut s'occuper 
d'aucune autre affaire avant de prononcer 
sur le faux témoignage ; 

Qu'il lui appartient de décider d'après les 
circonstances s'il convient de juger le faux té- 
moignage avant la cause principale, en même 



cembre 1849) ; il suffit que le fait soit comtaté et Jugé 
dans le cours de l'audience. » {Pratique criminelle 
des cours et tribunaux, t. !«»■, n« 398, et Traili de 
l'instruction criminelle, t. Ill, n» 4274.) Voy., dans 
le même sens, TréBOTIEN, Instruction criminelle, 
t. 11, p. 189. Contra: LËGRAV£REND,t. il.chap. VIU, 
sect. 1", S !2; Le Sellyer, n« «95. 

Un arrêt de la Cour de cassation, du 8 novembre 
18ââ (Pasic, 1853, I, 130), décide également que 
l'incideni doit être jugé à l'audience même, l'affaire 



temps qu'elle ou immédiatement après elle; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 8 avril 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président, — Rapp. 
M. de Paepe. — Cojid, conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. — P/. M. Capitaine 
(du barreau de Liège). 



âo CH. - 8 avril 1889. 
FAUX EN ÉCRITURES. — Fabrication 

DE DISPOSITION OU d'OBLIGATION. 

Constitue le faux en éciitures par fabrication 
d'obligation le fait de restaurer frauduleuse- 
ment sur un efld une acceptation qui avait 
été convcntionnellement annulée par la lacé- 
ration de la signature, (Code pén.,an. 196.) 

(theunissen.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, chambre ccg'reclionnelle, du 1^' mars 
1889. 

ARRÊT. * 

LÀ COUR ; — Sur l'unique moyen déduit 
de la violation des articles 195 et 196 du 
code pénal, en ce que l'arrêt dénoncé a con- 
sidéré comme constituant le faux un tait qui 
ne consistait ni dans l'altération d'une signa- 
ture,ni dans la fabrication d'une disposition ou 
d'une obligation, fait qui, d'ailleurs, n'impli- 
quait ni intention frauduleuse ni dessein de 
nuire: 

Attendu que Tarrêt attaqué constate sou- 
verainement d'après les résultats de l'instruc- 
tion, que le demandeur, agissant dans une 
intention frauduleuse, a restauré une traite 
de 2,000 francs dont l'acceptation par la 
partie civile avait été annulée de commun 
accord eqtre celle-ci et lui-même par lacéra- 
tion de signature; qu'il a ensuite réussi à 
faire accepter la traite frauduleusement res- 
taurée par un tiers dont il était débiteur, 
et a ainsi exposé la partie civile à un préju- 
dice possible; 

principale demeurant suspendue. Mais il est k 
remarquer que, dans l'espèce, l'affaire principale 
avait été jugée à l'audience oii Tincideut s*était 
produit, et la discussion de l'incident reportée à 
huitaine. 

11 a été juj;é qu'en matière disciplinaire, lorsque le 
juge est encore saisi de l'affaire principale, la suite 
de l'incident peut être remise à une audience ulté- 
rieure, dans l'intérêt de la défense de l'inculpé (Cass., 
30 juin 1884, Pasic, 1b84, 1, 25H.; 
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Que c'est avec raison qu'à ces faits Tarrêt 
reconnaît le caractère lép:al de faux en écri> 
tures, par fabrication de disposition ^u d'obli- 
gation, prévu par Tarlicle 196 du code pénal, 
puisque d'une acceptation devenue sans va- 
leur, il a confectionné frauduleusement une 
obligation pouvant engager le prétendu ac- 
cepteur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 avril 1889. — 2** ch. ~ Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. De Le Court. — ConcL conf, M. Mélot, 
premier avocat général. — PL M. Des Cres- 
sonnières. 



2« CH. — 8 avril 1889. 

ÉLECTIONS. — Listes éi.ector ai.es. — 
Document du dossier. — For due. 

Viole la foi due à un acte aullienlique l'nrrét 
qui, conirairement aux énoncialions de la 
liste, affirme qu'un électeur n'y figure pas 
comme électeur général (I). (Code civ., 
art. 1317, 1519 eH320.) 

(VANDERHAEGHE, — C. STEYVERS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 27 février 1889. (Rapp. M. Mèche- 
lynck, président.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 1517, 1319 et 1320 du 
cx)de civil combinés, en ce que les listes élec- 
torales étant censées faire partie du dossier 
et le nom du défendeur y figurant, Farrêt 
dénie toute force probante à cet acte authen- 
tique en déclarant que le défendeur n'y est 
pas inscrit: 

Attendu que les listes électorales étant en- 
voyées k la Cour d'appel par le commissaire 
d'arrondissement, forment un document gé- 
néral qui appartient k chaque dpSsier; qu'il 
incombe à la Cour de les consulter pour ap- 
précier les réclamations ; ^ 

Attendu que l'extrait produit atteste que le 
défendeur était inscrit comme électeur général 
sur les listes de Saint-Amand; qu'en déclarant 



(1) Cass., 20 mars i88â el 9 avril 1883 (Pasic, 
1882, M48; 4883, 1,109). 

(2j Depuis Tarrôt rendu, cb. réunies, le 6 juillet 
1883 (Pasic, 1883, 1, S95), la Cour a toujours pro- 
clamé ce principe : En cas d'inscription collective au 
rôle, pas de présomption en faveur de Tinscril porté 
sur la liste avec la tolaliié des im|>dts; la contrariété 



le contraire, l'arrêt viole la foi due à ce docu- 
ment authentique et, par suite, contrevient 
aux articles invoqués ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 8 avril 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méauitsart. — ConcL conf. 
M. Mélot, premier avocat général. 



2« CH. — 8 avril 1889. 

ÉLKCTIONS. — Inscription collective au 
RÔLE. — Attribution de la totalitï^ de 
l'impôt a l'électeur inscrit sur la liste. 
— Présomption. 

Il y a conirariélé entre le rôle et la liste, lorsque 
la liste attribue à Vinscrit la totalité des 
impôts figurant au rôle au nom de plusieurs 
débiteurs. Dès lors, en cas de contestation, 
c'est à llnscrit qu'il incombe d'établir qu'il 
peut se compter une quotité suffisante de 
l'impôt collectif pour parfaire son cens élec- 
toral (i). 

(van DYCÎt-DUBOIS, — C. GIGOT-DUPONT.) 

I Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 23 février 1889. (Rapp. M. de 
Bavay.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen : viola- 
tion des articles 5, 8, 43, 46, 48 et 49 des 
lois électorales coordonnées, 1519, \ùtO 
et 1402 du code civil, en ce que la Cour 
d'appel a maintenu le défendeur sur les listes 
électorales de Walhain-Saint-Paul, en déci- 
dant que la présomption résultant de son ins- 
cription sur les susdites listes n'a pas été 
détruite : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que le 
défendeur figure sur la liste des électeurs 
communaux, au moyen d'un impôt foncier 
de 12 fr. 65 c, à raison duquel il est inscrit 
aux rôles en nom collectif avec ses enfants; 

Attendu que la présomption qui protège 
l'inscrit est énervée par cette énonciation 



entre la liste et le rôle est manifeste. Au contraire» 
présomption en faveur de l'inscrit s*il ne figure sur 
la liste qu'à raison d'une quotité de l'impôt collectif. 
Pareille division implique, en effet, qu'il a été justifié 
devant le collège échevinal du litre en vertu duquel 
l'inscrit a droit à la quote-part que la liste lui 
attribue. 
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des rôles; aa'il lui incombe, dès lors, si 
aucune ventilation n*a été faite par le collège 
échevinal, d'établir qu'il peut s'attribuer 
personnellement, de cet impôt collectif, une 
quotité suffisante pour parfaire le cens élec* 
toral ; 

Attendu que, sans examiner les pièces et 
moyens invoqués à cette fin par le défendeur, 
la Cour d*appel Ta maintenu sur la liste en 
vertu de sa seule inscription, en Taffranchis- 
sant de toute preuve quant à la quotité de 
rimpôt qui peut lui être comptée, et a rejeté 
la demande en radiation, parce que le de- 
mandeur ne prouve pas et n'offre pas de prou- 
ver l'insuffisance de cette quotité; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt dénoncé con- 
trevient aux textes invoqués ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Liège. 

Du 8 avril 1889. — î« ch. —Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp, M. De Le Court. — Concl. conf. 
M. Mélot,'premier avocat général. 



S« ce. — 8 avril 1880. 
ÉLECTIONS. — Capacitaires. — Ingénieur 

AGRICOLE DIPLÔME. 

Le diplôme d'ingénieur agricole délivré par 
Vuniversilé de l/)uvain confère la qualité 
d'électeur capacUaire, (Loi du 24 août 4883, 
art. i", n« 5.) 

(STROOBANTS, — C. VAN DYCK-DUBOIS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 25 février 1889. (Rapp. 
M. Pécher.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Siir le second moyen déduit 
de la violation de l'arlicle 1<^', § 5, de la 
loi du 24 août 1885, en ce que Tarrêt dé- 
noncé décide qu'un diplôme d'ingénieur agri- 
cole délivré par l'université de Louvain ne 
confère pas la capacité électorale: 

Attendu qu'il est constaté que le deman- 
deur est porteur d'un diplôme d'ingénieur 
agricole délivré par l'université catholique de 
Louvain; qu'en décidant que ce diplôme ne 
confère pas la qualité d'électeur à la province 
et à la commune, avec dispense de la condi- 
tion du cens, l'arrêt dénoncé a contrevenu à 
la disposition de l'article i*^» § 5, de la loi du 
U août 1883; 

Par ces motifs, casse...: renvoie la cause 
devant la cour d'appel de Liège. 



Du 8 avril 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Dumont. — Conc/. conf, VI. Mélot^ premier 
avocat général. 



2« CE. — 8 avril 1889. 

ÉLECTIONS. — Cour d'appel. ~ Composi- 
tion DU SIÈGE. 

Les mots exécutoire et promulgation de Par- 
ticle 2 de la loi du 17 février 1889 ont le 
sens des mots obligatoire et publication. 

En conséquence, les cours d'appel ont pu com- 
mencer Vexamen des causes électorales en 
sections de trois conseillers le lendemain de 
l'insertion de la loi au Moniteur (1). 

(van DYCK-DUBOIS, — C. AERENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 26 février 1889. 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 84 de la loi du 48 juin 
1869 sur l'organisation judiciaire, en ce que 
l'arrêt attaqué a été rendu le 26 février 1889, 
par une chambre composée de trois conseil- 
lers, bien que la loi du 17 février 1889, qui 
autorisait la division des chambres en deux 
sections, insérée au Moniteur des 19-20 fé- 
vrier, ne fût pas encore obligatoire aux termes 
de l'article 2 de la loi du 28 février 1845: 

Considérant qu'il résulte des travaux pré- 
paratoires que, dans la pensée du législateur, 
les mots exécutoire et promulgation de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 17 février 1889 ont le 
sens des mots obligatoire et publication; que 
cet article n'a été ajouté à la loi que pour 
permettre aux cours d'appel de commencer 
l'examen des causes électorales devant des 
sections composées de trois conseillers dès 
le lendemain de son insertion au Moniteur, 
et avant l'expiration du délai normal prescrit 
par la loi du 28 février 1845; 

Que l'arrêt attaqué n'a donc pas violé le 
texte cité par la requête en cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 avril 1889. — 2° ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Dumonl. — ConcL conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 

(4) Plusieurs arrêts dans le même seos uni été 
rendus i la même daio. 
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2« CH. -- 8 avril 1889. 

ÉLECTIONS. — Capacitaires. — Lauréats 
des c0nc0ur9 entre élèves de la divi- 
sion supérieure des écoles primaires. — 
Titre a produire. 

Le titre à produire pm' les lauréat» des concours 
organisés entre les élèves de la division supé- 
rieure des écoles primaires, pour élre inscrits 
comme électeurs capacitaires, est le certificat 
de capacité délivré, conformément à l'arti- 
cle 3 de rarrété royal du 2 mai 1877, par 
le jury d*examen (1). (Loi du 24 août 1885, 
art. !«', n« 14.) 

(van DYCK-DUBOIS, — C. AEUENS.) 

Pourvoi contre un arrêt tie la Cour de 
Bruxelles, du 25 février 1889. (Rapp. 
M. Diercxsens.) 

arrêt. 

LA C0U1{; — Sur le moyen unique : vio- 
lation des articles 1519 et 1520 du code civil, 
de Tarticle 1", n"» U de laloi du 24 août 
1885, de Tarticle 41, de la loi du l""' juillet 
t879 et de Tartide 5 de Tarrêié royal du 
2 mai 1877, en ce que la Cour a refusé d'ad- 
mettre un extrait, certifié conforme par le 
greffier provincial du Brabant, d'une décision 
de la députation permanente de cette pro- 
vince, à Teffet de constater que Joseph 
Socquet avait obtenu au concours des écoles 
primaires de 1881 le certificat de capacité 
exigé par la loi du 24 août 1885 : 

Considérant que le certificat de capacité 
délivré, conformément à Tarticle 5 de Tarrèté 



(i) Ga»s., 29 avili et 7 mai i884 (Pasic, i884, 
1, 147 el 17U;; â8 mars 1887 (ibid., i887, 1. 440;. 

(2) Cas8., â-;^0 décembre 1886 (i^ASic.» 1887, l, 7 
et 39;. 

(H) SCHKYVEN. Traité dfs pourvoi», p. Ttti, 

(4; Api> Gand, 8 janvier 1887 (Pamc, 1887, U, 
185); PAbiC, 187ti, 1, 11)2; Revue cntique, 1878, 
p. ;573 i cass. rianç.,19 février 1884 {Patic franc., 
18bt>, p. 147j; DallOZ, Table, v« Catsalion, no 378, 
el Code de procédure annoté, p. 100, u^ 203; MëBLIN, 
Bépert., v Plaider par procureur ^ DE PiNTO, Procé- 
dure civile, p. 39; Uaepsaet, l. 111, p. 373 et t. V, 
|j. 274. 

Cet arrêt Q*est pas contraire à celui du 21 avril 
1881, omis dans la PASIcuiblE. et que nous repro- 
duisons d*api*ès la Belgique Judiciaire, t. XXXIX, 
p. 1142. 

(BALOT, — C. PLETINCEX.) 

ARRÂT. 

LA COCR; — Sur le moyen unique de cassation, 
fondé sur la violation des articles !•' du décret du 



royal du â mai 1877, par le jury d'examen, 
est, suivant Tarticle 1«% n"» U, de la loi du 
24 août 1883, le titre que les lauréats des 
concours organisés entre les élèves de la 
division supérieure des écoles primaires 
doivent produire, pour obtenir leur inscrip- 
tion sur la liste des électeurs capacitaires ; 

Que, partant, Tarrêt attaqué, en refusant 
d*admetire, au lieu et place de ce titre, un 
arrêté de la députation permanente de la 
province de Brabant, accordant une récom- 
pense à Joseph Sohet, loin de contrevenir 
a^ux dispositions invoquées par le pourvoi, 
ne fait que se conformer à la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 avril 1889. -- 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. de Paepe. — Concl. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



lr« CH. — 18 avril 1889. 

1« APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Man- 
dat. — Ratification. 
2« CASSATION CIVILE.— Maxime db droit. 
S'» PLAIDER PAR PROCUREUR. — Ordre 

PUBLIC 

\^ Le juge du fond apprécie souverainement 
rexistence d*un mandat et d'une raUfica' 
lion (2). 

â^ La violation d'une maxime de droit ne donne 
pas ouverture à cassation (3). 

5° N'est pas contraire à l'ordre public le man- 
dat aux fins d'ester en justice (4). 



48 aoùtl79â; !«<■ et là de la loi du 3 frimaire an vi; 
bi et 69, b"», du code de procédure civile; la fausse 
application ei, par suite, la Tioiution des articles 85 
à 107 de la loi du Ib mai 1873 sur les sociétés; la 
violation des articles 4 de la Constitution belge; 7,8, 
11, 101, 1108, ll!2a et 19''4 du code civil et des 
articles \*' et 3, 1«; de la loi du 3 avril 1^51 sur les 
sociétés de secours mutuels, en ce que le jugement 
dénoncé a condamné les demandeurs comme repré- 
seuunts d'uue société de secour» mutuels non recon- 
nue et, partant, a consacré, coutrairement à la loi, 
l'eiistence d'une personnalité juridique, d'une véri- 
table personne civile : 

Considérant que U caisse de secours et de pré- 
voyance dont le mari de la défenderesse a été membre, 
n'a IMS cté reconnue par le gouvernement eu veitu de 
l'article 1^ de la loi du 3 avril 1851, sur les sociétés 
de secours mutuels; 

Que cette caisse ne tenait donc pas de l'article 3 de 
cette loi la faculté d'ester en justice, k la poursuite et 
diligence de son administration; 

Considérant que les associés à celte caisse n'ont pu 
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(HUWART, — C. TA SOCIÉTÉ CIVILE DU CHAR- 
BONNAGE DU CENTRE DE JUHET.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 25 juillet 1888. (Pasic, 1888, 
II, 4H.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le deuxième moyen du 
pourvoi signalant : 1° la violation de la maxime 
d'ordre public Nul ne plaide par procureur, 
et, comme conséquence, la violation de Par- 
ticle 61, § 1'', du code de procédure civile et 
des articles 1108, alinéa final, 1151, 1135 et 
1154 du code civil, en ce que Tanêt attaqué 
a déclaré recevable une action intentée par 
des liquidateurs, donc par des mandataires 
en leur nom, sans que les noms, profession 
et domicile de leurs mandants figurassent 
dans l'exploit d'ajournement; ^^ la contra- 
vention à l'article 1519 du code civil, en ce 
que Tarrêt a violé la foi due aux actes authen- 
tiques de procédure, notamment aux énon- 
ciations de l'exploit introductif d'instance, 
en affirmant l'existence d'un mandant qui 
anrait capacité, alors que les qualités de l'ar- 
rêt disent que les liquidateurs agissent au 
nom de la société, laquelle n'était pas ca- 
pable; 

Sur la première branche : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate, en 
fait : 1*> que les liquidateurs ont été investis 
par l'assemblée générale, dans les conditions 
des statuts sociaux, du mandat de liquider 
les affaires sociales et de soutenir, au nom 
de la société, toutes actions judiciaires; 
ï<» que ce mandat a été ratifié par Adolphe 
Huwart, auteur des demandeurs; 

Qu'il déduit de ces faits, avec raison, que 
les demandeurs, liés par le vote de la majo- 



comprendre dans le mandat dont ils ont investi les 
administrateurs, le poavoir.de les représenter en 
jusiice; 

Qu'en effet, nul ne peut plaider par procureur, soit 
en demandant, soit en défendant, sauf les exceptions 
ét'ablies par la loi ; 

Considérant qu'en admettant le contraire, le juge- 
ment attaqué a contrevenu aux dispositions invo- 
quées dans le pourvoi et si)écialement aux articles i*' 
et 3, 1«, de la loi du 3 avril 1831 ; 

Par ces motifs, casse et annule le jugement rendu 
entre parties le 10 mars 4880 par le Tribunal da pre- 
miëre instance de Bruxelles ; renvoie la cause devant 
le Tribunal de première instance de Nivelles... 

Du 2t avril 488i. — l^* ch. — Prés. M. De Longé, 
premier président. — Fapp. M. de Paepe. — Concl. 
conf, M. Mélot, avocat général. — Pi. MM. Demot et 
L. Lcclorcq. 



rite, ne peuvent se refuser à reconnaître les 
pouvoirs en vertu desquels les liquidateurs 
agissent, et que, par la ratification du man- 
dat donné à ces derniers, ils se sont, d'avance, 
interdit de refuser le débat dans ces condi- 
tions; 

Attendu que le pourvoi prétend, il est vrai, 
que le mandat donné aux liquidateurs pouvait 
bien embrasser tous les actes que nécessitait 
la mission qui leur était confiée, sauf le pou- 
voir de plaider, et qu'il invoque, comme 
étant violée, la maxime Nul ne plaide par 
procureur ; 

Attendu qu'aucun texte de loi ne consacre 
cette mBxime, qui repose uniquement sur an 
ancien usage, et que la violation d'une 
maxime de droit, fût-elle établie, ne peut 
donner ouverture à cassation ; 

Qu'en vain encore, à l'appui de ce moyen, 
les demandeurs signalent la violation des 
articles 1108 et 1155, puisque ces articles 
ne consacrent pas cette maxime et défendent 
seulement de faire des conventions contraires 
à l'ordre public; qu'on ne peut considérer 
comme contraire à l'ordre public le mandat 
donné par une personne à une autre d'ester 
en justice, et que l'action est recevable dès 
que le mandataire déclare agir pour un tiers 
qu'il fait connaître et justifie du pouvoir qui 
lui a été donné; 

Attendu que le moyen, en invoquant la 
violation de l'article 61, § 1", du code <le 
procédure civile, parce que Tajournement ne 
contiendrait pas l'indication des noms, pro- 
fession et domicile du demandeur, n'est pas 
mieux fondé; 

Qu'en eff"et, l'exploit introductif d'instance 
était fait à la requête de la Société civile des 
charbonnages du Centre de Jumet en liquida- 
tion, ayant son siège à Roux, poursuites et 



Observation. — Le jugement du Tribunal de 
première instance de BruxcUos, du 40 mars 1880, 
annulé par Tarrât qui précède, tout en reconnaissaat 
qu'une caisse de secours ne constituait yjas un dire 
juridique, à défaut d'autorisation royale, condamnait 
cependant ses administrateurs en cette qualité, et les 
admettait k ester en jusiice au nom de cette associa- 
tion. {Belgjud,, t. XXXVlil, p. 148«0 

L'arrêt de cassation du él avril 1881, que nous 
reproduisons ci»dessus, est critiqué, mais à an point 
de ?ue tout différent (celui de la nécessité d'une aaio- 
risation du gouvernement pour l'existence l^ale des 
sociétés de secours mutuels) par M. Ad. De Vos, 
ancien procureur général au Caire, dans son Traité 
de la coopiralion et de la mutualité, t. l*', p. 159 
(Bruxelles, 1886), quoique cependant, et sous l'em- 
pire de la loi du 11 juin 1874, le gouTerneroent con- 
tinue â autoriser nombre de sociétés de cette espèce. 
a»ASlN.,Tiible,187l-1880, p. 147.) 
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diligences de ses liquidateurs, MM. Ch. Goffe, 
propriétaire, Paul Misonne, avocat, domici- 
liés à Gilty, et Victor Fontaine, ingénieur, 
domicilié à Roux, et, pour autant que de 
besoin, des dits liquidateurs es qualités; 

Attendu que ces indications répondent au 
vœu de la loi, dont le but, en prescrivant 
cette formalité, a été de mettre les défendeurs 
à Faction en état ()e connaître la personne 
qui les appelle en justice et de discuter 
ultérieurement avec elle soit la qualité en 
laquelle elle agit, sôit le fondement du droit 
réclamé; (]u'autre chose est le défaut de qua- 
lité du demandeur, autre chose Tabsence des 
mentions qui le font connaître, le défaut des 
indications prescrites ayant pour effet de 
faire prononcer, sans examen de la qualité 
du demandeur, la nullité de la procédure; 

Attendu, au surplus, que Tarticle 475 du 
code de procédure civile exige que les nullités 
d'exploit, pour manquement à Tune ou Fautre 
des formalités mentionnées en Tarlicle 61 du 
même code, soient proposées avant tonte dé- 
fense au fond, et que rien ne constate que 
les demandeurs aient obéi à cette prescrip- 
tion; que la nullité qu'ils invoquent, si même 
elle existait, serait donc couverte ; 

Sur la deuxième branche du moyen : 

Attendu que les qualités de Tarrêt, après 
avoir relaté, ainsi qu'il est dit plus haut, que 
Texploit d'ajournement porte qu'il est fait h 
la requête de la société et, pour autant que 
de besoin, à la requête des liquidateurs, 
constatent aussi que les liquidateurs de la 
société, usant des pou^irs qui leur ont été 
conférés, ont décidé qu'il serait fait diverses 
mises de fonds, et que ces décisions ont été 
ratiûées par l'assemblée générale des action- 
naires; 

' Qu'il résulte de là que les liquidateurs ont 
agi aussi au nom de l'assemblée générale des 
actionnaires, c'est-à-dire des communistes, 
comme le constate, d'ailleurs, l'arrêt attaqué, 
quand il dit que les liquidateurs, mandataires 
de l'assemblée, sont les mandataires de 
chacun des intéressés dans l'indivision; 

Que de ces considérations il suit que l'ar- 
ticle 1519, pas plus que les autres textes 
cités à l'appui du deuxième moyen, n'a été 
violé; 

Et attendu que le rejet de ce moyen a pour 
effet de laisser debout les interprétations en 
fait données par la Cour de Bruxelles de 
Pacte de dissolution de la société et des actes 
postérieurs de ratiûcation, et que ces inter- 



(1) Casa., 8 avril 1889 (suprà, p. 478). 
(S) Poar IMndication du moyen et iea motifs da 
rejet, ▼oy. l*arrét indiqué dans la note ci-dessus. 

PASIC, 1889. — I" PARTIE. 



prétations suffisent à motiver le dispositif; 
qu'il est donc sans utilité d'examiner le pre- 
mier moyen ; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 15 avril 1889. — 1" ch. — Prés. 
M. Bayel. -— /l/ipp. M. Protin.— Concl.conf. 
M. Bosch, avocat général.— PL MM. Picard 
et Woeste. 



2« CH. — 16 avril 1889. 

ÉLECTIONS. — 1? Loi du 17 février 1889. 
— Interprétation. — S*' Pourvoi. — 
Défaut d'intérêt. 

1° U article 2 de la loi du 17 février 1889 a 
eu pour but de permettre Vapplication de la 
loi le lendemain de sa publication (1). 

2° Un moyen de droit est non recevable lorsque 
les constatations de fait de VarrH attaqué lia 
enlèvent tout intérêt. 

(bRAND, — C. LEPAS ET MONFORT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 26 février 1889.(Rapp.M.Frésori.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen (2)... 

Sur le second moyen, accusant la violation 
des articles 11 et 12 des lois électorales et 
724 du code civil, en ce que l'arrêt attaqué 
attribue à Monfort, pour 1887, toutes les 
contributions foncières de «a sœur Elisabeth, 
épouse de Laurent Pire, alors que celle-ci 
est morte le 19 juin 1887, et que, par consé- 
quent, jusqu'à cette date, le mari pouvait seul 
se prévaloir de ces contributions : 

Considérant que l'arrêt attaqué constate : 

1" Que- Monfort a payé pour 1887 et 1888 
deux impôts fonciers montant ensemble à 
llfr. 80 c.; 

2° Que sa sœur, dont il est le légataire 
uriiversel, est morte le 19 juin 1887, et que 
la contribution foncière afférente aux biens 
délaissés par sa dite sœur est de 17 fr. 2 c. ; 

Considérant, dès lors, que la part incon- 
testée de Monfort dans cette dernière contri- 
bution est de plus de moitié pour 18S7; et 
qu'en l'ajoutant aux deux impôts précédents, 
également incontestés, il justifie d'un cens 
supérieur à celui qu'on doit payer pour 



La Cour a statué de même dans un grand nombre 
d^aflfaires. Le moyen sera supprimé dans les arrêts 
qui vont suivre. 
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être électeur provincial; d*où il suit que, 
sur ce second moyen, le pourvoi est sans 
intérêt; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 15 avril i889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Cornil. — Concl, canf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2« CE. — 15 avrU 1889. 

ÉLECTIONS. — Acte de mariage. -— Indi- 
cation DU LIEU DE NAISSANCE. — FORCE 
PROBANTE. 

La preuve de la naissance en Belgique est léga- 
lement dédtâle d un acte de mariage indi- 
qyant le lieu de naissance des époux (i). 
(Lois élect., art. 67 bis.) 

(BRAND, — C. LEPAS ET MOUREAU.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du i6 février 1889.(Rapp.M.Clooten.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article 67 bis des lois électo- 
rales coordonnées, en ce que Tarrêt attaqué 
a ordonné Tinscription du défendeur Moureau 
sur les listes électorales, alors, que la nais- 
sance de son père sur le sol belge ne résulte 
que d'une mention insérée dans Pacte de 
mariage de ce dernier, ce qui est insuf- 
fisant : 

Attendu que,* d*après les articles 70, 75 
et 76 du code civil, Toffleier de Tétat civil 
doit vérifier et énoncer dans l'acte de ma- 
riage le lieu de naissance des époux; 

Que Tarrêt attaqué se fonde donc avec 
raison sur Tacte de mariage de Jean-Guil- 
laume Moureau, pour considérer comme 
constant au procès le fait de la naissance en 
Belgique du dit Moureau, père du défen- 
deur, et que, dès lors, il n'a pu contrevenir 
à Tarticle 67 bis des lois électorales coor- 
données ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 avril 1889. — 2" ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. van Berchem. — Concl. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



(1) Cass., S6 mars 4888 (PAsic, i»88, 1, 145). 



9* CB. — 15 avHl 1889. 

ÉLECTIONS. — Moyen. — Fait^non cons- 
taté. — Invocation des rôles. — Cons- 
tatation SOUVERAINE. 

Doit être rejeté le metyen qui s'appuie sur un 
faU non constaté. 

Une décision basée sw V examen des rôles est 
souveraine lorsqu'elle n'est contredite par la 
production d'aucun acte autketUique. 

(CORMAN DELCBAMBRE, — C. LEPAS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 26 février 1889. (Bapp. M. Leeocq. 
président.) 

ARRJËT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 1454, 1515, 1517 à 
1522 du code civil, 5, 67 et 69 des lois élec- 
torales, en ce que Tarrêt dénoncé, en déci- 
dant que le demandeur n*a pas payé te cens 
en 4886 et en 4887, est sorti des limites du 
contrat judiciaire et a, en outre, méconnu la 
foi due aux énonciations du rôle : 

Attendu que la demande en radiation était 
fondée sur ce que le demandeur ne paye pas 
le cens et qu'il n'est p&s constaté que le cens 
pour Tannée 1888 ail été seul contesté; 

Attendu, d'autre part, que devant le juge 
du fond, le demandeur s'était borné à invo- 
quer le rôle de 1888; 

Que l'arrêt dénoncé décide qu'il xésnlte de 
l'examen du double des rôles déposé au greffe 
que le dematyleur n'a payé que 5 fr. 80 c. 
en 4886 et en 4887; 

Que celte constatation en fait, qui A*e8l 
contredite par la production d'aucun acte 
authentique, est souveraine ; 

Par ces motife, roiette... 

Du 15 avril 4889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



9« CB. — 16 avril 1889. 

ÉLECTIONS. — Patentes. — Rbprisi d*|]kb 
PROFESSION. — Déclaration postéruborb 

AI) 50 JUIN. 

Pour contribuer à former le cens, les paienles * 
doivent Ure déclarées au plus tard le 50 juin. 
// en est ainsi même dans le cas oU la déda- 
ration porte sur la reprise d^une profession 
exercée l'année précédente. (Lois élect., 
arL 8; loi du iï mai 1849, art. M.) 



COUR DE CASSATION. 



183 



(BRAMDy — C. LEBOT-DECHAMPS.) 

Pourvoi contre an arrêt de la Cour de 
Liège, du 27 février i889.(Rapp.M. Polain.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur ]e moyen pris de la 
violation de Tarticle 8, § 2, des lois électo- 
rales coordonnées, et la fausse application, en 
matière électorale, de Tarticle 12, § 2, de la 
loi du 2i mai 1819, en ce que Tarrèt attaqué 
déclare que Leroy-Dechamps, qui a fait sa 
déclaration de patente le i août 1888, et qui, 
en vertu de l'article 12, § 2, de la loi du 
21 mai 1819, est tenu vis-à-vis du fisc au 
payement du droit pour Tannée entière, peut 
se prévaloir de sa patente pour parfaire son 
cens électoral, au mépris de la disposition si 
précise de Tarticle 8, § 2, des lois électorales 
coordonnées : 

Attendu que Tarticle 8, § 2, invoqué fixe 
la date à laquelle les patentes doivent être 
déclarées pour pouvoir entrer en compte dans 
la formation du cens électoral ; 

Attendu que cette disposition, qui établit 
le SO juin comme date faule, est générale et 
n*admet point de distinction; que si la loi 
de 1819 impose le payement de la patente 
pour Tannée entière à celui qui reprend, 
même après le premier semestre, une pro- 
fession abandonnée, et reconnaît ainsi la 
validité d'une déclaration faite dans le second 
semestre et, par conséquent, après le 50 juin, 
c'est là une disposition purement fiscale qui 
ne peut justifier une dérogation à la disposi- 
tion si précise de la loi électorale; 

Qu'en comptant à Tintéressé la patente de 
7 fr. iO c. déclarée le 4 août 1888, et qui lui 
est nécessaire pour compléter son cens, Tar- 
rêt contrevient à Tarticle précité de la loi 
électorale; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 15 avril 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Raffp. 
M. Corbisier de Méaultsart. •»— Co/id. conf. 
M. Mélot, premier avocat général. 



S^CH. — 16 avrU 1889. 

ÉLECTIONS. — Dépôt de pièces. — Tardi- 
vErt. — Moyen nouveau. 

On ne pevt totUenir pour la première fois 
devant la Gourde cassation qu*une pièce jus- 
tificative produite par un réclamant pendant 
la période d'instruction aurait été déposée 



en dehors du second délai. (Lois élect., 
art, 67.) 

(bRAND, — c. I.EPAS p JAEGHERS-BRIALMONT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 26 février 1889. (Rapp. M. d Hoff- 
schmidt.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le] moyen accusant la 
violation de Tarticle 67 des lois électorales, 
en ce que la Cour, pour justifier la possession 
du cens, a invoqué des pièces versées tardi- 
vement le 11 janvier, notamment la déclara- 
tion de succession de Catherine Adrien : 

Attendu que, par ses conclusions prises 
devant la Cour de Liège le 51 janvier, Tin- 
tervenant s'est borné à soutenir que le cens 
invoqué à l'appui d'une demande en inscrip- 
tion ne pouvait être justifié que dans le pre- 
mier délai et non dans le second; 

Attendu qu'il soutient aujourd'hui qu'une 
des pièces justificatives aurait été produite 
même en dehors de ce second délai, le 1 1 jan- 
vier 1889; 

Attendu que le moyen est nouveau, et, 
partant, non recevable ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 avril 1889. — 2«ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Concl. conf. 
M. Mélot, premier avocat général. 



9> CH. - 15 avrtl 1889. 

ÉLECTIONS. — Production des pièces. — 
Délais. — Appréciation souveraine. 

Le juge du fond apprécie souverainement si les 
parties ont régulièrement fait usage des délais 
d'instruction déterminés par la loi (1). (Lois 
élect., art. 67.) 

(BACQUELAINE, — c. KENIS ET DE CALWAERT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 26 février 1889. (Rapp. M. Clooten.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 45, 46, 67, 69 et 78 des 
lois électorales, 1319 à 1322 du code civil 
et 97 de la Constitution, en ce que, pour 



(4) Cass., 2 avril 4888 (Pasic ,iBi», I, \M). 
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établir le domicile de TiQtéressé à Fraipont, 
lors de la revision, et le payement du cens 
ponr 1888, le réclamant n*a produit de docu- 
ments que tardivement, 4e 3 novembre : 

Attendu que Tarrêt déclare souveraine- 
ment, en fait, qu*il est établi que de Calwaert 
était domicilié ï Fraipont le i*" août 1888, et 
que du double des rôles il résulte qu'il a 
versé au trésor, pendant les années 1886, 
1887 et 1888, une somme supérieure à 42 fr. 
32 c.; 

Attendu qu'en admettant que le juge ait eu 
égard aux pièces déposées le 3 novembre 
1888, il le pouvait, puisque le juge du fond 
apprécie souverainement si les parties ont 
fait un usage légal des délais d'instruction 
déterminés par la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 avril 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Cpncl conf. 
M. Mélot, premier avocat général. 



S" ce. — 15 avril 1889. 
ÉLECTIONS. — Impôt collectif. — Absence 

DE DIVISION SUR LA LISTE. — PREUVE. 

Si la présomption résultant de Vinscription sur 
la liste nest pas détruite lorsqu'elle attribue 
à Vétedewr inscrit une quote-part dans «ne 
imposition collective (1), il en est autrement 
lorsqu'elle lui compte la totalité de cet impôt. 
Dans ce dernier cas, il y a contradiction entre 
le rôle et la liste, et il incombe à rinscril 
de justifier de son droit (2). (Lois élecl., 
art. 8 et 9.) 

(EVRARD, — C. DE COSTER.) 

Tomnwi contre un arrêt de la Coup de 
BruxeHes, du 2 mars 1889. (Rapp. M. Motle, 
président.) 

arrAt. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 8, 9 et 12 des lois élec- 
torales, 1350, 1353, 1135, 1319, 1320 et 
1322 du code civil, en ce que Tarrèt attaqué, 
tout en consUtant que les impôts attribués 
au défendeur pour la totalité sont cotisés 
pour partie au nom de tiers, n'a pas imposé 
au défendeufr la preuve qu'il avait droit à la 



totalité ou à une part suffisante pour former 
son cens: 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
le défendeur flgure sur la liste électorale avec 
des impôts s'élevant à 47 francs, qui sont 
portés aux* rôles des contributions au nom de 
Casimir Decoster et enfants; 

Attendu que si la présomption résultant 
de l'inscription sur la liste n'est pas détruite 
lorsqu'elle attribue à l'électeur inscrit une 
quote-part dans une imposition collective, il 
en est autrement lorsqu'elle lui compte, 
comme dans l'espèce, la totalité de cet impôt; 

Que l'arrêt attaqué maintient le défendeur 
sur la liste des électeurs généraux, sans lui 
imposer aucune preuve, par le motif qu'il 
n'y a pas contradiction entre les inscriptions 
de la liste et des rôles, et qu'il n'est pas 
établi ni allégué que les enfants du défen- 
deur auraient atteint l'âge de dix-buit ans; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt contrevient 
aux articles 8 et 9 des lois électorales; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Liège. 

Du 15 avril 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casier. -— Cond. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



S« CE. ~ 16 avril 1889. 



ÉLECTIONS. 



Nationalité. — Ancien 

DROIT. 



(i) Cass., 2 et 23 avril 4888 (Pasic , 1888, I, ISO 
et 202). 

(2) Caw., 26 mars 1888 (PasIC, 1688, I, 144), 
8a?rill888(«tiprô,p.m). 



Sous rancien droit, le lieu de la naissance ne 
déterminait la nati&nalUé que si les parents 
étaient originaires du pays ou s*ils y étaient 
domiciliés (5). 

(HUYGHE, — c. EVBRARD.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 26 février 1889. (Rapp. M. De 
Selliers de Moninville.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 54, 55 et 57 
du code civil et des articles 45 et 51 des lois 
électorales coordonnées, en ce que l'arrêt 
attaqué refuse la qualité de Belge au deman- 
deur qui était Inscrit sur les listes électorales 
et qui, à ce titre, était présumé posséder Tin- 
digénat, par l'unique motif que de l'acte de 



(3) Cass , 26 mars et aO avril 1888 (PASia, 1888, 
I,i44et2l8). 
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naissance du père du demandeur il résulte 
que Faîeul de ce dernier est né en pays étran- 
ger, à une époque où la nationalité se déter- 
minait diaprés le lieu de la naissance, et sans 
constater que les parents du dit aïeul fussent 
originaires de ce pays ou y fussent domici- 
liés: 

Attendu que, pour refuser au demandeur 
la qualité de Belge qu'il était présumé pos- 
séder à raison de son inscription sur les 
listes électorales, Tarrèt attaqué déclare que 
son aïeul est né en France en i767, mais ne 
constate pas que les parents de celui-ci 
fussent originaires de ce pays ou qu'ils y 
fussent domiciliés; 

Attendu que, dans Tancien droit, ce n'était, 
que sous cette condition qoe le lieu de la 
naissance déterminait la nationalité; 

Qu'en refusant la qualité de Belge au de- 
mandeur à raison de la naissance de son 
aïeul en France et en ordonnant sa radiation 
des listes électorales, l'arrêt attaqué contre- 
vient donc aux articles 43 et 51 des lois élec- 
torales coordonnées invoqués par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Gand. 

Du 15 avril 1889. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. van Berchem. — Concl. conf, M. Mélot, 
premier avocat général. 



2* CB. - 16 avril 1889. 

ÉLECTIONS. ->- SoDS-OFFiciBR. — Congé 
ILLIMITÉ. — Clôture définitive des listes. 

Le sauS'Officier envoyé en congé illimité après 
deux ans de grade ne peut être inscrit comme 
capacitaire que s'il obtient son congé avant la 
clôture définitive des listes, (Loi du 24 août 
1883, an. 1*^', n« 11 ; lois élect., art. 6.) 

(KENIS, — C. BACQUELAINE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 27 février 1889. (Rapp. M. d'Hoff- 
sclimidt.) ' 

ÂRRÉT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen, dé- 
duit de la violation des articles !«', n^" 1 1 , de 
la loi du 24 août 1883, 1«' de la loi du 
26 avril 1884, en ce que l'arrêt attaqué dé- 
cide que, bien qu'il soit reconnu en fait que 
le requérant Kenis était en congé illimité à 
la date du mois d'octobre, par la raison qu'il 
n'avait pas obtenu ce congé avant le 5 sep- 
tembre, son droit à l'éiectorat était, non 
suspendu, mais inexistant : 



Attendu que l'article 1'', nMl, de la loi 
du 24 août 1883 ne confère la capacité élec- 
torale aux sous-oiSciers ayant deux ans de 
grade au moins, que lorsqu'ils sont pension- 
nés ou envoyés en congé illimité ou définitif; 

Que, comme le cens qu'elle remplace, 
cette capacité, pour permettre l'inscription, 
doit donc exister avant la clôture définitive 
des listes, aux termes de l'article 6 des lois 
électorales; 

Qu'il est constant que le demandeur n'a 
été envoyé en congé illimité que le 1^ octo- 
bre 1888 ; et que, dès lors, c'est à bon droit 
que l'arrêt attaqué repousse sa demande 
d'inscription sur les listes provinciale et com- 
munale pour 1^89;. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 avril 1889. — 2« ch. -- Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — Cond, conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



lr« CB. — 18 avrU 1889. 

POLICE COMMUNALE. — Règlements. — 
Publication. — Appréuation souveraine. 
— Ordre des villes; ordre des cam- 
pagnes. 

Les règlements de police communale sont vala- 
blement publiés, dans les villes, soit par la 
voie de proclamations, soit par la voie d*af' 
fiches (i). (Loi du 50 mars 1836, art. 102.) 

Dans les campagnes, la publication se fait par 
voie de prociamations à Fissue du service 
divin. 

La distinction des villes d'avec les campagnes 
gît en fait, 

L arrêté royal du 30 mat 1825, relatif à la 
formation des ci-devant Etats provinciaux, 
a cessé d'être applicable. 

(commune de LAEKEN, — c. BRENTA.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
de première instance de Bruxelles, du 15 juil- 
let 1887. (Jurisp. des tnb., 1887, p. 120.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi accusant la violation de l'article 129 
de la Constitution et de l'article 102 de la loi 



(i) Cass., i» février 1888 (Pasic, 1888, 1, b5); 
Bww de r administration, 1888, p. 191 : Revue du 
droit belge, 1887, p. !>â3; Belg. jud„ t. XLVI, p. 1359. 
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communale du 50 mars 1856, et la fausse 
application de l'arrêté royal du 30 mai 1825; 
en tant que de besoin, la violation de l'ar- 
ticle 21 de la loi du 50 décembre 1887, 
en ce que le jugement attaqué a déclaré 
que le règlement du 27 janvier 1880 n'a pas 
force obligatoire pour n'avoir pas été publié 
par la double voie de proclamations et d'aifi- 
ches et pour ne pas avoir été proclamé un 
dimanche à Tissue du service divin : 

Attendu qu'il ressort des travaux prépa- 
ratoires de la loi communale que le législa- 
teur a voulu, par rarlicle 102 de cette loi, 
consacrer l'usage établi en Belgique de 
procéder à la publication des nèglements, soit 
par la voie de proclamations, soit par la voie 
difficiles, mais n'a pas entendu exiger que 
ces deux modes soient employés cumulative* 
ment; 

Attendu que, d'après le même article 102, 
dans les campagnes, celte publication doit se 
faire à l'issue du service divin; mais que la 
loi ne déOnit pas ce qu'il faut entendre par 
campagnes et ne contient aucune classifica- 
tion des communes' en villes et communes 
rurales ; 

Qu'il appartient donc au juge appelé à con- 
naître de la validité d'un règlement, de déci- 
der si ce règlement devait être publié le 
dimanche, à l'issue de l'office; 

Attendu que le jugement dénoncé se fonde, 
à tort, sur l'arrêté royal du 50 mai 1825, 
pour ranger la commune de Laeken parmi les 
communes rurales ; que cet arrêté organique 
de l'administration provinciale et du droit 
électoral, sous un régime politique fondé sur 
la distinction des ordres, a cessé d'être appli- 
cable; 

Attendu, dès lors, qu'à défaut de toute 
définition ou classification légale, il faut don- 
ner au mot campagnes, dsim l'article 102, son 
sens grammatical et logique, et ne l'appliquer 
qu'aux villages dont la population est prin- 
cipalement composée de cultivateurs dissé- 
minés autour du clocher d'une église; 

Que cette interprétation est seule d'accord 
avec le but que le législateur a poursuivi en 
fixant un jour spécial pour la publication des 
règlements dans les campagnes ; que M. Délia- 
faille disait, en efifet, lors de la discussion 
qui a précédé le vote de l'article 102 : « On 
sait que dans les campagnes c'est le dimanche, 
à l'issue de l'office divin, que tous les culti- 
vateurs, dans la semaine occupés à leurs tra- 
vaux, se trouvent ordinairement réunis » ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le jugement dénoncé, en se fondant, pour 
dénier force obligatoire au règlement en 
litige, sur un texte de loi abrogé, au lieu de 
vérifier, en fait, si la commune de Laeken, à 
raison de l'importance, de la densité et de la 



nature de sa population, constitue une ville 
on une commune rurale, a contrevenu aux 
lextes de lois visés an pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le tribunal de première instance de 
Malines. 

Du 18 avril 1889. — 1" ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rapp. M. van Maldegbem. — 
ConcL conf, M. Mesdacb de ter Kiele, procu- 
reur général. — PL M. Dnvivier. 



!'• CH. — 18 avril 1889. 

MOTIFS DES JUGEMENTS. —Implicites. 

Les motifs des jugements peuvent n'élre quHm- 
pliâtes (1). (Const., art. 97.) 

(de somme, — c. bosscraerts.) 

Pourvoi contre un arrêt de b Cour d'appel 
de Gand, du 2 juin 1888. 

ARRÊT. 

LA COUR; -- Sur le moyen déduit de It 
violation de l'article 97 de la Constitution et 
de l'article 141 du code de procédure civile, 
en ce que la Cour a écarté sans motifs le 
moyen présenté par l'appelante dans sa con- 
clusion devant la Cour, à savoir que les bijoux 
donnés par M"^^ Bosschaerts à ses filles ne 
devaient pas être rapportés, parce qu'ils eon&- 
litnaient des présents d'usage, dans le sens de 
l'article 852 du code civil ; 

Attendu que le jugenient rendu en la cause, 
et dont l'arrêt adopte les motifs, constate que 
les bijoux décrits à l'inventaire du 23 janvier 
1884 ont été trouvés à la maison mortuaire 
de la veuve Bosschaerts ; qu'il en conclut que 
ces bijoux appartiennent à la succession de 
cette dernière, en vertu de l'article 2279 du 
code civil; 

Attendu que le juge du fond décide donc 
implicitement, mais nécessairement, que les 
bijoux litigieux ne sont pas entrés par suite 
d'une donation dans le patrimoine de la par- 
tie demanderesse; que, dès lors, il ne devait 
pas répondre au moyen tiré de ce qu'il 
s'agissait de présents d'usage dispensés du 
rapport; 

Attendu que s'il est fait mention de Tobli- 
gation de rapporter, c'est dans un ordre 
d'idée subsidiaire et pour le cas où l'on 
admettrait l'existence d'une donation; mais 



{i) Gass, 17 septembre 1887 (Pasic, 1887, 1, 3S7). 
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que le motif principal de la décision g»i s*ap- 
pule uniquement sur l'article 2^79 du code 
civil, suffit pour Justifier le dispositif de 
l'arrêt; 

Sur le moyen déduit de la violation des 
articles i5i7, i5i8, 1519 et 2279 du code 
civil, en ce que i*arrêt attaqué a méconnu la 
foi due aux conclusions de l'appelante et aux 
documents versés par elle au procès, en déci- 
dant que les valeurs, meubles et bijoux dé- 
crits au second inventaire avaient été trouvés 
à la mortuaire, alors qu'au contraire ils ont 
été trouvés au domicile particulier de rappe- 
lante : 

Attendu que les demandeurs soutiennent 
que la maison où les bijoux ont été trouvés, 
avait été prise en location par eux antérieu- 
rement à Tinventaire constatant la présence 
des dits bijoux; 

Attendu qu'aucune des pièces invoquées ne 
constate authedtiquement la location vantée, 
et que l'arrêt porte qu'il n'a été fourni aucune 
preuve d'une prétendue convention de bail; 
que le moyen manque donc de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 avril 1889. — i" ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rapp. M. Demeure. — Cond, 
canf. M. Bosch, avocat général. — PL MM. De 
Mot et Bilaut. 



ir* CH. — 18 avrU 188 è. 

ENREGISTREMENT. — Droit proportion- 
i»rBL. — Immeuble. — Adjudication. — 
Clause de voie parée. — Expertise. 

Le droit, pour Vadministration^ de requérir 
eeœpertUe, lorsque le prix énoncé dans un 
acte translatif de propriété immobilière 
parait inférieur à la valeur vénale, ne s'étend 
pas aux ventes faites en exécution d*une 
ctause de voie parée (1). (Loi du 22 frimaire 
an VII, art. 15, n» 6, et art. 17; loi du 
15août1854, art. 90.) 

Première espèce. 

(société du crédit foncier DR BELGIQUE, — 

c. administration de l'enregistrement.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
de première instance de Gand,du 19 octobre 
1887, par défaut, et du 4 Juillet 1888, con- 
tradicloirement. {Jurisp. des trib., 1888, 
p. 932; Flandre judiciaire, 1889, p. -4.) 



(1) Casa., 8 janvier 1889 iiiifird, p. 7«j. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Sur l'unique moyen de cassation, signalant 
la violation des articles IS,.!!*" 6, 17 de la loi 
du ^% frimaire an vu, 5 de la loi du 27 ven- 
tôse an IX,, 90 à 92 de la loi du 15 août 1854, 
en ce que les jugements attaqués, déclarant 
à tort que l'administration peut recourir à 
l'expertise pour établir la valeur vénale des 
biens en l'absence de toute fraude et pour 
toute espèce de biens, om admis celte exper- 
tise pour contrôler le résultat d'une adjudi- 
cation faite en vertu d'une clause de voie 
parée avec toute la publicité et les formalités 
prescrites, autorisant ainsi l'expertise hors 
des cas prévus par la loi : 

Attendu que l'article 17 de la loi du 22 fri- 
maire an VII accorde à la régie la faculté de 
requérir une expertise, lorsque le prix énoncé 
dans un acte translatif de propriété de biens 
immeubles, k titre onéreux, paraît inférieur 
àf leur valeur vénale à l'époque de l'aliéna- 
tioh; 

Attendu que le meilleur critérium de la 
valeur vénale est le prix qu'un immeuble 
atteint lorsqu'il est exposé en vente avec con- 
currence et publicité, et qu'il est en même 
temps certain que l'adjudication a eu lieu 
sans fraude (subhastatio pretium justum de- 
cemit) ; 

Attendu qu'on lit dans le rapport présenté 
par Duchâtel au conseil des Cinq-Cents, le 
6 fructidor an vi, qu'il s'est introduit dans 
les contrats de vente un genre de fraude infi- 
niment nuisible aux intérêts du fisc ; que la 
mauvaise foi n'exprime qu'une pariie du prix 
convenu entre les parties; que le trésor pu- 
blic est ainsi privé du droit qui lui était 
acquis sur la portion de prix qu'on dissimule, 
et qu'enfin, pour remédier à cet abus, il 
convient que la régie puisse réclamer l'ex- 
pertise, quand la nécessité en est évidente; 

Attendu qu'il appert tant de ces expres- 
sions que du texte même de l'article 17 de la 
loi du 22 frimaire an vii, que la faculté de 
réclamer l'expertise concerne uniquement les 
contrats qui énoncent le prix d'un immeuble, 
savoir les contrats qui ont pour objet des 
transmissions volontaires; 

Attendu que l'article 5 de la loi du 27 ven- 
tôse an IX, qui frappe l'acquéreur de la peine 
du double droit sur le supplément de l'esti* 
mation faite par les experts dans le cas prévu 
par l'article 17 prémentionné, n'a pu avoir 
en vue que les aliénations dont le prix est 
débattu librement par les parties contrac- 
tantes, les seules qui se prêtent à la fraude; 

Attendu que les jugements dénoncés cons- 
tatent que l'immeuble dont il s'agit en la 
cause a été acquis par la demanderesse, sui- 
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vant procès-verbal d'adjudication publique, 
sur saisie en date du 7 janvier 1885; 

Attendu que les ventes sur saisie, même 
colles qui se font en exécution de l'article 90 
de la loi du 15 août 1854, ont lieu publique- 
ment, aux enchères, devant un notaire com- 
mis par justice, et qu'elles sont entourées des 
formalités les plus propres à garantir que 
i immeuble atteindra sa véritable valeur vé- 
nale, et que le prix ne pourra être déguisé; 

Allendu que, dans ces conditions, Tadmi- 
nistration n'est pas recevable à prétendre 
que le prix d'adjudication paraît inférieur à 
la valeur vénale et à requérir l'expertise; 

Attendu que, d'après les constatations des 
jugements dénoncés, il n*a été articulé, dans 
l'espèce, aucun fait de nature à établir que 
l'immeuble acquis en vente publique par la 
demanderesse aurait été adjugé en dessous 
de sa valeur vénale par suite de manœuvres 
doloslves; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que les jugements dénoncés, en homologuant 
le rapport d'experts déposé au greffe du tri- 
bunal de première instance de Gand,par acte 
enregistré du S^ juin 1886, et en condam- 
nant, par suite, la société demanderesse à 
payer au défendeur la somme de 358 fr. 55 c. , 
à titre de droit d'enregistrement et de double 
droit sur un supplément d'estimation, ont 
contrevenu aux textes cités par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le tribunal de première instance 
d'Audenarde. 

Du 18 avril 1889. — 1" ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rajtp. M. Giron. — Cond, covf. 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur général. 
— PL M. Duvivier. 

Deuxième espèce, 

(administration de l*enregistrement, 

-— c. GAREZ.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
de première instance de Dinant, du â4 mai 
1888. (Pasic, 1888, 111, 363.) 

ARRÊT. 

LA cou II; — Vu le pourvoi; 

Sur l'unique moyen de cassation signalant : 
i° la violation et la fausse interprétation des 
articles 4, 15, n<> 6, 17 de la loi du 22 fri- 
maire an vu, et ^2 de la loi du 51 mai 1824, 
en ce que le jugement attaqué décide que 
Tadministralion n'a pas le droit absolu de 
requérir l'expertise, quand le prix énoncé lui 
paraît inférieur k ia valeur vénale à l'époque 
de l'aliénation, et en ce qu'il limite ce droit 
au cas où le tribunal trouverait qu'en réalité 



rinfériorité de prix constatée par Tadminis- 
tration existe; 2° la violation et la fausse 
interprétation des articles 90 à 99 de ia loi 
du 15 août 1854 sur l'expropriation forcée, 
en ce que le jugement attaqué admet, ce qui 
n'est pas dans cette loi, qu'en cas de vente 
sur expropriation forcée, il y a une présomp- 
tion que rimmeuble atteint sa valeur, pré- 
somption que devrait renverser Tadministra- 
tion : 

Attenda qu'il est constaté par le jugement 
attaqué qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une 
vente faite sur saisie, en exécution d'une 
clause de voie parée, conformément à Tar- 
ticle 90 de la loi du 15 août 1854; 

Attendu que le jugement attaqué déclare 
que les ventes de cette espèce deivent^^ tous 
égards, être assimilées aux ventes volontaires 
ordinaires, et ajoute que quand la régie de 
l'enregistrement requiert une expertise en se 
fondant sur ce que le prix énoncé dans un 
acte de vente paraît inférieur à la valenr 
vénale, il appartient aux tribunaux de con- 
trôler son appréciation; 

Attendu que l'article 17 de la loi du 22 fri- 
maire an vu confère à l'administration le 
droit de requérir l'expertise toutes les fois 
qu'il y a eu un contrat de vente énonçant le 
prixd un immeuble, et, par conséquent, toutes 
les fois que la transmission de propriété a 
été opérée volontairement par les contrac- 
tants; 

Attendu. que l'expression regu^'r indique 
que la régie a la faculté discrétionnaire de 
réclamer l'expertise quand elle soupçonne 
que le prix énoncé est inférieur à la valeur 
vénale; 

Attendu qu'aux termes de l'article 18 de 
la même loi, la demande en expertise doit 
être faite au tribunal civil, non pas par voie 
d'ajournement, mais par voie de pétition, et 
que le tribunal dqit ordonner l'expertise 
dans la décade, sans débat préalable et cou* 
tradictoire; 

Attendu que les formes de cette procédure 
démontrent que le tribunal saisi n'a pas mis- 
sion d'apprécier si les apparences sur les- 
quelles sont basés les soupçons de la régie, 
ont ou n'ont pas une gravfté suffisante pour 
qu'elle puisse user de son droit de requérir 
l'expertise; 

Attendu qu'en décidant le contraire, le 
jugement attaqué a, dans ses motifs, méconnu' 
la portée véritable de l'article 1 7 de la loi du 
22 frimaire an vu; 

Mais attendu que le dispositif se justifie par 
des considérations autres que celles qui sont 
énoncées au jugement; 

Attendu qu'on lit dans le rapport présenté 
par Duchâtel au conseil des Cinq-Cents, le 
6 fructidor an vu, qu'il s'est introduit dans 
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les contrats de vente un ^enre de fraude infi- 
nlmem nnisHile aux intérêts du fisc; que la 
manvaise foi n'exprime qu*une partie du prix 
convenu entre les parties; que le trésor pu.- 
biic est ainsi privé du droit qui lui était 
acquis sur la portion de prix qu'on dissi- 
mule, et qu*entin, pour remédier à cet abus, 
il convient que la régie puisse réclamer Fex- 
pertise, quand la nécessité en est évidente; 

Attendu qu*il appert tant de ces expres- 
sions que du texte même de Tarticle 17 de la 
loi du ai frimaire an vu, que celte faculté 
concerne uniouement les contrats qui énon- 
cent le prix d^n immeuble, savoir les con- 
trats qui ont pour objet des transmissions 
volontaires; 

Attendu que Tarticle 5 de la loi du 27 ven- 
tôse an IX, qui frappe Tacquéreur de la peine 
du double droit sur le supplément de resii- 
mation faite par les experts dans le cas prévu 
par l'article i7 prémentionné, n'a pu avoir en 
vue que les aliénations dont le prix est dé- 
battu librement par les parties contractantes, 
les seules qui se prêtent à la fraude: 

Attendu que les ventes sur saisie, même 
celles qui se font en exécution de rarlicle 90 
de la loi du 15 août 1854, ont lieu publique- 
ment, aux enchères, devant un notaire com- 
mis par Justice, et qu'elles sont entourées des 
formalités les plus propres à garantir que 
l'immeuble atteindra sa véritable valeur vé- 
nale, et que le prix ne pourra être déguisé; 

Attendu que, dans ces conditions, l'admi- 
nistration n'est pas reoevable à prétendre que 



(1) PORTALis, Exposé des motifs sur te titre De la 
propriiU. « La nécessité et la maliiplicité de nos 
commonieaiioDs soeiales ont amené, sous le nom de 
MfTitudes et sous d'autres, des devoirs, des obliga- 
tions, des aervices, qu'un propriétaire ne pourrait 
méeonnallre sans injustice et sans tompre les liens 
de l'assodation commune. » (Locré, t IV. p. 80, 
n» 18.) 

JonssELIN, Serv. d'utilité publique (Paris. 1850), 
1. 1*', p. 9. • U propriété privée doit se prêter, dans 
son exercice, aux moditicalions ou règles qu'exigent 
le maintien et les progrès de l'ordre social. Tels 
sont, relativement à la propriété immobilière, l'ori- 
gine et le fondement des serritudes d'utilité pu- 
blique; et. ainsi se concilient, sous l'empire de la 
raison, et les droits que l'homme tient de sa nature 
comme individu, et les devoirs que lui imposent 
les besoins de la société k laquelle le Créateur Ta 
destiné. » 

(2) COOSTURIER, De la prescription, p. 180. 
« Cette prescription (de l'action publique) n'équivaut 
pas, sous tons les rapports, è une autorisation. Son 
unique résultat est de mettre le propriétaire des 
constructions k l'abri de l'action publique et de 
l'action en démolition; elle ne lui confère pas tous 



le prix d'adjudication parait inférieur à la 
valeur vénale et à requérir l'expertise; 
. Attendu que, d*après les constatations du 
jugement dénoncé, il n'a été articulé, dans 
l'espèce, aucun Tait de nature à établir que 
les immeubles acquis par les défendeurs au- 
raient été adjugés au-dessous de leur valeur 
vénale par suite de manœuvres dolosives; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le jugement attaqué n'a contrevenu, dans 
son dispositif, à aucun des textes cités à l'ap- 
pui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 avril 1889. — i'* ch. — Prés. 
M. Bayet. '— Rapp. M. Giron. — Qmcl. cmf. 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur général. 
— PL M. Bilaul. 
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VOIRIE PAR Chemin de fer. — planta- 
tion. — Zone prohibée. — Prescription. 
— Suppression. 

La défense de planter à proximilé du chemin 
de fer constitue une servitude d'utilité pu- 
blique (1). (Code civ., art. 650; loi du 
15 avril 4845.) 

L'extinction de r action publique par prescrip- 
tion n'équivaut pas à une autorisation ; elle 
n'entraine pas celle de Vaction civUe en sup- 
pression de la plantation (2). 



les droiu qui peuvent éire attachés à une autorisa- 
tion expressément accordée. » 

Cass., 6 mai 184S (Pi^siC, »40,. Ibid,, p. 346. M. le 
procureur général Leclercq. < La prescription de 
l'action publique et de l'action cifile résultant de 
l'acte constitutif de la contravention, ne fait pas dis- 
paraître rillégitimiié de cet acte; elle ne le rend ni 
légitime ni régulier, de manière que son auteur, non 
content d'échapper à la peine et à la réparation du 
tort causé, puiase s'en prévaloir et en déduire un 
droit; ce serait U une véritable monstruosité, que 
repousse cette antique maxime, précise non moins 
qu'énergique, expression du droit en cette matière, 
Tanium prœecriplum quantum poêeeetum. • 

FerauD-GiRAUD, S«rvï(iicr0« devoirie,i. I*r,n*ie9. 
« Alors même que l'on admet la prescription pour 
couvrir les contraventions permanentes de grande 
voirie, on reconnaît, en général, que la prescription 
de la contravention ne fait pas obstacle à ce que la 
démolition des constructions élevées contrairement 
k l'Hlignerocnt puisse être ordonnée. Si l'on ne peut 
plus demander uiUement l'application de la peine, 
on ne peut être déchu du droit d'obtenir la répara- 
tion du dommage causé au piéjudice de la voie pu- 
blique. Le domaine public étant inaliénable, le temps 
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(ministre des chemins de fer, — C. FONTAINE 
DE THIÉBLIN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 8 février 1888 (Pasic, 
1889, H, 474), du chef de violalion.de Tar- 
ticte !<"' de la loi du 15 avril 1845, des ar- 
ticles 537, 558, 544, 552, 657, 649, 650, 671 
et 2226 du code civil; fausse application et 
violation de Farticle 4 de la dite loi de 1845 
et des articles 5, 22, 25 et 28 de la loi du 
17 avril 1878, en ce que l'arrêt refuse de re- 
connaître, aux proiiibitions établies par Tar- 
ticle {" de la loi de 1845, le caractère de ser- 
vitudes légales im prescriptibles, établies sur 
les propriétés riveraines du chemin de fer, 
pour l'usage et Tutilité de celui-ci, et consti- 
tuant des restrictions légales du droit de 
propriété, mais les considère comme de 
simples prohibitions de police, ne donnant 
naissance à aucune autre action que faction 
ex deliclo, qui se prescrit en même temps que 
l'action publique; enfin, violation de l'ar- 
ticle 97 de la Constitution et de l'article 5 de 
la loi précitée de 1845, en ce qu'il applique 
ce dernier article aux plantations litigieuses, 
sans constater qu'elles existaient antérieure- 
ment à la loi du 15 avril 1845. 

La loi de 1845 établit, à charge des pro- 
priétés riveraines du chemin de fer, la servi- 
tude de ne pas planter dans un rayon déter- 
miné. Elle commine, en outre, une peine 
contre les contrevenants; elle donne donc 
naissance à trois actions, dont deux civiles : 
1"^ l'action publique en répression du délit; 
2^ l'action civile en réparation de l'infraction; 
5^ l'action réelle destinée à faire valoir le 
droit de servitude. 

Les deux premières sont fondées sur le 
délit; la troisième sur le droit de servitude. 
Les deux premières naissent du fait punis- 
sable, c'est-à-dire de l'action de planter. La 
troisième naît de la lésion du droit de servi- 
tude, c'est-à-dire de l'existence des arbres. 
Les deux premières se prescrivent suivant la 
loi pénale; la troisième est soumise aux règles 
générales de la prescription civile des servi- 
tudes, c'est-à-dire trente ans, si elle n'était 
pas établie au proflt du domaine public; 
mais les servitudes de cette espèce sont 
imprescriptibles. (Larombiêrb, art. 1582, 
n" 51; Laurent, t. VII, n*> 438; Sauvecr, 



ne peut légilimer les enlreprises faites à son pré- 
judice. » 

SkRRIGN Y, Compilmce adminUlrative, t. Il, n» 907. 
« II faut distinguer entre le chef de l'action qui a 
pour objet la suppression... des arbres plantés sur 
le sol du domaine public... et le chef de Taction ten- 
dant à faire appliquer l'amende. La prescription du 



Comm, de la Un du iO avril 1841, n* 555; 
Hads, Droit pénal, n*" 1458; cass. Fr., 9 mai 
1845, Dalloz, v« Eaux, p. 442; cass. Fr., 
2 août 1856, D. P., 1856, 1, 327.) 

Les défenses de la loi de 4845 créent une 
servitude légale. (Cass., 1^ février et 19 oc- 
tobre 1840; Giron, 1. 1", n» 448 ; Bruxelles, 
29 mai 1866, Pasic, 1866, II, 185; cass., 
27 juin 1845.) 

11 y a là une charge permanente sur l'im- 
meuble; l'administration peut, à toute époque, 
faire disparaître la contravention. (Gand, 
23 Juillet 1858, Pasic, 1859, II, 90; Giron, 
t. !•■', n*>« 574 et 578; Picard, Traité de 
rindemnité, p. 546; Laurent, t. VII, n« 467; 
Dalloz, Voirie par chemin de fer, n« 205.) 

Le procureur général a conclu à la cassa- 
tion par les considérations suivantes : 

« Quand, en 1884, le défendeur a été 
poursuivi devani le tribunal de police, pour 
avoir planté dans le voisinage de la ligne du 
chemin de fer, il a été mis hors de cause, par 
le très bon motif que plus de trois années 
s'étaient écoulées depuis la perpétration du 
fait; ces plantations remontent, en efiet, les 
unes à 1 848, les autres jusqu'à 1845 même. 
C'est alors que l'administration, qui a la 
charge d'assurer la sécurité de la voie et la 
libre circulation des trains, appréciant le 
danger qu'il y aurait à tolérer plus longtemps 
ces arbres dans la zone interdite, a assigné 
le défendeur devant le tribunal de première 
instance, aux lins de s'entendre condamner ik 
couper le bois taillis croissant sur sa pro- 
priété, à moins de six mètres du franc-bord 
du chemin de fer. 

« L'administration, on le voit, ne fait pas 
au demandeur le reproche d'avoir enfreint la 
défense légale; elle ne donne même pas à 
entendre que ces plantations auraient été 
établies sans son autorisation, elle ne veut 
pas remonter dans le passé; mais, se préoccu- 
pant du danger que leur voisinage fait nakre, 
elle use d'un droit indéniable ; elle rappelle 
au riverain l'état de sujétion de^^a propriété, 
la servitude légale qui la grève; elle en 
réclame, après un silence de plus de qua- 
rante années, l'application devenue néces- 
saire. 

(( Ce droit vient de lui être méconnu, et, 
pour arriver k cette conséquence, qui a lien 



premier chef n'est pas admise, parce que le domaine 
public est imprescriptible, ei que le temps ne saurait 
légitimer une entreprise faite ii son préjudice. > 

Conseil d'État, 16 juillet 1840 (Vidal), et 28 jaîllet 
d849(Gorin). 

Termonde, 13 février 1886 rPASIC, 1886, 111, 
288). 
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de surprendre, la Cour de Bruxelles donne à 
la, loi de 1845 une interprétation à laquelle 
il nous est impossible de souscrire. 

« Instituée pour la sauvegarde d'une sec- 
tion importante de la grande voirie, où, à 
toute heure du jour et de nuit, la circulation 
est active, elle impose aux riverains certains 
assiyettissemènts indispensables, qui sont la 
condition normale de toute propriété (code 
civil, art. 544 et 649), et formule son prin- 
cipe en ces termes : à une distance déterminée, 
les plantations sont interdites. Puis, en vue 
de tempérer dans des limites rationnelles 
l'atteinte apportée à la propriété privée, im- 
médiatement elle confère à Tadminlstration 
chargée de Texécution de fa loi la plus 
grande latitude, TiBstituant appréciatrice 
souveraine de l'opportunité de cette défense 
dans chaque cas particulier, avec invitation 
de n'user de sa prérogative que dans les 
limites restreintes imposées par la sécurité 
publique. Les plantations inoffensives peuvent 
être autorisées; a Quidne enim alteri com- 
« municentnr, quse sunt accipienti ulilia, 
a danti non molesta. » Ce sont \h des rap- 
ports de bon voisinage, qu'il faut encourager, 
au lieu de les restreindre, et que la loi favo- 
rise (Dig. XXXIX, tit. III, fr. 2, §5, in fine), 
da moment où il n'en peut résulter aucun in- 
convénient. C'est à leur principe que doivent 
leur origine les droits de glanage et de grap- 
pillage usités dans tous les temps et dans 
tous les lieux. 

; « Cela est vrai, surtout à l'égard de Jeunes 
plantations, telles que des taillis qui, dans les 
premières années ne sont aucunement dom- 
mageables pour le chemin de fer, mais qui 
peuvent le devenir dans la suite avec la 
croissance des arbres. Ce qu'observe très 
sagement Ulpien : « QusBdam sunt talia Ut 
tt statim facto suo noceant; qusedam talia ut 
« in praesenti quidem nihil noceant, in futu- 
a rum autem nocere debeant. » (Dig. XLKI, 
tit. VIII, fr. 2, § 51). 

(( Concessions d'autant plus faciles que, 
s*exerçant sur le domaine public, elles sont 
essentiellement révocables en tout temps, 
ad nutum, sans indemnité. La possession la 
plus longue n'en saurait modifier le caractère, 
attendu qu'on ne prescrit pas contre les lois 
de police générale. Le sol riverain est à per- 
pétuité frappé de servitude; vox legis perpé- 
tue clamât ; la société protège ses administrés 
en tout temps ; les rescrits mêmes du Prince 



(i) Gaotieb, professeur à la faculté de droit d'Aii, 
^1879, Précii des matiires administratives , p. Oài, 
Dans plusieurs de ses arrêts, la Cour de cassation 
qualifie cette charge du titre de servitude. (30 dé* 
cembre 1888; 24 juillet 1865; 9 février 4874.) Le 



ne peuvent rien à rencontre de ses défenses. 
{( Praescriptio temporis juri pubHco non 
tt débet obsistere, sed nec rescripta quidem. d 
(Cod. YIII, tit. XII, 1. 6.) 

u Hoc interdictum est perpetuum, quia 
a causa pnblicx ntilitàtis ad quam pertinet, 
a ea est quac perpetuo durât, donec opus 
« tollatur. » (PoTHiER, Pand,, t. III, p. 209, 
note 8.) 

« Comment des principes aussi élémen- 
taires ont-ils été perdus de vue, comment 
l'administration a-t-elleencodru la déchéance 
d'une prérogative aussi éminente que la 
superintendance de la voie publique? 

« Protons que le défendeur ne se prévaut 
d'aucune autorisation, et que c'est à la faveur 
seulement d une courte prescriptiin (trois 
années) qu'il doit l'affranchissement de sa 
propriété. 

« Ce qifil n'aurait pu obtenir de la 
volonté libre du chef de l'Ëtat, an prix d'au- 
cun sacrifice, l'inaction, la torpeur d'un agent 
subalterne le lui procure, sous la garantie de 
la justice ! Cependant, où l'aliénation n'est 
pas autorisée, la prescription ne saurait être 
admise. « Âlienare videtur qui patitur usu- 
(( capi. » 

« Deux raisons majeures paraissent avoir 
entraîné la Cour de Bruxelles à infliger ce 
grief à l'administration. La première, tirée 
de la nature même de Tinfraction, de son 
caractère instantané; une fois commise, il 
n'y a pas, dans la loi, de trace d'une action 
réelle que l'Etat pourrait diriger contre tout 
détenteur de Timmeuble. 

tt Cependant, à la considérer de près, 
quelle est la nature de cette charge? fS'est- 
elle pas empreinte d'un indéniable caractère 
de réalité ; de re in re, abstraction faite de b 
personnalité du détenteur? Ce qui l'a fait 
envisager, si pas comme une vraie servitude 
de droit civil, dans le sens rigoureux du 
mot (1), au moins comme une de ces gênes 
que la police a le droit d'imposer à la pro- 
priété privée, dans fintérêt de la sûreté 
commune; modifications qui sont, en défini- 
tive, l'état naturel et le régime normal de la 
propriété individuelle, sans lesquels elle ne 
se conçoit pas. 11 ne faut pas que l'intérêt 
privé l'emporte sur l'intérêt général. 

tt Ces prescriptions »,dit l'Exposé des mo- 
tifs de la loi du 8 juillet 4865, sur les mines, 
« que notre loi civile appelle, fort impropre- 
tt ment, servitudes légales, ne sont autrep 



Sénat ne lui avait pas donné une appellation diffé- 
rente, lors de la discussion de la loi de 4843. (Séance 
du 10 avril 1B43.) LaDHENT, l. VU, n« 467; CiRON, 
t. !«', n» 378; AUCOC, Conférences sur l'administra- 
tion, S* édit., 1882, 1. 111, n« 1613. 
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« chose que la détermination des facultés et 
tt des restrictions qui découlent du droit de 
(( propriété; ces prescriptions sont, à vrai 
« dire, la détermination légale de ce droit. » 
(Pasin., 1805, p. âi9.) Inhérentes au droit de 
propriété, elles sont complètement exemptes 
de personnalité et affectent le fonds, comme 
toute charge réelle ; elles passent de main en 
main, comme le sol même auquel elles adhè- 
rent, et ne peuvent se poursuivre que Contre 
le détenteur. 

« La seconde raison invoqués par l'arrêt 
attaqué est empruntée à un ordre d*idéestout 
différent. La loi de i8i5, y est-il dit, n'a pas 
la portée que le pourvoi lui attribue; les tem- 
péraments qu'elle a reçus au cours de la dis- 
cussion, notamment les assurances données 
par le gouvernement, permettent d'affirmer 
que l'affranchissement de la propriété cons- 
titue la règle, et que rinterdiction de planter 
n'est qu'une exception exactement restreinte 
dans la mesure de ce qu'exige la sûreté de 
l'exploitation du chemin de fer. 

« Cette interprétation, il en faut convenir, 
s'accorde difficilement avec la teneur de la 
disposition. Quand la loi décrète qu' a il 
« n'est permis de planter, à l'avenir, sans 
« autorisation du gouvernement... », c'est 
bien la défense qui est érigée en principe, 
comme il convient à une loi de police ; ce qui 
constitue l'infraction, c'est le fait de planter 
dans la zone réglementaire, et la peine est 
encourue, s'il n'est justiûé d'une licence; 
c'est là une excuse légale et, partant, une 
exception. 

« C'est donc détruire toute l'économie de 
la loi et la renverser de fond en comble, que 
de mettre en première ligne ce qu'elle-même 
a réservé pour i'arrière-plan et de faire d'une 
défense générale un cas particulier; c'est 
faire de l'exception la règle, ou plutôt, c'est 
détruire toute règle et sacrifier l'avenir du 
chemin de fer, avec tout ce qu'il renferme de 
précautions utiles, la régularité du service, 
non moins que la sécurité des voyageurs, à 
l'arbitraire d'agents subalternes. Mais la loi 



(1) 11 en est ainsi des passages à niveau conseniis 
en travers de la vole ferrée, dans, un intérêt privé, 
révocables en tout temps, avec ou sans indemnité, 
suivant les stipulations. (Arrêtés royaux, ±i mars 
4879 et 5 novembre 1885 ; eass.,7 mars4887, Pâsic, 
A9S7, 1. 423; LACHENT, t. VU, n» 137. 

Les concessions de celte espèce se délivrent par 
écrit, comme tous les actes qui émanent de Tadmi- 
nistration publique, a En maiiëre de droit public, 
lorsqu'il s'agit de reconnaître dans un acte l'émana- 
tion de la puissance publique, on ne peut avoir 
égard qu'aux signes indiqués par cette même puis- 
sance. » (Tribun Jaubert,i4plaviôsean xii; LocRÉ, 



s'est bien gardée de renoncer à ce droit de 
haute tutelle. Elle retient en sa possession le 
pouvoir de supprimer en tout temps les tra- 
vaux nuisibles dans la zone asservie, mais 
moyennant indemnité, lorsqu'ils sont anté- 
rieurs à la promulgation de la loi de 1845. 
En thèse, il ne peut être fait, à une distance 
déterminée du chemin de fer, aucune planta- 
tion sans autorisation. 

« Mais il y a plus ; raisonnons dans une 
hypothèse infiniment plus favorable pour le 
défendeur que celle dans laquelle il verse, 
supposons qu'il rapporte une autorisation en 
due forme; l'administration en aurait-elle 
moins pour cela le droit d'exiger, en tout 
temps, la suppression d'un état de choses 
devenu dangereux? 

« Le domaine public est inaliénable; la 
prescription de l'infraction ne s'oppose pas 
à ce que l'administration fasse enlever tout ce 
qui fait obstacle à la libre circulation des 
trains. (Loi des ââ décembre 1789-10 jan- 
vier 1790, sect. m, art. 2, n°' 5 et 6.) Il est 
impossible d'acquérir par prescription, en- 
suite d'une simple tolérance, ce que le con- 
sentement exprès n'aurait pu accorder; fas 
est, jus non est; l'administration est sans 
pouvoir à l'effet d'enchaîner sa liberté d'ac- 
tion, elle ne peut renoncer^u droit de jamais 
exigei; l'enlèvement d'un ouvrage nuisible 
pour la voie publique (1). C'est là un principe 
fondamental en celte matière; aussi long- 
temps que la sûreté publique se trouve en- 
gagée, il n'est pas au pouvoir de l'autorité 
de désarmer. 

« En conséquence, lors même que le dé- 
fendeur produirait une autorisation régulière, 
encore l'administration conserverait-elle le 
pouvoir d'exiger de lui lé sacrifice de sa 
plantation; attendu que ce droit lui est attri- 
bué par l'article 5 de la loi, même relative- 
ment à des plantations antérieures à sa pro- 
mulgation, mais seulement, dans ce cas, 
moyennant indemnité (S). À plus forte raison 
cette prérogative doit-elle lui être reconnne 
vis-à-vis des riverains du chemin de fer qui 



t. YI, p. 325, n« 6 ) c Probatorias... ex sacris proba- 
toriis solito more... sortiri decernimus; non passim, 
nec liceoter, solis auctorîbus,.. sed ex auibenlicis 
tanlum sacris probatoriis manu nostr« subscriptis... * 
(Cod. XII» tit. LX, 1. 9.) Instruction de l'Assemblée 
nationale des 1â-20 aoUt 4790 (PasIN., t. I», p. S8â, 
3< col. in fine); cass., 3 janvier 1881 (Pâsic , 1881, 
I, 4«). 

(2) « S'agit-il de constructions faites, d'excavations 
faites? Dans ce cas, il y a indemnité. S*agit-il de 
constructions, d'excavations à faire? Point d'indem- 
nité. » (Min. de l'intérieur, Sénat, 10 avril 1843.) 
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ne justifient d*aucune licence, mais que la 
prescription met à l'abri des conséquences 
pénales de leur infraction. 

« Disons, en terminant, que ce n'est pas 
avec plus A% fondement que la Cour de Bru- 
xelles écarte toute espèce d*analogie entre 
les défenses instituées pour la sauvegarde des 
voies fer|'ées,et celles que des nécessités stra- 
tégiques, ont fait décréter dans le voisinage 
des places fortes. Les unes comme les autres 
participent de la même nature et constituent 
des assujettissements imposés à la propriété 
privée dans un intérêt d'utilité publique; et 
la circonstance que les dernières sont dé- 
pourvues de sanction pénale n'en modiQe en 
rien le caractère (1). » 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

« LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation déduit de la violation de Tarticle l*' 
de la loi du 15 avril iSiS sur la police des 
chemins de 1er, des articles 537, 5S8, 544, 
552, 657, 649, 650, 671 et 2226 du code 
civil; de la fausse application et de la viola- 
tion de l'article 4 de la loi précitée du 15 avril 
1843 et des articles 5, 22, 25 et 28 de la loi 
du 17 avril 1878, formant le titre prélimi- 
naire du code de procédure pénale, en ce que 
l'arrêt dénoncé refuse de reconnaître aux 
prohibitions établies par l'article 1*' de la loi 
du 15 avril 1843 le caractèt'e de servitudes 
légales imprescriptibles établies sur les pro- 
priétés riveraines du chemin de fer pour 
Fusage et l'utilité de celui-ci, et constituant 
des restrictions légales du droit de propriété, 
mais les considère comme de simples prohi- 
bitions de police, ne donnant naissance à 
aucune autre action par l'action ex delicto, 
qui se prescrit en même temps que l'action 
publique; enfln,dela violation de l'article 97 
de la Constitution et de l'article 5 de la loi 
précitée du 1 5 avril 1843, en ce qu'il applique 
ce dernier article aux plantations litigieuses, 
sans constater qu*elles existaient antérieure- 
ment k la loi du 15 avril 1843 : 

Attendu que la défense faite par l'article 1^' 
de la loi du 15 avril 1843, de planter des 
arbres, sans l'autorisation du gouvernement, 
dans une zone déterminée, à partir du franc- 
bord des chemins de fer, a eu pour consé- 
quence de grever les terrains longeant le 
. railway d'une des servitudes prévues par 
Tarticle 650 du code civil ; 

Attendu que ce caractère de servitude ré- 



Ci) H. le procnreor général Uclereq,S7 juia 1845. 
« Ces rextrietions sont de la même nature que ceUea 
apportées il la libre disposition des terrains situés 



suite de la nature même de la restriction 
apportée au droit de propriété des riverains 
et des déclarations explicites faites au cours 
de la discussion de la loi de 1843 devant le 
Sénat (Moniteur du 11 avril 1843); 

Attendu que si la forme des autorisations 
individuelles à délivrer en cette matière par 
le gouvernement n'est pas déterminée par la 
loi, on ne peut cependant induire de là que, 
en cas de délit, l'absence de poursuites ré- 
pressives par l'administration, pendant le 
délai de la prescription, soit équivalente à 
une autorisation d'effectuer ou de maintenir 
les plantations ; 

Attendu, d'autre part, qu'il ne résulte 
d'aucune disposition que la prescription de 
l'action publique dérivant de l'infraction à 
l'article 1*^', entraine nécessairement l'extinc- 
tion de l'action civile qui compète au gou- 
vernement, pour faire cesser l'état de choses 
contraire à la servitude; 

Attendu qu'il suit de là que l'arrêt atta- 
qué, en repoussant, dans l'espèce, l'action 
civile de l'Etat tendante à la suppression des 
plantations litigieuses, sur le fondement que 
l'action publique née du fait de la plantation 
est prescrite, a violé l'article 1^' de la loi du 
15 avril 1843; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Liège. 

Du 18 avril 1889. — 1" ch. — Prés. 
M. Bayel.— /îfl/7/;. M. Crahay. — Cane/, conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur général. 
— PL MM. Bilaut, Louis André et De 
Becker. 

OBSBavATiONs. - La précarité àes concessions 
faites au détriment du domaine public vient d*étre 
mise en lumière, avec beaucoup de netteté, par 1« 
tribunal de première instance de Hay, en matière de 
servitude de halage, dans un jajçement du ^ mars 
1888, reproduit par la Jurisprudence de la Cour de 
Liège, 1888, p. 318, ainsi conçu ; 

« Dans Teapèce, le droit qui sert de base k Taction 
civile de TÉtat en suppression du mur élevé dans la 
zone grevée de la servitude de halage, est indépen- 
dant du caractère délictueux de la construction du 
dit murt ce droit trouve, en effet, sa source, non dans 
le fait punissable, mais dans les lois consacrant la 
servitude d*utiUté publique du halage. 

« L'État est toujours en droit de revendiquer la 
liberté entière de la servitude de halage, qui appar- 
tient au domaine public, imprescriptible et inalié- 
nable, et, comme conséquence, la auppression des 
travaux qui renlravent, fùt-U jugé que ces travaux 
constituent ou non des délits. 



dans le voisinage des places forgea, ellea consistent 
dans la défense de bâtir, de planter et de creuser. » 
(Pasic , 18«, I. 407.) 
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... « Aacas mdme oh TÉUt aurait accordé une 
autoHsQtion de construire portant atteinte k la lar- 
geur de la serfitude de balage,il consenrerait, même 
dans ce cas, le droit de retirer cette autorisation et 
de faire ordonner la suppression des travaux auto- 
risés par lui, aux fins de rétablir la servitude dans 
toute sa largeur, sauf sa responsabilité, le cas échéant. 

« Que de rimprescriptibiliié et de rinaliénabilité 
de \f servitude de halage il résulte nécessairement 
que toutes plantations ou constructions faites sur le 
sol du chemin ou dans la zone prohibée sont essen- 
tiellement précaires et sujettes à la suppression, 
même au cas ob elles auraient été autorisées par 
Tadministration. » (Concl.conf. M. Giroul, substitut.) 

Confirmé par la Cour de Liège, de Tavis de M. Li- 
melette, substitut du procureur général, le 8 mars 
4889 [Jurùp. de la Cour de Liège, 4889, p. 105). 

Voy. encore app. Bruxelles, 9 avril i883(PASic.» 
1883, II, 220). 



2* CH. — 29 avrU 1889. 
MILICE. — Exemptions. — - Miucien engagé 

VOLONTAIREMENT. 

Le milicien qui a contracté un engagement 
volontaire n'a pas droit aux dispenses accor- 
dées par l'article 29 de la loi sur la milice 
pendant la durée de son engagement (1). 

(gouverneur DC KIMBOURG, — C. STERKEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Gour de 
Liège, du 20 février 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen, accu- 
sant la violation de Tarticle 29 de la loi sur 
la milice, en ce que Tarrêt dénoncé accorde 
la dîspea^e, autorisée par cet article, à un 
milicien engagé volontairement : 

Considérant que le texte même de Tar- 
ticle 29 précité ne vise que le milicien dési- 
gné pour le service, et, par conséquent, n*est 
pas applicable à celui qUi sert dans Tarmée 
en vertu d*nn engagement volontaire ; que le 
milicien qui s'engage conformément à Tarrêté 
royal du 10 novembre 1870, perd sa position 
de milicien ainsi que les avantages qui y sont 
attachés; et qu'aucun doute n'est possible 
sur ce point en présence de Tarticle 8 du dit 
arrêté, puisque cet article porte qu'à l'ex- 
piration du terme de son engagement, il 
reprend sa position de milicien ; 



(1) Cass , 28 mal 1888 (Pasic, 1888, i, 252) et les 
notes. 



Considérant qu un extrait du registre ma- 
tricule, joint au dossier, constate que le dé- 
fendeur a été incorporé le i^ avril 1887, et 
s'est engagé le lendemain pour plus de trois 
ans; s 

Considérant, dès lors, qu'en accordant le 
bénéfice de l'article 29 de la loi sur la milice 
au défendeur avant l'expiration du terme de 
son engagement, l'arrêt dénoncé contrevient 
à cet article; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la canse 
à la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 29 avril 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Cornil. — Cond. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2« CE. - 29 avrU 1689. 

ÉLECTIONS. — !• Foi doe aux actes. — 
2° Moyen. — Base. — Apprécution sou- 
veraine. — Portée des actes. — Perti- 
nence. 

\^ Ne donne pas ouverture à cassation rénon-- 
dation d'un arrêt contredite par un acte du 
dossier, lorsque cette énonciation porte sur 
une circonstance invoquée en ordre subsi- 
diairCy et que les motifs donnés en ordre 
principal suffisent à justifier la décision ren- 
due. (Danneels, c. Vanderhaeghe.) 

2^ Un moyen qui s'appuie sur une circonstance 
non établie doit être écarté comme manquant 
de base. 

Le juge du fond apprécie souverainemetU la 
portée des actes du dossier ainsi que la per- 
tinence des faits cotés. (Loosbergh, c. Van 
Yseghem et Declerck.) 

Arrêts conformes à la notice. 

Du 29 avril 1889. — 2« cb. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. .— Rapp. 
M. Cornil. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2« CB. — 80 avrtlll889.1 
GARDE CIVIQUE. — Renvoi d'un conseil 

DE DISCIPLINE A UN AUTRE. — SUSPSQON , 
LÉGITIME. 

Pour dessaisir le conseil de discipUne d'une 
poursuite, il faut que les faits allégués par le 
demandeur aient la gravité requise par la 
loi pour faire suspecter légitimement Vini'- 
partialité du conseil appelé à la juger» 
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(van peborgh.) 

La demande de renvoi était fondée : i<> sur 
ce que, dans ane réunion du corps d'oflSciers, 
le générai commandant la garde civique 
d'Anvers aurait dit qu'il espérait, atiendait 
ou entendait que les officiers faisant partie du 
conseil devant lequel Van Peborgh devait 
comparaître se montreraient plus sévères que 
ceux qui l'avaient jugé antérieurement ; et 
'2<^ sur ce que Tun de ces officiers aurait ma- 
nifesté l'intention de condamner sévèrement 
le demandeur. 

ARRÊT. 

LA COUR; -— Statuant sur la demande en 
renvoi pour cause de suspicion légitime for- 
mée par requête déposée au greffe de cette 
Cour le 23 mars i 889; 

Vu les articles U% 545 et 55i du code 
d'instruction criminelle, l'article 58 de l'ar- 
rêté du prince souverain, du 15 mars 18i5; 

Considérant que les faits qu'allègue le de- 
mandeur, et dont il offre la preuve, n'ont pas 
la gravité requise parla loi pour faire suspec- 
ter légitimement l'impartialité du conseil de 
discipline appelé à le juger; 

Par ces motifs, rejette la demande en 
renvoi. 

Du 50 avril 1889. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. de Paepe. — Concl. conf, M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



2* CH. — 80 avrU 1889. 

MILICE. — ÉTRANGER. — ANNÉE DE l'INS- 
CRIPTION. — Loi ÉTRANGÈRE. — INTERPRÉ- 
TATION SOUVERAINE. 

Lorsque V étranger rendant en Belgique était 
tenu de se faire inscrire dans son pays pour 
la levée de 1888, U satisfait à la loi en se 
faisant inscrire en Belgique pour la levée de 
1889. (Loi sur la milice, art. 7.) 

L'interprétation des lois étrangères échappe à 
la censure de la Cour de cassation, 

(gouverneur DEJJÈGE, — C. HOLZER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 2 mars 1889. 

. ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen, contraven- 
tion à l'article 7, alinéa 4, de la loi du 5 juin 
1870, en ce que l'arrêt atuqué admet que le 
demandeur est Allemand, qu'il m devait se 



faire inscrire en Prusse que pour la levée de 
1888, et que, par conséquent, il a satisfait, 
en Belgique, à la loi sur la milice, en requé- 
rant son inscription pour la levée subsé- 
quente ; 

Considérant qu'en décidant que le deman- 
deur est Allemand et qu'il ne devait se faire 
inscrire en Prusse que pour la levée de 1888, 
l'arrêt attaqué n'a fait qu'interpréter la légis- 
lation allemande; et que l'interpréUtion des 
lois étrangères échappe à la censure de la 
Cour de cassation; 

Considérant qu'en déduisant de cette in- 
terprétation souveraine que le demandeur 
n'était tenu de se faire inscrire en Belgique 
que pour la levée subséquente, l'arrêt atta- 
qué, loin de contrevenir à la disposition in- 
voquée par le pourvoi, n'en fait qu'une juste 
application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 avril 1889. — 2* ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. de Paepe. — ÇoncL conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



3< CB. — 80 avril 1889. 
GARDE CIVIQUE. — Jugement. — Excep- 

TION. -— DÉFAUT DE MOTIFS. 

PTest pas motivé au vœu de la loi le jugement 
du conseil de discipline qui, pour repousser 
une exception spéciale dirigée contre la léga- 
lité de la composition du siège, se borne à 
affirmer en termes généraux que le conseil 
est régulièrement constitué. (Const.,art. 97.) 

(MULUEZ.) 

Traduit devant le conseil de discipline de 
la garde civique de Mouscron, MuUiez prend 
les conclusions suivantes : 

« Attendu qu'il y a incompatibilité entre 
les fonctions de ministère public avec toute 
autre fonction rétribuée de l'ordre admi- 
nistratif (loi du 18 juin 1869, art. 175); 

« Que, dès lors, la composition du conseil 
est absolument irrégulière, puisque l'officier 
rapporteur assistant le conseil et remplissant 
les fonctions de ministère public, est secré^ 
taire communal rétribué, qu'il occupe donc 
une fonction rétribuée ëe l'ordre adminis- 
tratif; 

« Plaise au conseil de dédarer inoompé^ 
tent, aufond, etc... » 

Jugement du 9 mars 1889 : 

« Attendu que le conseil de discipline est 
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régulièrement composé; qu*il n'y a donc pas 
lieu de prendre en considération les conclu- 
sions de la défense... » 



Pourvoi. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation de rarticle.97 de la Constitution, en oe 
que le jugement' attaqué n'est pas mo(ivé 
quant au rejet des conclusions prises au nom 
de l*inculpé : 

Attendu que le demandeur avait devant le 
conseil de discipline opposé une exception 
d'incompétence spécialement motivée sur l'ar- 
ticle i75 de la loi du 18 juin 1869 et invo- 
quait Fillégalité de là composition de ce con- 
seil; 

Attendu que la décision dénoncée se borne 
à affirmer que le dit conseil de discipline est 
régulièrement constitué ; 

Attendu que cette affirmation n'est appuyée 
d'aucun motif pour repousser l'exception pro- 
posée; que, par suite, ce jugement contrevient 
à l'article 97 de \a Constitution ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le même conseil, composé d'autres 
juges. 

Du 30 avril 1889. — 2«ch.— Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Corbisler de Méaultsart. — CmcL conf. 
M. Mélot, premier avocat général. 



3« GO. -- 80 avril 1889. 

RÈGLEMENT DE JUGES. — Militaire. 
— Juridiction ordinaire. 

Il y a lieu à règlement de juges lorsqu'une 
ordonnance de la chambre du conseil a ren- 
voyé un militaire devant la juridiction répres- 
sive ordinairej et que celle-ci s*esl déclarée 
incompétente à raison de la qualité du 
prévenu. 

(procureur du roi a NAMUR en cause HéRION.) 
ARRâT. 

LA COUR ; — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur du 
roi près le tribunal d'arrondissement de 
Namur; 

Vu l'article 15, n« 5, de la loi du 4 août 
1852; 

Attendu que, par ordonnance du 15 jan- 
vier 1889 de la chambre du conseil du dit 
tribunal, Victor-Alexandre Hérion a été ren- 
voyé devant le tribunal de Namur, sous la 
prévention d'avoir» à Namur, le 16 décembre 



1888, volontairement porié des coups et fait 
des blessures à Joseph Thonet ; 

Attendu que, pai' jugement du 7 février 

1889, le tribunal saisi s'^est déclaré Incom- 
pèlent, par le motif qu'au moment ihi délit le 
prévenu appartenait à l'armée; 

Attendu que cette ordonnance et ce juge- 
ment ont acquis l'autorilé de la chose jugée; 
que de leur contrariété naît un conflit de 
Juridiction qui ne peut être vidé que par an 
règlement de juges ; 

Attendu que la qualité de militaire dans le 
chef du prévenu paraît établie; 

Par ces motifs, réglant de juges et sans 
avoir égard à l'ordonnance susvisée, laquelle 
est considérée comme non avenue, renvoie le 
prévenu devant l'auditeur militaire de la 
province de Namur pour être procédé comme 
de droit. 

Du 50 avril 1889. — 2« ch. ^Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Corbisler de Méaultsart. — Cond. conf. 
M. Mé'.ot, premier avocat général. 



!2< CH. — 80 avril 1889. 

CONDAMNATION CONDITIONNELLE. 

— Peines pécuniaires. 

La condamnation conditionnelle s'appUque aux 
' peines pécuniaires aussi bien qu^aux peines 

corporelles (1). (Loi du 31 mal 1888, 

art. 9.) 

(procureur du roi a AUDENARDE, -- C. DEVWN.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 30 avril 1889. — 2«ch. — Prés. M. 4e 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — Concl. conf. M. Mélot« 
premier avocat général. 



!• CH. — 80 avril 1880. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Pourvoi. — 
Défaut de base. ^ Impositions commu- 
nales indirectes. — PÉNALrrÉs. — DRorrs 
DE PLACE. — Emprisonnement subsidiaire. 
— Repus d'acquitter la taxe. — Cons- 
tatation. 

i^ Un moyen tiré de ce que la décision attaquée 
n'est pas motivée doit être rejeté comme i 



(1) CaM., 18 mars 1889 (tuprà, p. 155). 
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quant de base lorsqu'il est contredit par les 
termes de ta déchion. 

•2® Les droits de place et de stationnement sur 
les marchés publics d'une commune consti- 
tuent des impositions indirectes. (Loi com- 
nale, art. 77, n*» 5.) 

5<* Les conseils communaux ont le droit de corn- 
miner des amendes, dans les limites de la loi 
du 29 avril 1819, pour fraudes, tentatives 
de fraude et contraventions en matière d'im- 
positions communales indirectes (t). (Loi 
communale, an. 138.) 

4° Ne contrevient à aucune loi le jugement qui, 
se fondant sur les articles 40 et 400 du code 
pénal, prononce un emprisonnement subsi- 
diaire à défaut de payenient de semblables 
amendes. 

o" En constatant qu'il y a eu refus d'acquitter 
la taxe régulièrement réclamée, le juge du 
fond constate Vexistence de tous les éléments 
constitutifs de la contravention. 

(debaene.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Furnes, du i^^ mars 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : 
violation de Farticle 97.de la Constitution et 
de Tarticle 465 du code d'instruction crimi- 
nelle, en ce que Te jugement attaqué n'indique 
pas le motif du rejet de Fexcepiion tirée par 
le demandeur de rillégalilé du règlement de 
la commune de Loo: 

Considérant que ce moyen manque de 
base; 

Que le jugement attaqué motive le rejet de 
la prédite exception ; 

Qu'en effet, il porte : « que le prédit rè- 
glement, approuvé par la députation perma- 
nente du conseil provincial, a été pris en 
exécution des articles 77, n"" 5, et 458 de la 
loi communale, et sous la sanction de la loi 
du 29 avril 1819, à laquelle il se réfère ex- 
pressément, et qu'il justiûe par cela seul de 
sa légalité et de sa force obligatoire » ; 

Sur le deuxième moyen : violation des ar- 
ticles 107 de la Constitution, de l'article 78 
de la loi communale, des lois des 16-24 août 
1790 et des 49-22 juillet 1791, en ce que le 
jugement attaqué a appliqué l'article 16 du 
règlement, lequel article est illégal, parce 
qu'il prononce des peines contre ceux qui 
refusent d'acquitter les droits de place et de 
stationnement au marché public de Loo: 



(t) Ca8S.,5 mars 1833 (Pasic, 18a3, 1, 57). 

PASIC, 1889. — - \r* PARTIE. 



Considérant que les dits droits, établis 
conlormément à l'article 77, 5^, de la loi 
communale, constituent une imposition indi- 
recte; 

Et qu'aux termes de l'article 138 de îa 
loi communale, le recouvrement des imposi- 
tions indirectes se poursuit fiuivant la loi du 
29 avril 1819; 

Considérant que cette loi permet aux 
règlements de taxes municipales de pronon- 
cer, dans les limites quelle ûxe, des ameudes 
pour fraudes, tentatives de fraude et coBira- 
ventions; 

Que c'est en se fondant sur celte loi que 
l'article 16 du règlement de la commune de 
Loo punit d'une amende de 8 francs quicom|ue 
retarde ou refuse de payer les droits de plaide 
qu'il établit, se soustrait ou tente de se »ous- 
traire par la fraude à leur payement; 

Que cette disposition est donc légale ; 

Sur le troisième moyen : violation des ar- 
ticles 8 et 9 de la loi du 29 avril 1819 ei en, 
l'article 6 de la Constitution, en ce que le 
jugement attaqué applique l'article fii du 
prédit règlement, lequel ariicle pronont^e 
contre les insolvables un emprisonnement de 
deux jours, ce que n*autorise pas la loi du 
29 avril 4819 et ce qui est contraire à IVga- 
lité des citoyens devant la loi: 

Considérant qu'en disant « qu'à déf^iut de 
payement dans le délai légal, les amendes 
pourront être remplacées par quatorze empri- 
sonnements de deux jours chacun », le juge- 
ment attaqué se fonde, non sur l'article 1 H du 
prédit règlement, mais sur les articles 40 et 
100 do code pénal; 

Que cette disposition du iugement rfi^^l 
donc contraire ni à la Constitution ni à la loi ; 

Sur le quatrième moyen : violation de Tar- 
ticle 16 du règlement de la commune de Loo, 
du 28 novembre 4857, en ce que le jugement 
attaqué applique cet article au demandeur* 
sans qu'il ait été mis en demeure de payer la 
taxe: 

Considérant que le jugement attaqué dit 
qu'aux dates indiquées, le demandeur a re- 
fusé d'acquitter la taxe qui lui était réguliè- 
rement réclamée ; 

Qu'ainsi le jugement attaqué consï^iîé 
l'existence de tous les éléments consiLLuiifs 
delà contravention; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 avril 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. de Paepe. — ConcL conf M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 
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9' CH. - 80 aTrll 1889 

ÉLECTIONS. -— Fonctionnaire amovible et 
RÉVOCABLE. — Mission tempohairb. — 
Domicile. 

te fbnciUnmaire amovible ou révocable ne perd 
pas son domicile à raison d'une mission pure- 
ment temporaire qu'il est appelé à remplir 
dans d'autres communes (1). (Loi du 22 août 
1885, art. G.) 

La circonstance qu'un surnuméraire de Venre- 
gistrcment el des domaines a été nommé dans 
une province déterminée ne change pas le 
caractère des missions temporaires qu*il a 
remplies. 

(DUCHÉNE, — C. VANDERHAEGHB.) 

Pourvoi contre'un arrêt de laCourdeGand, 
du âOmars 1889. (Rapp. M. Ângelet.) 

ARRÊT. 

Lk COUR ; — Sur le moyen déduit de la 
violation de l'article G de la loi du 22 août 
1885, en ce que Tarrêt attaqué admet que le 
défendeur avait perdu, au 1'^ août 1888, son 
domicile d'origine à Deynze : 

Considérant que, pour ordonner la radia- 
tion du nom du demandeur de la liste des 
électeurs provinciaux et communaux de 
Devnze, l'arrêt attaqué décide d'abord, en 
drôil, que Tariicle G de la loi du 22 août 1885 
est applical)le au demandeur; et ensuite, en 
fait, qu*A la date du l^"' août 1888, il n'avait 
pas ^a résidence à Deynze; 

Considérant que le prédit article ne s'ap- 
plique point au fonctionnaire amovible ou 
révocable appelé à remplir, dans d'autres 
communes que le lieu de son domicile, une 
mi sion purement temporaire; 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que le demandeur, surnuméraire de Tenre- 
gistrement et des domaines, a été successi- 
vement envoyé par intérim à Arlon, Neuf- 
cbâteau et à Philippevllle; 

Considérant que vainement l'arrêt attaqué 
se prévaut de ce que le demandeur a été 
nommé surnuméraire de Tenregisirement et 
des domaines dans la province de Luxem- 
bourg; 

Qu'évidemment, l'indication d'une pro- 
vince dans l'arrêté de nomination ne change 
pas le caractère des missions temporaires que 
le demandeur a remplies dans diverses villes; 

Considérant que le demandeur a donc 
conservé le droit d'être inscrit comme élec- 
teur au lieu de son domicile; 

(4) CssIm 7 mai 1888 (Pasic, 1888, I, S30). 



Considérant qu'en lai déniant ee dreit, 
l'arrêt atuqué contrevient à l'article 6 de la 
loi du 22 août 1885; 

Par ces motifs, casse... renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 30 avril 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapjfi. 
M. de Paepe. — ConcL conf. M. Mélot 
premier avocat général. 



2« CB. - 80 avril 1889. 
ÉLECTIONS. —'Pièce prodcttb. — Double 

DES RÔLES. 

Le réclamant qui, pour justifier son droit, n'a 
pas invoqué le double des rôles devant le juge 
du fond, ne peut s'en prévaloir devant la Cour 
de cassation, 

(DUFEUT, — c. DUPUITS ET FÉVRIKR.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 2 mars 1889. (Rapp. M. Petit.) 

ARRÊT 

LA COUR ; — Sur le moven : violation des 
articles 1519, 1320, 1522, 1154 et 1155 du 
code civil, des articles 1^', 8, 9 et i6 des lois 
électorales coordonnées, en ce que Tarrêl 
refuse d'inscrire le demandeur comme élec- 
teur {2:énéral, par le motif que IVxtrait des 
contributions produit par lui mentionne 
qu'en i88G, la moitié seulement des contri- 
butions a été payée : 

Considérant que l'arrêt attaqué porte 
« qu'il résuite de la pièce produite par le 
demandeur lui-même, seul document qu'il 
invoque, qu'en 1886, la moitié seulement 
des contributions a été payée » ; 

Qu'en eiïei, devant le jû^e du fond, il n'a 
pas invoqué le double des rôles; 

Qae, dès lors, il n'est pas recevable à s'en 
prévaloir devant la Cour de cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 avril 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. de Paepe. — ConcL conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



2* CH. — 80 avril 1889. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Lnstitutrice communale. — Mari. 

Le mari d'une instUutrice communale a le droit 
de sHmputer la contribution personnelle de la 
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maiêon ^Hl occupe avec sa femme, bien que 
celle-ci touche une indemnité de logement de 
1,000 francs {{). (Loi du 36 août 4878, 
art. 2.) 

(LEYS, — C. ST0FFEL6.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 4 mars 1889. (Rapp. M. de 
Brandner, président.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation des 
articles 97 de la Constlluiion; 4517, 1518, 
4519 et V'M du code civil; 2 de la loi du 
26 août 4878; 4^^, 2, 6, 8 et 9 des lois élec- 
torales coordonnées, en ce que Tarrêl décide 
que le défendeur a droit aux trois premières 
bases de la contribution personnelle inscrite 
en son nom, relative à une maison imposée 
pour une valeur locative de 450 francs, bien 
que sa femme touche, comme institutrice en 
chef, une indemnité s'élevant à 4,000 francs : 

Considérant que le défendeur n'a lui-même 
aucun droit, pour les trois premières bases 
delà contribution personnelle, à Texem pi ion 
d'impôt accordée par l'article 2 de la loi du 
âS août 1878; 

Qu'il peut se prévaloir, à titre de cens 
électoral, de toute la contribution qu'il a 
payée pour la maison qu'il occupe, bien que 
sa femme, habitant avec lui, touche, comme 
institutrice en chef de la ville d'Anvers, une 
indemnité de Io{?ement de 4,000 francs; 

Qu'aucune disposition de la loi ne lui en- 
lève, à cause de celte circonstance, pour les 
premières bases de la contribution person- 
nelle, le droit électoral attaché au payement 
de cette contribution; 

Par ces motifs, rejette... 

Du .50 avril 4889. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rnpp, 
M. de Paepe. — Cond, conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



i« CH. — 80 avril 1889. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Bases. — Majoration par le direc- 
teur DES contributions. — CONTESTATION 

devant le juge électoral. 

Le juge électoral peut vérifier les bases de la 
coniribution personnelle qu'un contribuable 
s'attribue pour former son cens, même dans 



ii) Gass., i8 jaiUet 4898 (Pasic, 1888, 1, 318;. 



le cas où ces bases ont été admises par le 
directeur des contributions sur la réclama- 
tion du contribuable, (Lois élect., art. 60.) 

(van de PAER, -— c. DECORDT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 8 mars 4889. (Rapp. M. Ber- 
trand.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen : violation des 
articles 97 de la Constitution; 1517, 1519, 
1320 et 1522 du code civil; 4", 6, 8, 9, 59 et 
CO des lois électorales coordonnées, en ce 
que Tarrèt attaqué décide que la Cour d*appel 
est incompétente pour rechercher si la base 
d'une imposition du chef de portes et de 
fenêtres existe en réalité : 

Considérant que pour le payement du cens 
électoral, Tinscription au rôle de la contri- 
bution personnelle, du chef d'un certain 
nombre de portes et de fenêires, ne fait naî- 
tre qu'une présomption qui cède devant la 
preuve contraire ; 

Considérant que cette règle ne cesse pas 
d'être applicable quand, sur la réclamation 
du contribuable, le directeur provincial des 
contributions directes a décidé qu'il y avait 
lieu de majorer le nombre des portes et des 
fenêtres imposables; 

Qu'en eflet, aucune disposition de la loi 
n'enlève dans ce cas au juj?e électoral le droit 
de vérilier si celui qui s'attribue un impôt 
comme cens en possède réellement la base; 

Considérant que le directeur des contribu- 
tions prononce sur la réclamation du contri- 
buable, sans que les tiers soient admis à le 
contredire; 

Qu^, suivant l'article CO des lois électo- 
rales, les tiers peuvent contester devant la 
Cour d'appel la décision fiscale au point de 
vue électoral ; 

Considérant que, pour empêcher que l'im- 
pôt payé ne compte intégralement comme 
cens électoral, les tiers ont donc le droit de 
prouver, devant le juge électoral, que le 
nombre des portes et des fenêtres fixé par le 
directeur des contributions pour le |)ayemeiit 
de l'impôt est supérieur à la réalité; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède, 
qu en déniant ce droit au demandeur, l'arrêt 
attaqué contrevient aux dispositions des lois 
électorales coordonnées qui sont invoquées à 
l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Gand. 

Du 50 avril 1883. — 2- ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rnpp, 
M. de Paepe. — • ConcL conf, M. Ilélot, 
premier avocat général. 
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â» CH. — 30 avril 1889. 



ÉLECTIONS. — Capacitaires. — Maître 
d'équipage. — Décision souveraine. 

Le juge du fond décide souverainement qu*un 
maître d'équipage au service de l'Etat et 
jouissant d'un traitement annuel fixe de 
1,500 francs rentre dans la catégorie des 
élect^rs capacUaires (1). (Loi du 24 août 
1883, art. !•», nMO.) 

(LOOSBERGH, -— C. MISSUWE.) 

Poun'oi contre un arrêt de laConrdeGand, 
du 6 mars 1889. (Rapp. M. Tuncq, prési- 
dent.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen : violation de 
Tarticle !«*, n*" 10, de la loi du U août 1885, 
en ce que Farrêt attaqué a décidé qu'un 
maître d'équipage doit être rangé dans la 
catégorie des fonctionnaires auxquels Particle 
susdit confère Télectorat capacitaire, alors- 
que le travail auquel est astreint un maître 
d'équipage n'est que purement manuel et 
matériel : 

Considérant que Tarrêt attaqué décide que 
le défendeur, maître d'équipage au service de 
l'État et jouissant à ce titre d'un traitement 
flxe de 1 ,500 francs au moins, doit, à raison de 
ses fonctions, être présumé avoir une instruc- 
tion suffisante pour être électeur, et que, 
partant, il rentre dans la catégorie des fonc* 
tionnaîres auxquels l'article 1*', n° 10, de la loi 
du 24 août 1885 confère l'électorat capaci- 
taire ; 

Considérant que cette décision est souve- 
raine, la loi n'ayant pas déQni le sens qu'elle 
donne au mot fonctionnaire dans cette dis- 
position ; 

Farces motifs, rejette... 

Du 30 avril 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick. président. — Rnpp, 
xM. de Paepe. — Cond, conf. M. Mélot. 
premier avocat général. 



ï?' cri. — 80 avril 1889. 

KLI'XTIONS. — Usage des délais- d'ins- 
truction. — Doctorat en droit. — Cer- 
tificat DU RECTEUR DE l'UNIVERSITÉ. 

Le juge du fond décide souverainement qu'une 
pièce probante n'a pas été utilement produite 
dans le délai de réplique, 

(i) Trois autres arrôts dans le même sens ont été 
rendus le même jour. 



Le certificat du recteur d'une université ne 
prouve pas qu'un examen du premier doctorat 
en droit a élé subi. 

(LEPAS, — c. SIMONIS ET BRAND.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège du 7 mars 1889. (Rapp. M. Braas.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation de 
l'article 97 de la Constitution, de l'article Ul 
du code de procédure civile, de l'article 1*^. 
n<» 4 ,de la loi du U août 1 8K5, des articles 1'^. 
% 20, 24, 25, 2H et 50 de la loi du 20 mai 
1876, en ce que l'arrêt attaqué n'a eu aucun 
égard au certificat du recteur de l'université 
de Louvain, attestant que le demandeur avait 
subi l'examen de premier doctorat en droit : 

Considérant que l'arrêt attaqué décide 
souverainement que le demandeur n'a pas 
produit utilement, pour justifier son droit, 
dans le délai de réplique, le diplôme de 
candidat en philosophie et lettres qu'il avait 
obtenu conformément à la loi du 20 mai 1876; 

Que c'est avec raison que l'arrêt attaqué n*a 
eu aucun égard au certificat du recteur de Puni- 
versilé de Louvain .mentionnant que le de- 
mandeur avait subi l'examen du premier 
doctorat en droit ; 

Que la loi ne reconnaît en matière électo- 
rale aucune force probante à un pareil certi- 
ficat; 

Par ces motifs rejette... 

Du 30 avril 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. de Paepe. — ConcL conf, M. Mélol, 
premier avocat général. 



!2« CH. - 80 avrtl 1889. 

ÉLECTIONS. — Demande d'inscription. — 
Pièces produites. — Total des impôts. 
-— Décision souveraine. 

La Cour d'a]/pel établit souverainement^ d'après 
les pièces prodmies, le total des implôls qu'un 
demandeur en imcription peut s*attribuer. 

(van de PAER, — c. DE MOOR ET LËYS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 9 mars 1889. (Rapp. M. Theys- 

sens.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 97 de la Constitution, 
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4517, 1319, t3â0ell3â2 du code civil, 1«', 6, 
8, 42 et 43 des lois éleciorales coordonnées, 
en ce que i'arrêt décide que Tintéressé n'at- 
teint pas le cens général, dans le cas même 
où il aurait droit à une patente de marchand 
de bestiaux de â fr. 2 c. : 

Attendu que Van de Paer demandait Tins- 
cription de De Moor sur la liste des électeurs 
généraux d'Austruweel; 

Que la Cour d'appel, appréciant, comme 
elle en avait le droit, les pièces produites par 
Van de Paer pour justitier du cens requis, et 
par rintervenant Leys pour le contester, 
constate souverainement que, d'après ces 
pièces. De Moor ne peut se compter qu'une 
somme totale de 40 fr. 13 c, en impôts fon- 
cier, personnel et de patente; 

Que c'est donc avec raison que l'arrêt 
attaqué déclare inutile de rechercher s'il 
peut également se prévaloir d'une seconde 
patente de 2 fr. 4 c. qui lui était contestée; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 avril 1889. — 2« ch. — Pré». M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. De Le Court. — Concl. conf, M. Mélot, 
premier avocat général. 



â« CH. — 80 avril 1889. 

ÉLECTIONS. •— PnÉsoMPTiON dérivant de 
l'inscription. — Requête sans autre suite. 
— Pièces déposées par le commissaire 
d'arrondissement. 

La présomption résultant de Vxnscripiiou de 
l'électeur conserve toute sa force, lorsque la 
requête du demandeur en radiation n'invoque 
pas le rôle des contributions, et qu'eUe n'est 
suivie d'aucun dépôt de pièces ou de conclu- 
sions. Dans ces circonstances, il n'appartient 
pas à la Cour d'appel de rayer l'électeur en 
se fondant sur des copies de pièces jointes au 
dossier par le commissaire d'arrondissement 
en vertu d'instructions administratives (t). 
(Lois élect., art. 67, 68 et 71.) 

(POURBAIX, — c. VAN CAUWENBERGH.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 15 marsl889. (Rapp. M. Joly, 
président.) 



(i) C'est exclusivement en vue de fuciliter le travail 
des Cours d'appel que des circubires ministérielles 
en date des 9 août et i"! octobre -188â eugageui les 
commissaires d'arrondissemeni à joindre aux dos- 
sîers une copie de la liste et un extrait du rôle des 
contributions. Mais pour que la Cour d'appel ait i 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation et fausse application des articles 6, 
8, 17, 43, 47, 59, 60, 61, 66, 67 et 71 des 
lois électorales, 1517, 1519 et 1520 du code 
civil et 97 de la Constitution, en ce que la 
Cour d*appel se base sur l'extrait du double 
des rôles des contributions produit au dossier 
par le commissaire d'arrondissement de boi- 
gnies, extrait qui ne fait pas partie du procès 
et y déposé après le délai fixé par Tarticle 71 
des lois électorales : 

Attendu que le demandeur inscrit avait 
pour lui la présomption de la possession du 
cens; qu'au demandeur en radiation incombait 
donc la preuve contraire à cette présomption ; 

Attendu qu'il n'a produit aucun document 
à l'appui de sa demande, ni dans le premier, 
ni même dans le second délai, et qu'il n'a pas 
invoqué le rôle des contributions; que, dés 
lors, l'inscription demeure dans toute sa 
force en faveur de Tinscrit; 

Attendu qu'il ne peut être suppléé par le 
commissaire d'arrondissement à ce défaut 
absolu de production ; 

Attendu que l'extrait qu'invoque l'arrêt 
reste étranger au demandeur et ne peut servir 
de base à la décision ; qu'en se fondant exclu- 
sivement sur cette pièce, l'arrêt contrevient 
aux dispositions invoquées ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Gaud. 

Du 50 avril 1889. -- 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Uyndericlt, président. — Rapp. 
M. Corktisier de Méaulisart. — ConcL conf. 
M. Mélot, premier avocat général. 



â« CH. - 80 avril 1889. 

ÉLECTIONS. — Legs d'dscfruit. — Qiotité 
disponible. 

Pour enlever à un électeur inscrit le bénéfice 
d'un impôt grevant des biens à lui légués par 
sa femme, il ne suffil pas d'alléguer que le 
legs porte atteinte aux droits d'un héritier 
réservataire, il faut établir que le testament 
n'a pas reçu son exécution. 



consulter ces copies et, le cas iicbéant,à les conirùler 
à l'aide des listes et des rôles oUiciels déposés au 
greffe, encore t'ijut-il que le rôle ou la lisie soicut 
invoqués luir les parties. I^ Cour u'a pas lé droit 
d'en argumenter d'office pour ordonner des radia- 
tions. 
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(BRAND, — C. PAULY.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 7 mars 1889. (Rapp. M. Gilman.) 

ARUÉT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violaiign de rarticle 915 du code civil, en ce 
que l'arrêt aiiaqué reconnaît au défendeur le 
droit de s*attribuer la totalité des contribu- 
tions foncières grevant les immeubles appar- 
tenant h sa femme décédée en 1887, en se 
basant sur un testament de celle-ci attribuant 
à son mari Tusufruit de la lotalité de ses 
biens, alors que le père de la défunte, actuel- 
lement encore en vie, avait droit à un quart 
de ces biens, et qu'aucune renonciation à ses 
droits héréditaires n'est jointe au dossier, 
ni même invoquée dans les conclusions dn 
défendeur : 

Attendu que le demandeur a réclamé la 
radiation du défendeur de la liste d'électeurs 
généraux de Montzen, sur laquelle il est ins- 
crit avec divers impôts, personnel et foncier, 
s'élevant à la somme totale de 4â fr. Ai c; 

Que, pour maintenir cette inscription, la 
Cour d'appel n'a fait qu'apprécier et inter- 
préter les actes et conclusions produits par 
les parties; 

Que, notamment, pour admettre un impôt 
foncier de 6 fr. 47 c, le seul encore contesté 
aujourd'hui par le demandeur, elle se base 
sur un testament fait en faveur de Pauly par 
sa femme, propriétaire des biens imposés, et 
lui léguant l'usufruit de tous ses biens; 

Que, pour que le pourvoi soit fondé, le 
demandeur auraii dû établir devant la Cour 
d'appel que ce testament n'a pas reçu son 
exécution ; 

Que cette preuve ne résulte pas des cons- 
tatations de l'arrêt attaqué; 

Que le moyen ne peut donc être accueilli; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 avril 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — - Rnpp. 
IL De Le Court. — Concl. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



3* en. — 80 aTTU 1889. 

ÉLECTIONS. — Veuve commune en BrcNs. 
— Contributions de la communauté. — 
Second mari. 

La veuve commune en biens peut se compter 
la moitié des contributions payées par la com- 
munauté du vivant de son épouse. En cas de 



second mariage, son nouvel époux peut par- 
faire son cens électoral au moyen de cette 
part de contributions (1). (Lois éiea., 
art. 12.) 

(l^YS, — C. VERBINNEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de Bra- 
xelles, du 5 mars 1889. (Rapp. M. Du Pont.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; -—Sur le moyen : violation des 
articles 1", 2, 5, 6, 8, 9 et 12 des lois élec- 
torales coordonnées; 1" et 4 de la loi da 
22 août 1885; 1317,1318, 1519 et 1520 da 
code civil et 97 de la Constitution, en ce que 
l'arrêt attribue à Verbinnen, pour 1886 ei 
1887, du chef de sa femme, la moitié de la 
contribution personnelle inscrite au nom du 
premier mari de celle-ci décédé en 1887, et 
qui en était tenu seul comme chef de famille, 
principal occupant : 

Attendu que si, aux termes des articles 6 
de la loi du 28 juin 1822 et 1" de la loi da 
22 août 1885, le père de famille est seul tenu 
envers l'Etat de la contribution personnelle, 
il n'en résulte pas qu'après la dissolution du 
mariage par son décès, sa veuve ne puisse se 
compter la moitié de cette contribution, 
comme étant une charge de sa part dans la 
communauté conjugale, dont elle était, du 
moins conditionnellement, propriétaire; 

Attendu que Tarrêt attaqué constate que 
Van Hoof, premier mari de l'épouse Verbin- 
nen, a payé,en 1886et 1887, une contribution 
personnelle de 97 fr. 27 c. et des patentes 
pour 58 fr. 52 c, et a été imposé, pour 1888, 
à G5 fr. 35 c. de personnel et aux mêmes 
patentes; 

Qu'il décide, dès lors, à bon droit que 
Verbinnen, qui a épousé la veuve Van Hoof le 
1 1 août 1888, possédait le cens général avant 
la clôture déûniiive des listes pour 1889, 
puisqu'aux termes de l'article 12 des lois 
électorales, il a pu, à partir de son mariage, 
se compter, du chef de sa femme, la moitié 
des contributions précitées inscrites au nom 
de Van Hoof; 

Qu'il ne contrevient donc à aucnn des textes 
invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 avril 1889. — V ch. — Prés. H. le 
chevalierHynderick,président.— /iap/». M.De 
Le Court. — Cond. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



(1) Cass.. 17 mai 1880 (Scheyven, IV,113); ciss., 
27 décembre 1880 (Pasic, 1881, I, 38), et SS avril 
1881(i&|-(<., 1881, 1,207). 



COUR DE CASSATION. 



SOS 



8* CB. — 80 aTril 1889. 
ÉLECTIONS. — Allégations. - 

KON OFFERTE. 



PaEDYB 



Ne cùutreiient à aucune loi Varrét qui ne fait 
point élat (Tallégaiions dont la preuve n'est 
ni fournie ni offerte, 

(gis, — G. TERSCHUERE.) 

Pourvoi contre on arrêt de laCourdeGand, 
dQ 9 mars 1889. (Rapp. M. De Gottal.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation des 
articles 9 et 40 dn code électoral, en ce que 
Tarrêt ordonne Tinscription da défendeur sur 
les listes électorales, en lui accordant, quant à 
la possession des bases des contributions 
qu'il a payées, la présomption résultant de son 
inscription aux rôles des contributions, alors 
que sa uon-inscripiion aux listes électorales, 
en même temps que la présence d*un ménage 
étranger dans la maison qu*il occupe, fait 
naître une présomption beaucoup plus forte, 
et déboute le demandeur parce qu'il n*a pas 
fait une preuve qui incombe à celui qui ré- 
clame son Inscription : 

Attendu que le demandeur n'a contesté la 
réclamation du défendeur tendant à obtenir 
son inscription sur la liste d'électeurs com- 
munaux de Nieuport, qu'en soutenant que la 
contribution personnelle de 16 fr. 52 c, affé- 
rente à la maison qu'il occupe, ne pouvait lui 
être comptée en totalité, puisqu'un autre mé- 
nage séparé habitait la même maison ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate souve- 
rainement que rien ne prouve que ce ménage 
doive être considéré comme occupant à litre 
principal la maison pour laquelle le défendeur 
est Imposé nominativement, et que le deman- 
deur se borne à des allégations dont la preuve 
n*est ni fournie ni même oiTerte; 

Qu'en accueillant, par suite, la réclamation 
du défendeur, l'arrêt ne contrevient pas aux 
textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 avril 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. De Le Court. — Concl, conf M. Mélot, 
premier avocat général. 



â* CH. — 80 avrU 1889. 
ÉLECTIONS. — Contrat judiciaire. 

La partie qui a conclu uniquement à la radia* 
tien d'un électeur de la liste des électeurs 
généraus ne peut critiquer la décision qui. 



restant dans les limites du contrat judiciaire, 
n'ordonne pas la radiation de l'inscrit comme 
électeur provincial et communal (1). 

(LEYS, — c. COPPË.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de Bru- 
xelles, du 7 mars 1889. (Rapp. M. De lioia- 
sari.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 2, 5, G, 8 et 9 des lois 
électorale^ coordonnées, 97 de la Constitu- 
tion, 1517, 1518, l.M9et i5i0 du code civil, 
en ce que l'arrêi dénoncé ordonne seulement 
la radiation du défendeur comme électeur gé- 
néral et le maintient comme électeur provin- 
cial et communal, bien qu'il résulte des con- 
statations de i'arrêt et des éléments du dossier 
et qu'il reconnaît lui-même qu'il n'a droit à 
se prévaloir d'aucun impôt pour les années 
1886 et 1887: 

Attendu que la requête présentée dans la 
cause au juj^e du fond tendait uniquement k 
faire rayer Léopold-Viclor Coppé de la liste 
des électeurs généraux de la ville d'Anvers; 

Que la Cour d'appel, en adjugeant ses con- 
clusions au requérant dans les termes mêmes 
où elles lui avaient été présentées, et sans Ma- 
tuer sur les droits qu'il pouvait avoir à l'élec- 
torat pour la province et la commune, qui 
n'avaient pas été contestés devant elle, s*est 
tenuedansles limites du contrat judiciaire lié 
entre parties et n'a contrevenu à aucun des 
textes cités par le demandeur en cassation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 avril 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Dumont. — Concl. conf, M. Mélot, premier 
avocat général. 



2« CH. — 80 avrU 1880. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Propriété d'autrui. — Occupant. 

La contribution personnelle est due par ceux 
qui, propriétaires ou non, occupent les habi- 
tations et bâtiments auxquels elle se réfère. 
(Loi du 28 juin 1822, art. 6, 16 et 28.) 

(OSSENBLOK, — C VAN DE PAER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de Bru- 
xelles, du G mars 1889. (Kapp. M. de Brand- 
ner, président.) 

(t) Cass., 10 avril 1888 (Pasic, i888, 1, 1iJ5}. 
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AHUÉT. 

LÀ COUK; — Sur le moyen déduit de la 
violaiion des articles 1^', 6, 8 et 9 des lois 
électorales coordonnées; (3, i6 et 28 de la loi 
du 28 juin 1822; 97 de la Gonstilution ; 
i517, 1518, 1519 et 1520 du code civjl, en 
ce que Farrèl attaqué décide que le deman- 
deur ne peut se compter la contribution per- 
sonnelle de la maison quHl habite, et qui est 
la propriété de sa belle-mère, sans dire pour 
quel motif il n'y aurait point droit et sans 
rencontrer l'offre de preuve quHl a faite : 

Attendu qu'il résulte des articles 6, 16 et 
28 de la loi du 28 juin 1822, que la contri- 
bution personnelle est due par ceux qui, pro- 
priétaires ou non, occupent les habitations et 
bâtiments auxquels elle se réfère; 

Attendu que Tarrét dénoncé contrevient à 
ces dispositions légales et, par suite, aux ar- 
ticles 6, 8 et 9 des lois électorales coordon- 
nées, en décidant que le demandeur n'a pas 
le droit de s'attribuer, comme base du cens 
électoral, la contribution personnelle afférente 
à la maison qu'il habite, par le seul motif 
qu'il n'est devenu propriétaire de cette mai- 
son qu'à partir du 10 juin 1887 et que, jusqu'à 
cette époque, elle avait été la propriété de sa 
belle-mère ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Gand. 

Du 50 avril 1889. — • 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Dumont. — ConcL conf. M. Méloi, premier 
avocat général. 



2' en. — 80 avririsse. 

ÉLECTIOiNS. — Commis. — Patente. — 
Déclaration[de patron. — Preuve. 

Le commis dont la déclaration de patente n'est 
pas conforme aux prescriptions de Varticle 25 
des tois électorales, doit être admis à la com- 
pléter devant la juridiction électorale (1). 

(leys, — G. noF.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de Bru- 
xelles, du 5 mars 1889. (Uapp. M. de Brand- 
ner, président.) 

arrêt. 

LA COUB; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles !*•% 2, 5, 6, 8. 9 et 25 
des lois électorales, 97 de la Constitution, 
1517, 1518 à 1520 du code civil, en ce que 



(1) BecreRS, SuppL au code élect., 1881, p. 87, 
lUl. B; SCHKYVEN, Table gén, (/e 1869 à 1888, n" 1564 



l'arrêt attaqué décide que le défendeur ne 
devait pas, pour 1887 et 1888, déclarer le 
palron ou les patrons chez lesquels il était 
employé, parce qu'un arrêt de la Cour d'ap- 
pel de 1887 constate qu'il a déclaré ses pa- 
trons : i 

Attendu que le commis dont la déclaration, 
de patente n'est pas confbrme aux prescrip- 
tions de Tarticle 25 des lois électorales, doit 
être admis à la compléter devant la juridic- 
tion électorale; 

Qu'il résulte des constatations de l'arrêt 
attaqué que, dans sa déclaration de patente 
de 1886, le défendeur a indiqué les noms de 
ses deux patrons; que sa situation n'a pas 
changé en 1887 et en 1888 et qu'il est de- 
meuré au service des mêmes patrons; que le 
demandeur a d'ailleurs indiqué lui-même en 
conclusions les noms de ces patrons, en se 
bornant à soutenir que le défendeur ne gagne 
que 600 francs à la Compagnie Singer et 
800 francs chez Geuens; 

Qu'il suit de là que le moyen est dénué de 
fondement; 

Par ces motif, rejette... 

Du 30 avril 1889. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Bapp. 
M. Casier. — Cond. conf. M. Méloi, premier 
avocat général. 



:2« CH. — 80 avril 1889. 

élections. — clrcokstancks db i.a calse. 
— Aveu extrajuuiciairë. — Apprécia- 

TION souveraine. — DEFAUT D'iNTERÉT. 

Le juge du fond apprécie souverainement les 
présomptions tirées des circonstances de la 
cause, ainsi que la consistavce et la valeur 
d'un aveu extrajudiciaire (2). (Code civ., 
articles 1555 et 1550, n"" 4.) 

Est non recevabk, à défaut d'intérêt, le moyen 
tiré d'une erreur commise par le juge du 
fond lorsque cette erreur laisse intact le 
principe qui motive la décision. 

(mOTQUIN, — G. CITERRE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de Bru- 
xelles, du 7 mars 1889. (Uapp. M. Motte, pré- 
sident.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — • Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation et de la fausi^e 
application des articles !«', 2, 5, 6 et 67 bis 



à 1568; cass., 23 avril 1883 (Pasic, 1883, i, I8i). 
(2) Cas»., 23 juin 1887 (Pasic, 1887, 1, 3î22j. 
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des lois électorales cooi*données et des arti- 
cles 10 et 1555 du code civil, en ce que Tar- 
rêt attaqué maintient les défendeurs sur les 
listes électorales et limite les modes de preuve 
de leur qualité d*étrangers, alors que la pré- 
somption résultant de Tinscription peut être 
renversée par une présomption contraire do- 
minante : 

Attendu qu'aucune des dispositions de l'ar- 
rêt attaqué ne limite les modes de preuve 
ouverts au demandeur pour renverser la pré- 
somption qui résulte, en faveur des défen- 
deurs, de leur inscription sur les listes élec- 
torales; 

Attendu que le demandeur ne spécifie pas 
quelles seraient les présomptions contraires 
dominantes dont Tarrêt attaqué aurait dû 
faire état pour admettre Textranéité des dé- 
fendeurs, mais que de Finvocation de farti- 
cle 1555 du code civil, il appert que les pré- 
somptions dont le demandeur entend se 
prévaloir sont des présomptions tirées des 
circonstances de la cause ; 

Attendu que ces sortes de présomptions 
sont abandonnées aux lumières et à la sagesse 
du juge du fond, qui en détermine souverai- 
nement la gravité, la précision et la concor- 
dance; 

Que de la 11 ré.sulte que le premier moyen 
doit être rejeté, à la fois, comme manquant 
de base en fait et comme portant sur un point 
de fait qui échappe au contrôle de la Cour de 
cassation ; 

Sur le deuxième moyen déduit de la Yiola- 
lion de Tarticie 21 du code civil, non abrogé 
à répoque du mariage de Gaspard Citerre, en 
1850, et de son entrée au bervice militaire en 
France; des articles 1517, 1319, 15âi, 1550, 
n** 4, et 10 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué méconnaît la foi due aux actes et aux 
aveux de Gaspard Citerre contenus dans son 
acte de mariage, et en ce qu'il déclare que le 
demandeur ne produit aucune pièce probante 
à l'effet d'établir que Gaspard Citerre n'est 
pas Belge, et que la qualité de Français de 
celui-ci et, en conséquence, celle de ses fils, 
n'est pas démontrée : 

Attendu que l'arrêt attaqué ne porte pas 
que, lors de son mariage, en 1 850, le défen- 
deur Gaspard Citerre n'aurait pas fait la dé- 
claration invoquée par le demandeur; que 
Tarrêt attaqué ne saurait donc contrevenir 
aux articles 1517, 1519 et 1322 du code civil; 

Qu'il ne saurait non plus contrevenir aux 
articles 10, 21 et 1350, n^ i, du code civil, 
puisque les déclarations dont il s'agit ne cons- 
tituent pas un aveu Judiciaire, et que, en tant 
que pouvant constituer un aveu exirajudi- 
ciaire, le juge du fond avait le droit d'en ap- 
précier souverainement la consistance et la 
valeur ; 



Que le deuxième moyen n'est pas non plus 
fondée 

Sur le troisième moyen déduit de la viola- 
tion des articles 1317, 1519 et 1522 du code 
civil, en ce que l'arrêt attaqué, méconnaissant 
la foi due aux actes, déclare que Pierre Ci- 
terre, père de Gaspard, était â^'é de 74 ans 
lors de la naissance de celui-ci, vers le 5 no- 
vembre 1825, alors qu'il est établi par l'acte 
de notoriété homologué par le tribunal d'Am- 
bert, lé 5 octobre 1849, qu'il avait cet âge 
en M 849 : 

Attendu que l'arrêt attaqué énonce par 
erreur que le père du défendeur Gaspard Ci- 
terre avait 74 ans en 1825, alors que d'un 
document authentique produit devant le juge 
du fond, il résulte qu'il avait cet âge en 1849, 
mais que cette erreur ne saurait justifier le 
troisième moyen; 

Qu'en effet, l'erreur du juge du fond rec- 
tifiée, il ne reste pas moins exact de dire, 
avec l'arrêt attaqué, que la naissance du père 
du défendeur Gaspard Citerre remonte à une. 
époque où les règles de l'ancien droit sur la 
détermination de la nationalité étaient appli- 
cables; 

Que le troisième moyen est non recevable 
à défaut d'intérêt; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 avril 1889. — 2" ch. — Préa. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. van Berchem. — Cond. cofif. xM. Mélot, 
premier avocat général. 



2« CB. — 80 avrU 1889. 

ÉLECTIONS. — Impôt foncier collectif. 
— Quotité attribuée par la liste. — 
Présomption. 

L attribution à un électeur inscrit d'une quotité 
déterminée dans une imposition collective fait 
présumer que le collège échevinal a vérifié 
quelle est la quote-part qui lui revient dans 
cet impôt. 

Cest au demandeur en radiation à établir 
que llnscrit n*a pas droit à la quotité que la 
liste lui altnbue (1). (Lois élect. , art. 6 et 8.) 

(motte, — c. lejeune.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de Bru- 
xelles, du 12 mars 1889. (Rapp. M. Faider.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 2, 6, 8, 45, 45 et 46 des 



(1) Yoy. suprà, p. 177, noie 2. 
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lois électorales, 1519 à 1522 du code cWil, 
en ce qu€ Tarrèt attaqué a méconnu la pré- 
soïïi|Hioii résultant de Tinscription du deman- 
deur sur les listes électorales et la foi due aux 
r6le5, en le rayant des listes sur lesquelles il 
étîiLi inscrit au moyen d'une quotité de 27 fr. 
îâ c, dans des impôts fonciers cotisés en son 
nom et au nom de Hecq-Motie, veuve Victo- 
rien : 

ALI en du que Parrêt attaqué constate que la 
Uste électorale attribue au demandeur une 
qualité de 27 fr. 22 c. dans un impôt foncier 
de 55 ff. 10 c. cotisé au nom de Hecq-Molte, 
VËuve Vrrlorien, et Adrien Motte; 

Attend El que Tattribution à un électeur ins- 
crit d'ana quotité déterminée dans une impo- 
stiion collmive doit faire présumer que le 
collège éithevinal a vérilié quelle est la quote- 
part qui lui revient dans cet impôt; 

Qu'«n ordonnant la radiation du deman- 
deur, par le motif qu'il n'est protégé par au- 
cune (iréâomption et qu'il est tenu d'établir 
qull a le droit de se compter une part dans 
eeite imposition, l'arrêt dénoncé contrevient 
aui anicleji 6 et 8 des lois électorales; 

l'arres motifs, casse...; renvoie la cause 
devgni h Cour d'appel de Gand. 

Du r>0 avril 188î). — 2« ch. — Prés. M. le 
ehevaïier Hynderick, président. — Rapp, 
11. Casier. — Coud. conf. M. Mélot, premier 

avocat général. 



s* CH. — 80 avril 1889. 
ÉLECTIONS. — Procédure. — Conclusions 

NON signées. — DÉPÔT DE PIÈCES. 

La Cmr d'nppel peut faire élat de pièces dépo- 
aéca à l'appui d'une réclamalion régulière, 
même dans le cas où le réclamant aurait 
omis de siQner ses conclusions (i). (Lois 
éiûcL, [irl. 67 et 71.) 

(ilEINERTZHAGEN, — C LEYS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de Bru- 
idleâ, du 5 mars 1889. (Rapp. M. Fauquel.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 97 de la Constitution, 
1517, 15 in, 1320 et 13i2 du code civil, !«•', 
6, S, î>, ()7, 69 et 71 des lois électorales, en 
ce que la rrèt attaqué se fonde, pour ordonner 
la radialmii du demandeur, sur des pièces 



Uj Ciàï., il et 30 aTril 1883 (Pasic, 1883, i, 138 
Cl â05). 



produites, alors que le défendeur n'avait pas 
déposé des conclusions régulières, et roécon- 
nait la présomption légale résultant pour le 
demandeur de son inscription sur la Ibte 
électorale : 

Attendu que Farrêt attaqué reconnaît qu*il 
ne peut être fait état d'un écrit de concluMons 
non signé qui avait été déposé pour le défen- 
deur, mais qu'il décide avec raison qull ne 
s'ensuit pas qu*il y ait lien d'écarter les 
pièces déposées à Tappui de la réclamation ; 

Que, dans sa requête, Leys articulait que 
le demandeur ne réunit pas toutes les condi- 
tions de réiectorat, et qu'il résulte des actes 
de l'état civil joints à cette requête que la 
condition d'indigénat était contestée par le 
réclamant ; 

Que le demandeur a reconnu lui-même que 
telle était la portée de cette production, puis- 
que, dans ses conclusions en réponse, il a 
soutenu qu'il est né Belge ; que son grand-père 
est né en Prusse accidentellement; 

Qu'il suit de là qu'en déclarant qu'il est 
établi par ies éléments et les documents de la 
cause que le demandeur n'est pas de nationa- 
lité belge, l'arrêt dénoncé ne contrevient pas 
aux textes de loi cités à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 avril 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casier. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2« CH. — 80 avril 1889. 

ÉLECTIONS.— Délégation. — NATiONAuri 
DE UA MÈRE. — Preuve. 

Le fils ne peut être inscrit comme d<^légué de sa 
mère veuve que si celle-ci est Belge. La cir- 
constance que le père était né en Belgique ne 
suffit pas pour établir son propre indigénat, 
et, par suite, pour établir Vindigénal de la 
mère. 

(février, — c. EVRARD, MAT ET DUPUITS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de Bru- 
xelles, du 2 mars 1889. (Rapp. M. Perlau.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le troisième moyen de 
cassation déduit de la violation des articles 2, 
5 et 14 des lois électorales coordonnées et de 
l'article 97 de la Constitution, en ce que l'ar- 
rêt attaqué ordonne l'inscription du défen- 
deur Mat, à titre de délégué de sa mère veuve, 
sans exiger la preuve que celle-ci est Belge 
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et sans donner de motifs du rejet impliciie 
des conclusions du demandeur à cet égard : 

Attendu que, par ses conclusions du 1 5 dé- 
cembre, le demandeur a réclamé le rpjct de 
rinscripiion du défendeur Mat, notamment 
parce que celui-ci ne Justifle pas de la condi- 
tion dindigénat dans le chef de la personne 
dont il se prétend le Gis; 

Attendu que Tarrèt attaqué, sans s'expli- 
quer sur cette partie des conclusions du de- 
mandeur, se borne à constater que le père 
du défendeur Mat est né en Belgique en 1831 , 
mais que celte circonstance ne suffit pas pour 
établir Tindij^énat du père de ce défendeur et, 
par suite, l'indigénat de sa mère; 

Que de là il résulte que Tarrêt attaqué 
n*esl pas motivé en ce qui concerne le rejet 
implicite des conclusions du demandeur, et 
qu*il contrevient aussi aux articles 2, 5 et 14 
des lois électorales coordonnées, en ordon- 
nant rinscripiion du défendeur Mat sur les 
listes électorales à titre de délégué de sa mère 
veuve, sans constater la qualité de Belge dans 
le chef de celle-ci; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Gand. 

Du 50 avril 1889. — S'ch. —Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. van Berchem. — Concl. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



2« CH. — 80 avrU 1889. 

ÉLECTIONS. — Lieu de naissance. — Men- 
tion DANS UN AUTRE ACTE DE NAISSANCE. — 

Usage des délais d*instruction. 

Une mention contenue dans Vacte de naissance 
du fils piul établir y pour le juge du fond, que 
le père est né dans une localité belge (1). 

Le jupe du fond apprécie souverainement Vmage 
fait par les parties du délai de réplique (2). 
(Lois élect., art. G7.) 

(FÉVRIEU, — C. DUPUITS ET DE BLONDEL.) 

l'ourvoi contre un arrêt de la Cour de Bru- 
xelles, du 2 mars 1889. (Rapp. M.Bertrand.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 34, 55 et 57 
du code civil, et de Tarticie G7 des lois élec- 



(i) Le fait pourrait même être prouvé par té- 
moins. (Casa., 11 jsillet 1887, PASicaisiE, 1887, 
l, m). 



torales coordonnées, en ce que Tarrêt attaqué 
admet, comme constatant auihentiquement le 
lieu de la naissance de Taîeul de Tintéressé, 
une mention contenue, à cet égard, dans 
Tacte de naissance du père du dit intéressé, 
et en ce qu'il autorise la production d'un 
complément de preuve dans le délai de ré- 
plique : 

Attendu que la naissance de Faieul de Fin- 
téressé de Blondel, en 1 77.5, dans une localité 
belge, est un fait dont la preuve est admis- 
sible par tous moyens de droit, et que, par 
suite, le juge du fond a pu prendre en consi- 
dération, pour établir cette circonstance, les 
mentions contenues dans Tacte de naissance 
du père de Tintéressé, quoiqu'elles ne ren- 
trent pas dans les prévisions des articles 54, 
55 et 57 du code civil ; 

Attendu, en ce qui concerne la prétendue 
violation de Tarticle 67 des lois électorales 
coordonnées, que le juge du fond est souve- 
rain appréciateur de Tusage qui est fait par 
les parties du délai de réplique pour la pro- 
duction des conclusions et des pièces; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 avril 1889. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, pré.>ident. — Rapp. 
M. van Berchem. — Concl, conf. M. Méiot, 
premier avocat général. 



3« CH. — 80 aTTll 1880. 
ÉLECTIONS. — Nationalité. — Naissakcb 

DU PÈRE A l'étranger. — PRÉSOMPTION. 

La présomption d'indigénat résultant de Vins- 
cription sur la liste n*est pas énervée par le 
fait de la naissance du père de l' inscrit en 
pays étranger (5). (Code civ., art. 9.) 

(BRAND, — c. GEIBEN.) 

Pourvoicontreun arrêt de la Cour de Liège» 
du 5 mars 1889. (Bapp. M. Lecocq, prési- 
dent.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 1'' et 67 bis 
des lois électorales coordonnées et de la fausse 
application de Tarticle 9 du code civil, en ce 
que Tarrêt attaqué maintient le défendeur sur 
les listes électorales, alors qu'il est né en 



(91 Cass., 18 et S5 avril 1887 (PasIC, 1887, 1, 180 
et SOS). 
(8) Casa., S6 mars 1888 (Pasic, 1888, 1, 131). 
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Belgique d'un père né en Prusse, el sans qu'il 
ait établi avoir obtenu la naturalisation ou 
avoir réclamé la qualité de hel^e : 

Attendu que Textranéité ne résulte pas de 
la seule circonstance de la naissance en pays 
étranger ; que le fait de la naissance du père 
du défendeur dans le royaume de Prusse, en 
1809, ne suffit donc pas pour lui faire attri- 
buer la qualité de sujet prussien et pour éner- 
ver la présomption qui résulte en faveur du 
défendeur de son inscription sur les listes 
électorales; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 30 avril 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. van Berchem. — Concl. conf, M. Mélot, 
premier avocat général. 



s* CB. — 80 ayrll 1889. 

ÉLECTIONS. — Naissance du père et du 
FILS BN Belgique. — Présomption. — 
Preuve contraire. 

Toute personne dont Vinscription sur la liste 
électorale est demandée est présumée Beige 
si elle est née en Belgique d*un père né lui- 
même en Belgique, C'est là une présomption 
légale; elle existe sans que le réclamant ait 
aucune autre justification à produire, et ne 
cède que devant la preuve contraire dont les 
intervenants ont la charge. (Lois élect., 

. art. 67 bii,) 

(BRAND, — C. SCHMIIZ ET LEPAS.) 

Pourvoi contreunarrêtde la Cour de Liège, 
du 15 mars 1889. (Rapp. M. Douny.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de Tarticle 67 bis des 
lois électorales coordonnées, en ce que Tarrêl 
attaqué, tout en constatant que le défendeur 
Schmitz est né en Belgique d*un père né 
également en Belgique, refuse de Tinscrire 
sur les listes électoralCvS, sous prétexte que le 
demandeur n'établit pas que le grand-père 
du dit Schmitz, quoique né à l'étranger, avait 
la qualité de Belge : 

Attendu que Tarticle 67 bis des lois électo- 
rales coordonnées institue, en faveur de toute 
personne dont i*inscriplion sur les listes élec- 
torales est demandée, une présomption 
d'indigénat si elle est née en Belgique d*un 
père né lui-même en Belgique, et que le 
bénéfice de cette présomption ne peut lui 



être enlevé, à moins que les inten'enants, 
auxquels la preuve contraire est réservée, 
n'établissent Textranéité; 

Que de là il résulte que ni la personne 
dont rïnscription est réclamée, ni le réclamant 
n'ont aucune justification à produire pour 
renforcer ou pour appuyer !a présomption 
légale dont il s'agit ; 

Attendu que l'arrêt attaqué, après avoir 
constaté la condition de la double naissance 
en Belgique, refuse, cependant, le bénéfice de 
la présomption légale au défendeur Schmitz» 
parce que le demandeur n'établit pas que, 
quoique né à l'étranger, le 5 décembre 179t, 
le grand- père du défendeur aurait la qualité 
de Belge; 

Attendu que le fait seul de la naissance à 
l'étranger ne prouve pas l'extranéité; que 
c'était donc à Tiniervenant, défendeur Lepas, 
s'il voulait renverser la présomption de l'ar- 
ticle 67 bis des lois électorales coordonnées, 
à justifier que le grand-père du défendeur est 
étranger; 

Qu'en décidant le contraire, l'arrêt atta- 
qué contrevient à la disposition légale invo- 
quée; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause et 
les parties devant la Cour de Bruxelles. 

Du 30 avril 1889. — â« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. van Berchem. — ConcL conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



!2« GB. — 80 aTrll 1889. 

ÉLECTIONS. — Loi fondamentale. 

Sont Belges tous ceux qui sont nés en Belgique, 
soit avant sott après i^io, jusqu'à la pro- 
mulgation de la Constitution belge, de parent* 
domiciliés en Belgique à f époque de la nais- 
sance (1). (Loi fondamentale du 24 août 
1815, art. 8.) 

(LEPAS, — 0. BRAKD ET HEYNEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 6 mars 1889. (Kapp. M. Douny.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 4, § 1*', et 
153 de la Constitution, â et 9 du code civil, 
8 de la loi fondamentale de 1815 et de Tarti- 
cle 7 de la loi du ââ août 1885, en ce que 



(I; Cass.,i4 février 18«i (Pasic, 1881, 1, IIHU 
JO mars 4886 ^ibid., 1886, 1, li8j. 
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1<> Tarrêt attaqué, pour déclarer Belge le 
défendeur André Heynen, applique la loi 
fondamentale de i 81 5 à des actes antérieurs 
k cette loi et passés sous le régime du code 
civil; i^ le ditarrêt fait au défendeur Michel 
Heynen la même application erronée de Far- 
ticle 8 de la loi fondamentale et, en outre, 
invoque le principe de la double naissance 
sur le sol belge, alors que cette présomption 
était détruite par la preuve de Textranéité du 
dit défendeur : 

Attendu que de Farrêt attaqué il résulte : 
1^ que le défendeur André Heynen est né à 
Spa, le 6 mai 1811, d*un père étranger rési- 
dant et domicilié dans cette localité depuis 
ISOi; 2^ que le défendeur Michel Heynen est 
né à Tirlemont, le i5 janvier 1859, et qu'il 
est fils de Jean-Alexandre Heynen né à Spa, 
le 15 avril 1815, d'un père étranger résidant 
et domicilié dans cette localité depuis 1804; 

Attendu que de ces faits Tarrêt attaqué 
conclut avec raison que le défendeur André 
Heynen et Jean-Alexandre Heynen, père du 
défendeur Michel Heynen, ont acquis la qua- 
lité de regnicole en vertu de Tarlicle 8 de la 
loi fondamentale de 1815; 

Qu'en effet, cette disposition bénéficie à 
tous ceux qui sont nés en Belgique, soit 
avant, soit après 1815, jusqu'à la promulga- 
tion de la Constitution belge, de parents qui 
y étaient domiciliés à l'époque de la nais- 
sance; 

Attendu que les arlicles \ et 155 de la 
Constitution, invoqués par le pourvoi, pas 
plus que l'article 157, n'ont enlevé ou altéré 
rétroactivement le droit que les enfants nés 
en Belgique puisent dans l'article 8 de la loi 
fondamentale; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 50 avril 1889. — r ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. van Berchem. — Cond. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



â« CH. — 30 ayrll 1889. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Mandataire. 

Doit élre rejeté le pourvoi formé par un manda- 
taire qui n'a pas justifié de son mandat (1). 

(de CAîXWé, — G. VAN DE PABR.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu que le sieur Leys, qui Ta signé 

(4) SCHEYVEN, Table générale de 4868 à 188S, 
n» ii6.S et suiv. 



par procuration du demandeur De Caîuw^, 
n'a pas justifié de son mandat ni produit de 
procuration; 
Par ces motifs, rejette... 

Du 50 a\Til 1889. — 2** ch. — Pré^. H. le 
chevalier Hynderick, président. — Hftpp. 
M. De Le Court. — Concl. conf. M. Mélol, 
premier avocat général. 



â« CH. — 80 avril 1889. 



ÉLECTIONS. 



— I'» Moyen. 

DE BASE. 



Défaut 



Doit être rejeté comme manquant de èni^e It' 
moyen qui repose sur un fait non conulaié 
par la décision attaquée, (Brand,c. Gaathy- 
Rahier et Lepas.) — Rapp. M. Casier. 

2*» Appréciation souveraine. 

ijejuge du fond décide souverainement : 

a. Qum résulte des documents de la cause qit*un 
commis n'a qagné qu'une somme déterminée^ 
(Sicotti, c. Leys.) — Happ. M. Casier. 

b. Qu'un certificat de bourgmestre ne constate 
pas suffisamment le domicile. (Bacquelàine, 
c. Janon et Kenis.) — Bacquelaine, c. Mà- 
thien et Kenis.) — Rapp. M. Dumont. 

c. Que des fait articulés sont trop peu prém 
pour que la preuve en puisse être ndmise. 
(Van Hée, c. Verleyen.) — Rapp. M. Cor- 
bisier de Méaultsart. 

d. Que des offres de preuve n'ont pas la imriét 
d'enlever nécessairement à un électeur la 
hase des contributions qui lui sont aitrihuêu 
par le rôle. (Van Dyck-Dubois, c. Ma^^son.) 
— Rapp. M. Corbisier de Méaultsart. 

e. Qu'il résulte des rôles qu'un électeur a éU 
imposé à une somme déterminée. (îïrand, 
c. Lepas et Fonsny.) — Rapp. M. Du mont. 

Arrêts conformes aux notices ci-dessus. 

Du 50 avril 1889. — 2« ch. — Prén. M. le 
chevalier Hynderick, président. — f.ûncL 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



!'• CH. 



2 mai 1889. 



1« MOTIFS DES JUGEMENTS. — Costra- 

RIÉTÉ. 

2» EXPROPRIATION. — Usages fores- 
tiers. — Capitalisation. — Appréciatton 
souveraine. — Intérêts d'attente. 

1^ Une simple contrariété de motifs, dana un 
jugement, n'équivaut pns à un dé faut de 
motifs. (Const., art. 97.) 
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2» Lejugç du fond apprécie souverainement le 
taux auquel il convient de capitaliser cer- 
tains usages forestiers, en cas d'expropria- 
tion, de même que Vopportunxlé d'intérêts 
d'attente. 

(ville de CHIMAY, — C. PRINCE DE CHIMAY.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d^appel 
de Bruxelles, du 28 juillet 1887. (Pasic, 
4888, il, 16i). 

Le procureur général, en concluant au 
rejel, dit : 

« La ville de Chimay fait à l'arrêt attaqué 
le reproche d'avoir faussement apprécié la 
nature de son droit, en le considérant comme 
mobilier, alors qu'il aurait un caractère in- 
contestable d'immeuble. Cette erreur, ajoute- 
t-elle, lui cause préjudice; elle a exercé son 
influence sur les frais de remploi et les inté- 
rêts d'attente qui lui eussent été infaillible- 
ment alloués, si ses droits d'usage eussent été 
envisaî^é:; comme vrai droit foncier de nature 
esseniiellement immobilière. 

« L'énoncé môme de cette proposition en 
trahit imméiii.atemenl toute la fragilité; car, 
lors même que la Cour de Bruxelles eût erré 
dans son appréciation, encore la cassation 
ne serait-elle encourue qu*à la condition de 
justifler d'une loi qui impose au ju;;e l'obli- 
gation d'allouer une indemnité spéciale à 
titre de frais de remploi et d'intérêts d'at- 
tente. Or, cette loi n'e&t pas même invoquée; 
il en résulte que la plus grande latitude est 
accordée aux tribunaux, à l'elTtit d'arbitrer, 
dans toute leur étendue, les conséquences 
préjudiciables d'une expropriation. (Pasic, 
1887, 1, 216 et 1888, I, 'i36.) « Qualenus 
a cujus intersit, in facto non in jure consis- 
a lit. »(Dig. L, tit. XVil, fr. 24.) 

a Ce n'est, du reste, pas la première fois 
que semblable recours vous est présenté, et il 
vous souviendra qu'en 1851, l'Etat, à son 
tour, se lit inutilement un grief de l'élévation 
de certain intérêt d'attente, destiné à mettre 
l'exproprié à même de faire un remploi judi- 
cieux. (Cass., 16 octobre 1851, Pasic, 1852, 
I, 159.) 

« Aujourd'hui, comme alors, force nous 
est de reconnaître que, quoi que fasse le juge, 
qu'il alloue des frais de remploi, ou qu'il 
les refuse, peut-être donnera-t-il atteinte à 
quelque intérêt, mais, à coup sûr, il ne lésera 
aucun droiL L'indemnité, en ce qui les con- 
cerne, n'est jamais que l'expression d'une 
convenance, variable selon les circonstances 
particulières à chaque espèce, et dont la loi 
s'est soigneusement abstenue de déterminer 
la mesure. 

u Mais pénétrons plus avant, et recher- 
chons s'il est vrai de dire, avec la demande- 



resse, que l'arrêt a capitalisé le revenu im- 
mobilier de ses droits au taux des placements 
mobiliers? 

a 11 règne ici, quant à l'interprétation qui 
en est faite par l'arrêt attaqué, une confusion 
qu'il importe avant tout de dissiper. La 
détermination de ce taux de capitalisation tC\ 
pas moins préoccupé la Cour d'appel que le 
tribunal de première instance; après avoir 
fixé le revenu annuel des droits d'usage, 
l'une comme l'autre a eu à rechercher le fac- 
teur convenable à combiner avec eux, à l'effet 
d'assurer à l'exproprié le capital représenta- 
tif de la juste indemnité à laquelle il a droiL 

a Or, ici encore, cette fixation est tout 
arbitraire, k défaut d'une disposition légale, 
et cette observation mérite d'autant plus 
d'être notée que, toutes les fois qu'il a été 
reconnu utile ou nécessaire de soumettre le 
droit des parties h un règlement préfixe, le 
législateur a pris soin de l'arrêter, témoin : 

« l*" Le décret des 18-29 décembre 1700, 
relatif au rachat des rentes foncières, dont 
le taux de capitalisation varie du denier 20 
au denier 25, suivant qu'elles consistent en 
argent ou en nature; 

« 2*' De même le décret du 25 juillet 1795 
(titre II, section IV, art. 17); 

« 3® La loi du 22 frimaire an vu (art. li, 
n« 9; art. 15, n" 2,4 et 7); 

« k"" La loi du 15 floréal an xi (art. 229). 

(( Le même raisonnement trouve son ap- 
plication toutes les fois qu'il s'agit d'opérer 
un cantonnement entre le maître de la forêt 
et les usagers ; aucune disposition législative 
ne posant de règle à suivre pour l'évaluaiion 
et la capitalisation des droits d'usage dans 
les forêts, le principe fondamental, en celte 
matière, veut que le canton soit tel, que les 
usagers ne souffrent pas de préjudice, par 
suite de leur changement de position. (Cass., 
8 juillet 1858, Pasic, 1858, I, 30â.) 

« Or, sans approuver tous les considérants 
de l'arrêt attaqué, il faut cependant lui rendre 
cette justice qu'un sentiment analogue d'équité 
l'a guidé en adoptant les mêmes bases et les 
mêmes principes, pour la ventilation du prix 
à distribuer entre le maître du fonds et les 
usagers (Pasic, 1888, 11, 166, 1" col.), ne 
reconnaissant à ces derniers d'autre droit 
que celui de rencontrer dans le capital à 
allouer une somme égale à la valeur des 
émoluments annuels de leurs aisances. [Md., 
p. 168, 1"* col.) 

« Le taux de cette capitalisation demeure 
ainsi, tout entier, dans le domaine absolu 
d'appréciation par le juge ; subordonné aux 
fluctuations du prix de l'argent, de nature 
essentiellement variable, il subit l'influence 
inévitable des lois économiques de l'offre et 
de la demande. 
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« Ce qiie reproche le pourvoi à Tarrêt, 
e*e8t d*avoir attribué à ces aisances le carac- 
tère d*un droit de créance, bien quelles 
s^exercent sur un immeuble et constituent 
des droits réels, et d'avoir ainsi, à tort, capi- 
talisé le revenu au taux des placements mobi- 
liers. 

« 11 est vrai que Tarrêt constate que « les 
« produits de la forêt n*appartiennent aux 
« usagers que dès qu^ils sont détachés du 
<c soi et que leur droit, bien que s*exerçant 
« sur un immeuble, reste mobilier et con- 
« serve le caractère d'un droit de créance 
« vis-à-vis du propriétaire de la forêt ». 
(Pasic, 1888, 11,407.) 

« (1 n'est pas moins certain non plus que, 
plus loin, Tarrêt ajoute, a qu'il convient 
« d'obtenir un capital qui, placé au taux 
« normal et actuel des placements mobiliers, 
« procure à la ville un revenu équivalent aux 
« droits de jouissance qui lui étaient ac- 
« quis. » (!bid„ p. 171.) 

« Cependant Tarrêt ne méconnaît pas, 
d'antre part, « la servitude qui grève le fonds 
a et l'assujettit à perpétuité à l'exploitation 
« forestière, » {Ibid., p. 169, \^ col.) qua- 
lité qui implique nécessairement un caractère 
immobilier, comme tout service foncier, 
(art. 526.) 

Quoi qu'il en soit de sa nature effective, 
qu'elle soit ou non immobilière, cette consi- 
dération ne réfléchit en aucune manière sur 
le titre à des frais accessoires de remploi ou 
intérêts d'attente, avec lesquels elle n'a aucun 
rapport juridique quelconque. 

a Et, en effet, le jugement de Charleroi, 
tout en reconnaissant que : u cet usage fores- 
« tier constitue un jus in re^ une servitude 
ic réelle sur le bois d'autrui, admet cepen- 
« dant que la prestation doit être faite par le 
« propriétaire; que c'est la perception, 
a essentiellement quérable (code forestier 
« art. 58) qui doit rendre la commune usa- 
« gère propriétaire des produits détachés du 
« sol B. D'où elle induit, pour le maître du 
fonds, le droit exclusif de toucher l'indem- 
nité, sauf à la partager ultérieurement avec 
la demanderesse dans une mesure à déter- 
miner. 

« Par cette reconnaissance, le tribunal 
s'est trouvé naturellement amené à attribuer 
à cette servitude d'usage, évaluée annuelle- 
ment, le caractère d'une véritable rente fon- 
cière; or, les rentes, quelles qu'elles soient, 
appartiennent à la classe des biens meubles. 
Ce qui (et c'est là ce qu'il importe de faire 
observer) ce qui n'a pas empêché le dit tri- 
bunal d'ajouter à l'indemnité principale due 
à la demanderesse, onze et quart pour cent, 
à titre de remploi et d'intérêts d'attente; 
preuve manifeste que la nature mobilière du 



droit exproprié ne fait pas obstacle à cette 
allocation. 

Ces considérations doivent suffire an 
rejet du pourvoi. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la 
violation des articles 5i6, 542, 5i3, 636 du 
code civil, fausse interprétation et violation 
des articles 85 à 88, 90 à 100, 178 du code 
forestier, du 49 décembre 1854, fausse appli- 
cation et violation de Farticle 11 01 du code 
civil, violation de l'article 11 de la Cons- 
titution et de l'article 5i5 du code civil, de 
l'article 19 de la loi du 17 avril 1855, sur 
l'expropriation, en ce que l'arrêt dénoncé 
décide que les droits d'usage appartenant à 
la demanderesse dans les forêts des défen- 
deurs, bien que s'exerçant sur des immeu- 
bles et constituant des droits réels, sont 
mobiliers et présentent le caractère d'un 
droit de créani^e vis-t'k-vis du propriétaire des 
forêts; en ce que l'arrêt a, par suite, capita- 
li>é le revenu immobilier de la demanderesse 
au taux des placements mobiliers et a refusé 
de lui accorder les frais de remploi et les 
intérêts d'attente; en ce que, dès lors, la 
demanderesse n'a pas reçu la juste indemnité 
à laquelle elle avait droit; 

Considérant qu'il résulte des constatations 
de l'arrêt attaqué qufi les droits appartenant 
à la partie demanderesse sur les forêts des 
défendeurs doivent être rangés dans la caté- 
gorie des droits d'usage forestier; 

Considérant que si le juge du fond, s*ap- 
puyant sur l'opinion du rapporteur de la iQi 
du 19 décembre 1854, commence par affirmer 
que semblables droits sont mobiliers et cons- 
tituent une véritable créance vis-à-vis des 
défendeurs, puis déclare que ces mêmes 
droits présentent les caractères d'une servi- 
tude foncière, grevant à perpétuité l'exploi- 
tation des forêts, cette contrariété dans les 
motifs de l'arrêt ne saurait donner ouverture 
à cassation; 

Considérant, d'ailleurs, que la question de 
savoir si les droits qui compétent à la partie 
demanderesse sont mobiliers ou immobiliers 
est sans importance dans la cause; 

Considérant, en effet, que le décret des 
18-â9 décembre 1790, relatif au rachat des 
rentes foncières, a réglé leur taux de capita- 
lisation; que les lois du 22 frimaire an vn, 
du 27 décembre 1817 et du 17 décembre 
1851, sur l'enregistrement et les successions, 
ont également fixé, au point de vue des droits 
dus au fisc, le taux de capitalisation des 
rentes de toute espèce, mais que celui des 
droits d'usage forestier n'est réglé par aucune 
loi; qu'il appartient, dès lors, aux tribunaux 
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de déterminer, dans chaque cas parlicuKer, 
d*après l'époque, le lieu et la nature des 
droits de Tusa^^er, le capital représentant la 
valeur de ces droits; que ce principe, au 
surplus, est formulé en termes exprès par le 
juge du fond; qu'en portant à trois pour cent 
le taux de capitalisation des droits d'usage 
appartenant à la partie demanderesse, au 
lieu de le fixer à un et demi pour cent, 
comme celle-ci le réclamait par ses conclu- 
sions, Tarrêt attaqué a donc statué souverai- 
nement; 

Considérant qu'en matière d'expropriation 
pour cause d'utilité publique, les tribunaux 
sont en droit d'arbitrer, dans toute leur 
étendue, les conséquences préjudiciables de 
l'expropriation et, par suite, d'accorder, le cas 
échéant, les intérêts d'attente et les frais de 
remploi, mais que ni l'article 19 de la loi du 
il avril 1835, ni aucune autre disposition ne 
leur imposent l'obligation d'allouer, dans tous 
les cas, cette indemnité à la partie expropriée; 
qu'en refusant d'en tenir compte à la partie 
demanderesse, le juge du fond a encore sta- 
tué souverainement ; 

Considérant que la Cour de cassation n'est 
pas juge du point de savoir si l'indemnité 
allouée à l'exproprié est juste, c'est-à-dire en 
rapport avec l'importance du dommage, mais 
que l'appréciation du véritable préjudice est 
du domaine exclusif du juge du fond ; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué n'a point contrevenu aux 
textes signalés au pourvoi. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2 mai 1889. — i-* ch. — Prés, 
M. Bayet. — Rnpp. M. Leiièvre. — Cond, 
conf. M Mesdach de ter Kiele, procureur 
général. — PL MM. Van Dievoet, Anspach- 
Puissant, Alph. DeBeckereiO. Landrien. 



3« CH. ~ 6 mai 1889. 
FONCTIONS PUBLIQUES. — Usurpation. 

— EXÉCUTECR DE MANDAT DE JUSTICE. — 

Acte d'écrou. — Fausse quai.ité de gen- 
darme. 

Tout exécuteur de mandat ou de jugement, 
investi de ce caractère par Vautorité publique, 



(1) Eu traitant du délit d'usurpation de fonctions 
prévu par l'article âi7 du code pénal {^H du code 
pénal delSIO), Chauveau enseigne que les fonctions 
publiques protégées par ces dispositions sont « cell^'s 
qui s'exercent par suite d'une délégation de rnutoriié 
publique » (Chauveau et HéLIE, Théorie du code 



qui concourt avec Je gardien de la prison à 
la confection de Vacte d*écrou, accomplit en 
cette circonstance un acte de fondions pu- 
bliques, alors même qu'il n*aurait pas la 
qualilé de fonctionnaire public. 
En conséquence, celui qui s* attribuant fausse- 
ment la qualité de gendarme exécuteur de 
mandat, intervient à un acte d'écrou, qu'il 
signe en la dite qualité, commet le délit 
prévu et puni par l'article 227 du code 
pénal (i), 

(dussart.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour mili- 
taire, du 12 mars 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation et de la fausse applica- 
tion de l'article 227 du code pénal, en ce que 
l'arrêt attaqué considère, comme prévu et 
puni par cette disposition, le fait d'avoir, en 
empruntant la qualité de gendarme, signé en 
la dite qualité le registre d'écrou de la mai- 
son de sûreté : 

Attendu que, de l'arrêt attaqué, il résulte 
que le demandeur, soldat au 4* régiment de 
lanciers, s'est fait passer pour gendarme et a 
signé en cette qualité le registre d'écrou de la 
maison de sûreté de Namur; 

Attendu que les formalités prescrites par 
les articles G07 et suivants du code d'instruc- 
tion criminelle, et spécialement par l'arti- 
cle 608. ont pour but la protection de la 
liberté individuelle; que l'exécution en est 
confiée aux gardiens des prisons et à tout 
exécuteur de mandat, d'ordonnance, d'arrêt 
ou de jugement, investi de ce caractère par 
l'autorité pu'blique en vertu de documents 
dont il doit être porteur ; 

Attendu que, à raison de l'importance de 
l'acte d'écrou et de ses effets juridiques, ainsi 
que de la détermination directe par la loi de 
ceux des agents de l'autorité qui doivent y 
intervenir, on doit conclure que ces agents, 
alors même qu'ils n'auraient pas la qualité 
de fonctionnaires publics proprement dite, 
agissent, dans la circonstance, par suite d'une 
délégation de l'autorité publique et accom- 
plissent un acte de fonctions publiques au 
sens de l'article 227 du code pénal ; 



Les gendarmes conduisent les prisonniers, préve- 
nus ou condamnés, exigent la remise des pièces qui 
les concernent et procèdent à leur écrou en Tertu des 
articles 120, u" SO, de la loi du 38 germinal an vi; 
11, n« 80, de l'arrêté du prince souverain du 30 jan- 
vier 1815, et 99 du règlement général du SO mars 
1815. 
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Qae, par une conséquence nltérienre, celui 
qui, comme le demandeur, s'attribue fausse- 
ment la qualité de gendarme exécuteur de 
mandat, et intervient à un acte d'écrou qu'il 
signe en la prédite qualité, commet le délit 
d'immixtion dans des fonctions publiques, 
prévu et puni par cette disposition ; 

Que le moyen n'est donc pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 mai 1889. ~ 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
H. van Berchem. — Concl. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. — PL M. Auguste 
De Becker. 



S* CH. — 6 mal 188G. 

ÉLECTIONS. — Patentes. — Batelier. 
— Préposé salarié. 

Le préposé salarié exploitant un bateau au nom^ 
et pour compte d'un tiers n^a pas le droit de 
se prévaloir de la patente à laquelle le bateau 
a été imposé (1). (Loi du 21 mai 1819, 
art. l"^.) 

(van de PAER, — G. DEC0CK.) 

Decock, personnellement imposé à raison 
du bateau d'intérieur VEtoUe, avait demandé 
à être inscrit sur les listes de Boom. 

Van de Paer contestait que Decock eût le 
droit de se prévaloir de cette patente pour 
former son cens. H soutenait, avec offre de 
preuve : 1^ que le bateau appartenant à 
M. Meeus était exploité pour compte de ce 
dernier; ^ que Decock était simplement le 
préposé salarié de M. Meeus, chargé par ce 
dernier de diriger le bateau. 

Arrêt de la Cour de Bruxelles, du 12 mars 
1889 (Rapp.M. Diercxsens), rejetant les faits 
articulés comme non concluants. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen, accu- 
sant la violation des articles 97 de la Consti- 
tution, 1517, 1319,1520,1322 du code civil, 
et 1^' de la loi du 21 mai 1819, en ce que 
l*arrêt attaqué décide qu'un préposé salarié 
exploitant un bateau pour compte .d'un tiers 
a droit à une patente de batelier : 

Considérant qu'aux termes de l'article l^' 



(i) Braxelles, 22 mars 4883 et 42 mars 1885 
(SCHETVSN, t. V, p. 68 et 476). Contra : Gand, 18 sep- 
tembre 1869 (SCHBYVEN, t. ler, p. IM). 

PASIC, 1889. — !'• PABTIE. 



de la loi du 21 mai 1819, on doit, en général, 
être muni d'une patente lorsqu'on exerce par 
soi-même ou qu'on fait exercer un commerce, 
profession, industrie, métier ou débit ; ce qui 
implique que quand on l'exerce, non pour 
soi-même, mais au nom et pour compte d'un 
autre, on n'est pas soumis à la patente, 
puisque alors c'est par ce dernier qu'elle est 
due ; qu'il n'en est autrement que si la loi 
frappe le commis ou préposé en cette qualité; 
mais que, dans ce cas, la patente a pour objet 
la profession de commis ou préposé, non 
celle dans laquelle il remplace ou assiste son 
commettant, et que, par conséquent, elle se 
calcule d'après les émoluments attachés à 
l'emploi de commis ou préposé, et non à rai- 
son de l'importance de la profession du com- 
mettant; 

Considérant que la loi relative à la patente 
de batelier ne déroge pas à ces principes; 
qu'en eifet, le droit qu'elle impose est réglé 
soit d'après la capacité du bateau, soit à rai- 
son du prix de fermage ou d'adjudication 
(art. 2 et 5 de la loi du 19 novembre 1842); 
et qu'il faut conclure de là que le mot batelier, 
dont se sert l'article 1^ de la même loi, s'en- 
tend dotons ceux qui, propriétaires ou non, 
ont le droit d'user du bateau et en usent par 
eux-mêmes, ou par un tiers agissant en leur 
nom et pour leur compte, mais que ce dernier 
lui-même ne s'y trouve pas compris; 

Considérant, dès lors, que le défendeur 
n'aurait pas la base de la patente qui lui a été 
attribuée, si le demandeur avait fait la preuve 
qu'il a offerte; d'où il suit qu'en rejetant cette 
offre de preuve, l'arrêt dénoncé contrevient à 
l'article l^^* de la loi du 21 mai 1819; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Gand. 

Du 6 mai 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Cornil. — ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



S* CH. — 6 mal 1880. 

ÉLECTIONS. — Contremaître. — Pré- 
somption ATTACHÉE A l'INSCRIPTION. 

Le contremaître, protégé par son inscription 
sur la liste, n*a pas à justifier de son titre. 
Cest au demandeur en radiation à prouver 
que Vinscrit n'a pas Ut capacité qu'il lui con- 
teste (2). (Lois élect., art. l"" et 52.) 



(2) Cass., 4 et 20 afril 1887 (Pasic, 1887, 1, 472 
et 195}. 
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(LANDRAIN, — C. VAN DYCK-DUBOIS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 25 mars 1889. (Rapp. 
M. Khnopff.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 2, 5, 42 et 45 des lois 
électorales ; !«' et 52 de la loi du 24 août 
1885 ; 1550, 4551 et 1559 du code civil, en 
ce que Tarrêt attaqué a ordonné la radiation 
du demandeur, inscrit comme contremaître; 
que rarticle 52 de la loi du 24 août 1885 
n'éunt pas applicable aux contremaîtres, 
ceux-ci restent couverts par la présomption 
résuUant de leur inscription sur les listes 
électorales, quel que soit le titre qui leur a 
été attribué : 

Attendu que Tarrêt dénoncé constate que 
le demandeur est inscrit sur la liste électo- 
rale eapacitaire de Marilles comme surveil- 
lant de travaux, ayant plus de vingt-cinq 
ouvriers sous ses ordres, en vertu de Tarti- 
cle l'', n^" 5, de la loi du 24 août 1883; 

Que le défendeur avait offert de prouver 
que Landrain n*est pas et n'a jamais été un 
contremaître; qu'il n'est qu'un maître ouvrier 
d'une carrière où il n'a jamais été occupé 
vîn^t'Cinq ouvriers ; que le demandeur avait 
offert la preuve contraire; 

Attendu que l'arrêt dénoncé énonce que le 
demandeur n'est pas employé comme surveil- 
lant dans un charbonnage, mais que ce fait 
n'était pas en contestation entre parties; 
qu'il y avait lieu de vérifier si le demandeur 
a, en réalité, la qualité de contremaître d'une 
usine, fabrique ou atelier employant au 
moins vingt-cinq ouvriers; 

ÂUendu que l'arrêt, sans s'arrêter aux 
offres de preuve des parties, ordonne la ra- 
diation du demandeur, par le motif que c'est 
h \m à fournir la preuve de sa capacité, qui 
e^i (contestée * 

Que l'article 52 de la loi du 24 août 1885 
n'est pas applicable aux capacitaires inscrits 
comme contremaîtres, leur qualité résultant 
d'une simple situation de fait ; 

Qu'en imposant à Landrain l'obligation de 
fournir la preuve de sa capacité, l'arrêt dé- 
noncé méconnaît la présomption résultant en 
faveur du demandeur de son inscription sur 
tes listes électorales et contrevient aux arti- 
cles 1«' et 52 de la loi du 24 août 1885 ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Liège. 

Du 6 mai 1889. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M, Casier. — Cmicl. conf, M. Mélot, premier 
avocat général. 



2« CH. ~ 6 mai 1889. 

ÉLECTIONS. — Double des rôles invoqué. 
— Omission de le consulter. 

Le double des rôles de la œmmune aà rinscrip- 
lion est demandée fait partie du dossier (1). 
La Cour d'appel ne peut se dispenser d'y 
avoir égard, lorsque les parties VinvoquerU 
dans leurs conclusions (2). (Lois élect., 
art. 69.) 

(aERENS, — c. WARNIER ET VAN DYCK-DDBOIS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 25 mars 1889. (Rapp. M. J. De 
Le Court.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 45,46,67 et 69 des lois 
électorales coordonnées ; 16 et 17 de la loi 
du 21 mai 1819; 1517 et 1519 du code civil; 
9 de la loi du 22 août 1885; 95 et 97 de la 
Constitution et 141 du code de procédure ci- 
vile, en ce que la Cour a refusé d'avoir égard 
aux conclusions déposées en premier délai 
par le demandeur, et a négligé de consulter 
le double des rôles de Perwez, lequel fait 
partie intégrante du dossier, et a rejeté comme 
tardives les pièces déposées en second délai 
par le demandeur : 

Attendu que si, comme l'arrêt attaqué le 
constate souverainemeiA, les extraits du rôle 
établissant l'imposition de la veuve Warnier 
en nom personnel pour une contribution fon- 
cière de 11 fr. 65 c, ont été produits tardi- 
vement par le demandeur, celui-ci avait, par 
ses premières conclusions du 50 octobre, 
déclaré expressément se référer, quant à cette 
contribution réclamée en ordre principal, au 
double des rôles de Perwez, avec indication 
des numéros des articles de ces rôles concer- 
nant cet impôt, et qu'il s'est exprimé de même 
dans sa conclusion en réplique du 7 janvier; 

Attendu qu'en s'abstenant de vérifier ce 
double des rôles, qui fait partie du dossier, 
et qui était invoqué à l'appui de la demande 
d'inscription, et en repoussant celle-ci par le 
seul motif que le demandeur n'a4)as démon- 
tré la quotité que sa mère pouvait se compter 
dans d'autres impôts fonciers qu'il indiquait 



(1) Les parties ne peavent se référer qu'au double 
des rôles de la commune dont la liste électorale est 
contestée» La jurisprudence de la Cour de cassatioa 
est fixée sur ce point. (Voy. cass , 23 mai 1887 et la 
noie n» 2, Pasic, 1887, 1, 269). 

(2) Cass., H avril et 30 mai 1883 (Pasic, 1883, 1, 
13o et 210). 
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en ordre subsidiaire, la Coor d'appel a violé 
la foi due aux conclusions des parties et con- 
trevenu aux articles 151 9 du code civil, 69 des 
lois électorales et 97 de la Constitution ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Courd*appel de Gand. 

Du 6 mai 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderlck, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — ConcL conf, M. Mélot, 
premier avocat général. 



â« CH. — 6 mal 18B0. 

ÉLECTIONS. — Domicile. — Preuve. 

Le fait du domicile s*établU par tous moyens de 
droit, même par témoins (1). (Code civ., 
art. 102, 103, 104 et 105.) 

(van DYCK-DUBOIS, — C. STREEL ET AERENS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 25 mars 1889. (Rapp. M. Best.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 102, 105, 104,105, 
1519 et 1520 du code civil, et 97 de la Cons- 
titution, en ce que Tarrèt attaqué a refusé 
d'admettre le demandeur à prouver par toutes 
voies de droit, témoins compris, qu*il avait 
son domicile à Beauvechain, par le motif que 
cette preuve pouvait se faire par pièces : 

Attendu que, d'après les articles 102,103, 
101 et 105 du code civil^ la preuve du domi- 
cile, c'est-à-dire du fait d'avoir dans un lieu 
déterminé son habitation réelle avec Tinten- 
tion d'y fixer son principal établissement, 
peut résulter, non seulement d'une déclara- 
tion expresse, mais encore, des circons- 
tances; 

Qu'il peut donc être établi par témoins 
aassi bien que par pièces ; 

Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué, en 
écartant l'offre de preuve formulée par le de- 
mandeur, contrevient aux dispositions légales 
citées par le pourvoi; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Liège. 

Du 6 mai 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Dumont.— Cond. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



(1) Cass., 30 mars 1883 (Pasic , 1885, 1, 104). 



l^* CH. — e mal 1880. 
APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Erreur, 

FAUTE ET VICE CACHÉ. 

Le juge du fond constate souverainement le 
fait d'une erreur, d'une faute et d'un vice 
caché dans une transaction. 

(BAIVy, — c. OTLET.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation fondé sur la violation et fausse appli- 
cation des articles 1184, 1704, 1705, 1707, 
1605, 1610, 1615, 1621, 1625, 1626, 1627, 
1629, 1641, 1642, 1644, 1693, 1134, 1322 
et 1319 du code civil combinés, en ce que 
l'arrêt attaqué a débouté le demandeur d'une 
demande en résiliation d'une convention 
d'échange fondée sur la non-livraison de la 
chose promise et décidé que pareille circons- 
tance était irrelevante et sans portée : 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
si le demandeur s'est trompé sur la nature, 
l'étendue et les conditions de la concession 
apportée à la Société des Tramways de 
Kharkoff dont il a reçu les actions en échange, 
il devrait imputer cette erreur à sa propre 
faute, pour avoir négligé de prendre, avant 
de contracter, les renseignements dont la 
prudence lui commandait de s'entourer; 

Que l'arrêt dénoncé atteste, en outre, que 
la délivrance de ces actions répondait aux 
conditions du contrat d'échange conclu entre 
parties; que le vice dont le demandeur accuse 
la chose livrée d'être affectée, loin d'être 
caché, devait et pouvait être connu avant la 
conclusion d'un contrat ; 

Attendu que ces constatations de fait, que 
la Cour tire des pièces produites et de l'in- 
terprétation des conventions des parties, sont 
souveraines; d'où il suit : que le pourvoi 
manque de base; que l'arrêt attaqué, en 
effet, loin de décider que l'allégation de la 
non-délivrance de la chose promise serait 
sans portée dans une action en résolution du 
contrat d'échange fondée sur ce moyen, dé- 
boute le demandeur de son action, parce 
qu'en fait, dans l'espèce, la chose promise a 
été livrée dans les termes de la convention 
et sans vice caché; 

Attendu que le pourvoi n'indique pas en 
quoi les articles de loi qu'il cite, et relatifs à 
la garantie en cas d'éviction ou à la foi due 
aux conventions, auraient été violés; qu'il est 
donc quant à ce non recevabte; 

Par ces motifs, rejette. .. 

Du 9 mai 1889.--i'«ch.— Pr^«.M. Bayet. 
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— Rapp. M. van Maldeghem. — Concl, conf. 
M. Bosch, avocat général. — PL MM. De 
Mot, Picard et Âlph. De Becker. 



s* CH. — 18 mal 1880. 

1» GARDE CIVIQUE. — Insubordination. -— 
Cours de théorie et d'exercices. — Actes 

RELATIFS AU SERVICE. — ApPRÉCUTION 
SOUVERAINE. — POUVOIR DU COLONEL. 

2<> CONCLUSIONS. — Demande d*agtb. 

i^ Le conseil de discipline de la garde dvique 
déclare souverainement que des cours de 
théorie et d^exercices donnés, dans certaines 
circonstances, par un major aux officiers et 
sous-officiers de son bataillon, constituent des 
actes relatifs an service, soum», comme tels, 
à Fautorisation ou à la défense du colonel 
de la légion. (Loi sur la garde civique, 
art. 89.) 

Le colonel qui interdit de semblables actes ne 
porte pas atteinte au droit de réunion con-^ 
sacré par V article 19 de to Constitution. 

^^ Satisfait aux conclusions prises aux fins 
d'obtenir acte de certains faits, le jugement 
qui relate les faits dont acte était demandé. 
(Const., art. 97.) 

(PILLOY.) 

Pourvoi contre un Jugement du conseil de 
discipline de la garde civique de Bruxelles, 
du 19 mars 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux premiers 
moyens réunis pris, le premier, de la viola- 
tion et fausse interprétation de Tarticle 5 
de la loi des 8 mai 1848-15 juillet 1855; 
violation de Tarticle 14 du règlement de 
service intérieur du 21 janvier 1860 et de 
Farticle 19 de la Constitution, en ce que le 
jugement attaqué a considéré comme tom- 
bant sous Tapplication de Tarticle 5 précité 
le fait par le demandeur de convoquer des 
personnes faisant partie de son bataillon à 
un cours de théorie; le second, pris de la 
violation des articles 17 et 19 de la Constitu- 
tion ; fausse application et, partant, violation 
des articles 87, 89 et 95 de la loi du 8 mai 
1848, en ce que le jugement attaqué a con- 
sidéré comme un fait d'indiscipline celui de 
se réunir avec plusieurs membres de la garde 
pour étudier et enseigner la théorie ; 

Attendu que le jugement dénoncé ne pro- 
nonce qu'une seule peine contre le deman- 
deur; 



Attendu que le jugement constate en fait 
« que, même après les défenses formelles de 
son colonel, le major Pilloy a continué à 
donner des cours de théorie et d'exercices 
pratiques au cadre de son bataillon, ce qui 
constitue des faits nombreux d'insubordina- 
tion » ; 

Attendu que, pour justifier la légalité con- 
testée de ces défenses, le jugement constate, 
en outre, en fait, que les circulaires de con- 
vocation étaient signées par Pilloy en sa 
qualité de major du 1^ bataillon de la 
4^ légion; qu'elles s'adressaient exclusive- 
ment aux officiers et sous-officiers de son 
bataillon et en conclut, par une appréciation 
souveraine, que ces réunions étaient des 
actes relatifs au service de la garde, et 
comme tels soumis à l'autorisation ou à la 
défense de son chef hiérarchique; 

Attendu que les défenses faites ne blessent 
point le droit de réunion consacré par l'arti- 
cle 19 de la Constitution; que ce droit est 
soumis aux lois qui peuvent en régler l'exer- 
cice; 

Attendu que le colonel de la légion, en 
vertu du pouvoir dont il est investi par la 
loi, a pu légalement, comme étant des actes 
de service, prononcer la prohibition des 
réunions dont il s'agit; 

Attendu que, par suite de ces constatations 
de fait, l'application de la peine de la répri- 
mande avec mise à l'ordre édictée par l'arti- 
cle 95 de la loi organique de la garde civique, 
est justifiée sans qu'il soit besoin de rencon- 
trer les autres points de ces deux moyens; 

Sur le troisième moyen, pris de la viola- 
tion de l'article 97 de la Constitution, en ce 
que le jugement attaqué n'a point donné acte 
à l'exposant de certains faits dont il avait 
demandé la constatation par conclusions 
régulièrement déposées, et ce, sans donner 
de motifs pour cette abstention ; 

Attendu que les conclusions du prévenu se* 
bornaient à demander acte au conseil de ce 
que les rapports introduciifs de la poursuite 
par le colonel commandant la légion, repro- 
duisaient exactement les termes de la conyo- 
cation du 12 octobre 1888; 

Attendu que la décision contient la teneur 
même des convocations, conformément aux 
rapports du colonel; qu'elle a donc ainsi 
satisfait à la demande d'acte; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 mai 1889. — â« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Cond, conf. 
M. Mélot, premier avocat général. — PI. 
M. Anspach-Puissant. 
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s* CH. — 18 mai 1889. 
RÈGLEMENTS COMMUNAUX. — Adtom- 

SATION DE BATIR. — DÉMOLITION.— ACTION 
DU MINISTÈRE PUBUG. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

Contrevient à Vartide 97 de la Constitution le 
jugement qui ordonne la démolition et la 
reconstruction d*un mur conformément à V au- 
torisation de bâtir, sans rencontrer la fin de 
non-recevoir tirée de ce que semblable mesure 
ne saurait &.re ordonnée sur la seule action 
du mimstère pubUc. 

(horial.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Gand, du â7 mars 4889. 

Le^demandenr avait prétendu que l'admi- 
nistration communale avait seule qualité 
pour conclure à la démolition d'ouvrages 
élevés contrairement aux prescriptions d*ttne 
autorisation de bâtir délivrée par le collège 
échevinal. 11 invoquait à Tappui de sa thèse 
deux arrêts de la Cour de cassation des 
25 juin 1810 et !<"' mars 1841. (Pasic , 1840, 
I, à sa date, et 1841,1, 152.) 

La théorie de ces arrêts ne doit plus être 
suivie depuis que les articles 10 et 14 de la 
loi du 1« mars 1844 ont donné au tribunal 
le droit de prononcer la réparation de la 
contravention (1). Mais le tribunal de Gand 
n'en avait pas moins pour devoir de rencon- 
trer Tobjection. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le second moyen de 
cassation déduit de la violation du droit de 
défense et de la foi due aux conclusions du 
demandeur, en ce que la décision attaquée 
rejette, sans donner de motifs, une fin de 
non-recevoir opposée par le demandeur à 
faction du ministère public, en ce qui con- 
cerne la réparation éventuelle de la con- 
travention : 

Attendu que le demandeur a opposé for- 
mellement devant le tribunal correctioiuiel 
une fin de non-recevoir contre Faction du 
ministère public, en tant que celle-ci a pour 
objet la démolition et la reconstruction du 
mur litigieux, en prétendant que Tadminis- 
tration communale aurait seule qualité pour 
réclamer cette réparation de la contravention ; 

Attendu que le tribunal correctionnel 
ordonne la démolition du mur et sa recons- 



(i) Cour de Bruxelles, 8 février 4848 (Pasic, 1847, 
n, 239); trib. de Bruxelles, 14 janvier 1880 ^Pasic, 
1880, m, aïO); Giron, Droit adminitirtUif, n« 773 
et H41 ; suprà, p. 110; Revue critique, t. Vlll, p. 482. 



truction conformémrat aux conditions de 
Tautorisation de bâtir délivrée par le collège 
échevinal; 

Qu'il abjuge ainsi, de façon implicite, 
Texception opposée par le demandeur, mais 
qu'il ne formule aucun motif pour justifier 
cette partie de la décision attaquée qui con- 
trevient à Tarticle 97 de la Constitution; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le tribunal d'Audenarde. 

Du 15 mai 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. van Berchem. — Concl. conf. U. Mélot, 
premier avocat général. 



2« CH. ~ 18 mai 188G. 
MILICE. — Pourvoi. — Défaut db 

NOTIFICATION. 

En matière de milice, le demandeur doit, à 
peine de déchéance, faire signifier son pour- 
voi à la partie qui était nominativement en 
cause. (Loi sur la milice, art. 61 .) 

(de BEUKBLABR, — C. VAN GESTBL.) 

Deux arrêts conformes à la notice. 

Du 13 mai 1889. — 2« cb. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
MM. De Le Court et van Berchem. — Concl 
conf. M. Mélot, premier avocat général. 



2« ce. — 18 mal 1889. 

POURVOI EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — DÉLAI. 

N*est pas recevàble le pourvoi formé le 27 mars 
contre un arrêt rendu par la chambre cor- 
rectionnelle d'une Cour d'appel le i^ du 
même mois. 

(VERBRUGGEN.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 15 mai 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. de Paepe. — Concl. conf. M. Mélot» pre- 
mier avocat général. 



Le contreyenant n*est protégé ni par la prescription, 
ni par la chose jngée, relativement au maintien de 
ses constructions illégales. 
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2«CH. — 18 mai 1889. 
ÉLECTIONS. — Nationalité. — Cession 

I>E TERRITOIRE. 

Vartick 10, § 2, du code civil est inapplicable 
à r étranger né d'un père qui a perdu la qua- 
lité de Belge par suite de cession de terri- 
toire (1). (Loi du 4 jnin 1839.) 

(AELVOET, — C. HERBERIGHS ET YANDERHAEGHE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d*appel 
de Gand, du 4 avril 1889. (Rapp. M. De 
Meren, premier président.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation de l'article 10, § 2, du 
code civil, en ce que Farrêt attaqué décide 
que le défendeur Herberighs n*a pas, quoi- 
qu'il ait fait la déclaration prescrite par cette 
disposition, acquis la qualité de Belge qui 
avait été perdue par son père à la suite de la 
cession de partie de la province deLimbourg, 
en 1839 : 

Attendu que l'article 10, § 2, du code civil 
est inapplicable au cas où la nationalité a été 
perdue par suite de cession de territoire; 
que, pour ce cas, les lois du 4 juin 1839 
et du 1** avril 1879 déterminent les forma- 
lités que les intéressés ont à accomplir pour 
acquérir la qualité de Belge ; 

Attendu que Tarrèt attaqué constate, d'une 
part, que le défendeur Herberighs est né 
dans le Limbourg cédé, d'un père né lui- 
même dans cette partie de la province, sous 
l'empire de la loi fondamentale de 1815, de 
parents y domiciliés, et, d'antre part, que 
ni le défendeur, ni son père n'ont fait les 
déclarations requises par l'une ou l'autre des 
lois précitées; 

Que, par suite, l'arrêt attaqué décide avec 
raison que le défendeur Herberighs n'est pas 
Belge et qu'il ne peut être inscrit sur les listes 
électorales; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 13 mai 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
H. van Berchem. — ConcL conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 

2* CE. — 18 mai 1889. 
ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Défaut 

DE BASE. 

Doit être rejeté, comme manquant de hase, le 
pourvoi dont les énonciations sont contredites 
par Varrét attaqué, 

(i) Cas8., 2 mai 1887 (Pasic, 4887, 1, 223). 



(LOCQUET, — C. DEVISSCHER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 23 mars 1889. (Rapp. M, Roels.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation de l'article 97 de la Constitution et 
141 du code de procédure civile, en ce que 
l'arrêt, en admettant Audenarde comme 
lieu de naissance du défendeur et Destel- 
bergen comme lieu où il exerce sa profession, 
s'est mis en contradiction avec les motifs du 
recours et les conclusions du demandeur, et 
par suite ne motive pas sa décision : 

Attendu que Locquet demandait la radia- 
tion du défendeur de la liste provinciale 
d' Audenarde, parce que celui-ci n'y avait pas 
son domicile réel le 1» août 1888; que 
l'arrêt rencontre et rejette le recours ainsi 
formulé; 

Attendu que le pourvoi se base sur ce que 
l'arrêt a, contrairement au recours et aux 
conclusions du demandeur, admis Destel- 
bergen comme lieu de naissance du défen- 
deur et Audenarde comme lien où il exerce 
sa profession ; 

Attendu que ces affirmations sont contre- 
dites par l'arrêt; que, par suite, le recours 
manque de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 13 mai 1889. — 2» ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Corbisier de Méaultsart. — ConcL conf, 
M. Mélot, premier avocat général. 



l** CH. — 16 mai 1889. 

VOIRIE PAR CHEMIN DE FER.— Passages 
A NIVEAU. — Suppression. — Dommages- 
intérêts FUTURS. 

Varrété royal du 22 mars 1879 ne s'applique 
qu'aux chemins de tolérance, et non à ceux 
dont Vexistence est antérieure à rétablisse- 
ment du chemin de fer (2). 

fi est au pouvoir du juge de fixer les dommages- 
intérêts à résulter de Vinexécution d^une con- 
damnation quHl prononce (3). (Code civ., 
art. 1U2 et 1226.) 



(2) Cass.. 7 mare 4887 (Pasic, 1887, 1, 4î3). 

(3) Gass., 30 décembre i^Gè (Pasic, 1870, I,3S}; 
Laurent, t. XVI, n<» 299,- Pothibr, Des <^lig<ui<mh 
nM46. 
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(SOCitiTÉ DU CHEBCm DE FER d' ANVERS A ROT* 
TERDAM, — C. NOTELTEIES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'ap- 
pel de Bruxelles, du 18 Juillet 1888 (Pasic, 
1889, II, 61), condamnant la demanderesse 
au payement d'une somme de 800 francs de 
dommages-intérêts^ pour le préjudice causé 
jusqu'ores, outre 25 francs par jour, jusqu'au 
moment où elle aura fait disparaître l'entrave 
apportée par elle au passage. 

Par son deuxième moyen, la demanderesse 
prétendait que les arrêtés royaux combinés 
des %% mars 1879 et 5 novembre 1885, cons- 
tituent des mesures réglementaires générales 
qui s'étendent à tous les passages à niveau, 
sans distinguer entre ceux qui existaient an- 
térieurement à l'établissement du chemin de 
fer, et dont les ayants droit n'ont pas été dé- 
possédés et ceux consentis ultérieurement 
par l'adminislration, à titre précaire. 

Elle invoquait les autorités suivantes : 

M. le procureur général Leclercq (Pasic, 
18^5,1,392); 

La loi interprétative du 21 janvier 1852 ; 

La loi du 15 avril 1845; 

Cass., 7 juillet 1848 (Pasic, 1849, 
1,26); 

Cass., 7 mars 1887 (Pasic, 1887, I, 
125); 

Giron, Droit administratif, n® 578. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen du 
pourvoi déduit de la violation des arti- 
cles 1519 et 1520, par suite, de l'article 1154 
du code civil; de la violation de l'article 1541, 
de la fausse application et, partant, de la vio- 
lation des articles 1156 et 1165 du même 
code, en ce que l'arrêt attaqué en violation 
de la foi due aux actes donne à un contrat 
dont il constate les termes un sens contraire 
à ces termes, lesquels sont clairs, précis et 
non susceptibles d'interprétation, et en ce 
que, ultérieurement^ il refuse d'appliquer une 
convention légalement formée et admet la 
preuve outre et contre le contenu de l'acte 
qui la constate : 

Attendu qu'il résulte des énonciations de 
l'arrêt dénoncé que le chemin litigieux a fait, 
avec d'autres parcelles nécessaires à la cons- 
truction du chemin de fer d*Anvers à Hasselt, 
l'objet d'une cession consentie, le 26 juin 
1865, par les auteurs de la partie défende- 
resse à la Société des Chemins de fer du 
Nord que représente aujourd'hui la Société 
d'Anvers à Rotterdam; 

Attendu qu'en présence du désaccord des 
parties sur la portée de l'acte authentique de 
1865, la Cour d'appel, après avoir constaté 



que cet acte ne contient aucune réserve quant 
au maintien du chemin qui servait à l'exploi- 
tation du domaine que la voie ferrée coupait 
en deux, et qu'il y est même dit que le sol de 
ce chemin est cédé en pleine propriété, dé- 
cide cependant que ces termes n'ont pas le 
sens absolu que leur donne la société de- 
manderesse; qu'elle s'appuie, à cet effet, sur 
les plans officiels existant lors de la vente, 
lesquels indiquaient que ce chemin, indis- 
pensable, d'ailleurs, à l'exploitation du do- 
maine, était maintenu, et marquaient l'empla- 
cement de la maison du garde chargé de 
manœuvrer les barrières qui le fermaient aux 
bords de la voie ferrée; 

Attendu que ces plans, au vu desquels les 
parties contractaient, et qui ont été complè- 
tement exécutés, ainsi que le constate l'arrêt, 
constituent des documents de nature à déter- 
miner quelle a été la volonté des parties; que, 
dès lors, c'est à bon droit que la Cour de 
Bruxelles les a consultés et les a rapprochés 
de l'acte de vente dont ils sont le complé- 
ment; qu'en le faisant, loin de méconnaître 
la foi due aux actes et aux conventions des 
parties, elle a, pour en fixer le sens, obéi 
aux règles d'interprétation écrites aux arti- 
cles 1156 et 1165 du code civil; qu'elle n'a 
pas davantage méconnu le principe de l'arti- 
cle 1541 ; qu'en effet, cette disposition, qui 
défend de prouver par témoins et présomp- 
tions contre et outre le contenu aux actes, 
n'est pas enfreinte, puisque l'arrêt se «base 
sur la combinaison de deux écrits, de deux 
documents, l'acte et le plan officiel, s'inter- 
prétantl'un par l'autre; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'aucun des 
textes cjtés à l'appui du premier moyen n'a 
été violé, et que, partant, il est acquis par 
l'interprétation souveraine du juge du fond 
que les vendeurs à l'acte de 1865 se sont 
réservé le chemin dont il s'agit dans l'état in- 
diqué par les plans dressés pour l'exécution 
de la voie; 

Sur le deuxième moyen, signalant la fausse 
interprétation de l'article 1*' de l'arrêté royal 
du 5 novembre 1885 et des articles 1^ et 2 
de l'arrêté royal du 22 mars 1879; et la vio- 
lation de l'article 544 du code civil, tout au 
moins en ce que l'arrêt a refusé d'appliquer 
l'arrêté royal du 5 novembre 1885 au passage 
à niveau dont il s'agit, sauf à réserver à la 
partie défenderesse tous droits qu'elle pour- 
rait avoir à des dommages-intérêts : 

Attendu que l'arrêté royal du 5 novembre 
1885 rend applicables aux chemins de fer 
concédés les dispositions prises par l'arrêté 
du 22 mars 1879 pour les passages à niveau 
sur les chemins de fer de l'Etat; 

Attendu que l'Exposé des motifs de ce der- 
nier arrêté dit en termes formels que les pas- 
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sages à niveau que le gouvernenient enten- 
dait réglementer ne sont pas ceux existant sur 
les routes royales, provinciales, communales 
et particulières, dont l'usage était réglé par 
l'arrêté royal du 16 janvier 1856, mais bien 
les traversées autorisées au profit exclusif des 
particuliers lors ou depuis la construction des 
lignes ferrées; 

Qu'il suit de ces termes, et Farrêt dénoncé 
le dit avec raison, que l'arrêté de 1885, 
comme celui de 1879, ne s'applique qu'aux 
chemins établis par tolérance, à titre de con- 
cession précaire, et non à ceux, notamment, 
dont l'existence est antérieure à la construc- 
tion du chemin de fer et qui ont été mainte- 
nus lors de la transformation en domaine 
public de la propriété privée sur laquelle ils 
étaient établis; 

Attendu que, dans l'espèce, la Cour de 
Bruxelles ayant souverainement Jugé que la 
partie défenderesse s'est réservé, lors de la 
vente de i865, le droit de passage dont elle 
jouissait antérieurement, l'arrêté royal de 1885 
n'est pas applicable; 

Attendu qu'il est inutile, dès lors, de dé- 
terminer en la cause l'étendue du pouvoir du 
roi en ce qui concerne les mesures à prendre 
pour la police des chemins de fer, ni quels 
peuvent être, selon l'article 544 du code ci- 
vil, les droits des propriétaires à qui ces 
mesures feraient éprouver un dommage ; 

Qu'en effet, dès que la Société d'Anvers à 
Rotterdam ne peut justifier les modifications 
qu'elle a apportées à l'exercice du droit de 
passage de la partie défenderesse, ni par l'ar- 
rêté de 1885, comme elle le lente, ni parune 
autre disposition légale ou conventionnelle, 
ces modifications constituent de sa part la 
violation d'un contrat, une voie de fait don- 
nant lieu à réparation s'il en résulte préju- 
dice; 

Qu'il suit de là que le deuxième moyen 
n'est pas fondé; 

Sur le troisième moyen : violation des ar- 
ticles 1147, 1148, 1149, 1150 et 1151 du 
code civil, en ce que l'arrêt attaqué a con- 
damné la demanderesse à des dommages- 
intérêts pour réparation d'un préjudice qui 
n'est pas causé par elle, et n'est pas la con- 
séquence immédiate et directe de son fait : 

Attendu que le tribunal de Malines, dont 
l'appréciation est partagée en ce point par la 
Cour d'appel, ne base pas la condamnation à 
la somme de 800 francs qu'il prononce sur 
un préjudice éventuel, comme l'indique le 
pourvoi dans les développements du moyen; 
quecetle somme représente le préjudice souf- 



(1) Gass., 30 avril 1889 {tuprà, p. 195); Dâlloz, 
v" Castaiion, d® 14!27; cass. franc., 15 avril 1861 



fert Jusqu'ores par la partie défenderesse et 
provenu de l'entrave apportée à l'exercice de 
son droit de passage; qu'à cet égard donc le 
pourvoi manque de base; 

Attendu que le tribunal, dont l'arrêt atta- 
qué a confirmé la décision, ayant ordonné à 
la demanderesse de faire disparaître l'entravé 
et de permettre le libre accès du chemin dans 
les limites fixées par les lois et règlements, a 
pu, sans violer la loi, la condamner à payer 
une somme fixe par jour de retard dans l'exé- 
cution du jugement; 

Qu'il était autorisé à le faire par les arti- 
cles 1142 et 12S6 du codecivil; 

Qu'il a voulu par là réparer pour l'avenir, 
ainsi qu'il venait de le faire pour le passé, un 
dommage certain qu'il a souverainement jugé 
être occasionné directement par le fait de ia 
société, qui pouvait en prévoir les consé- 
quences; 

Que ces considérations démontrent que 
l'arrêt attaqué n'a pas contrevenu aux dispo- 
sitions invoquées dans le troisième moyen; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 mai 1889. — i^ ch. — Prés. 
M. Beckers. — Rapp, M. Protin. — Cond. 
conf. M. Bosch, avocat général. — PL 
MM. Duvivier, Depret, De Mot père, et 
Frames-Herdevtryn (du barreau de Malines). 

Du même jour, arrêts identiques en cause 
de la même société contre Allard et Berg- 
mann. 



l'« CH. — 16 mal 1889. 

STATUT PERSONNEL. — Loi étrangère. 
— Cassation. 

Ne donne pas ouverture à cassation la fausse 
inierprétation d*une loi étrangère (1). 

Le statut personnel régit Vétranger en Belgique. 
(Code civ., art. 3.) 

(BODTMY, — C. TANT.) 

A la suite de l'arrêt de la Cour de cassation, 
du 12 avril 1888 (Pasic.,1888, I, 186), la 
Cour de Gand reconnut à l'arrêt de la Cour 
de Douai, du 29 mai 1886, l'autorité de la 
chose jugée et, partant, la nuliité de la so- 
ciété anonyme la Linière de Marcq, consti- 
tuée en France. (25 juilletl888, Pasic, 1889, 
II, 215; D. P., 1889, 2, 1889, avec annoU- 
tions.) 

Pourvoi par Boutmy, dont les motifs sont 



(D. P.. 1861, 1. 421); 15 juin 1863 i«Wd., 1863, 4, 
313); 12 noyembre 1872 (t'Md., 1874, 1, 168;. 
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reprodaits dans Tarrèl ci-après; il invoquait, 
en outre, de nombreuses autorités, notam- 
ment : 

Cass. fr., 2S février 1888 (D. P., 1888, 
297); 

M. Tavocat général Bosch, conclusions de- 
vant la Cour d'appel de Bruxelles (J?d^. jud,, 
1883, p. 103) ; 

Rivière, Commentaires de la loi française 
du 24;ttii/eH876,n«>274; 

Griolbt (D. p., 1869, 2, 147); 

Lyon-Caen et Renault, Droit commercial, 
n«473); 

Rousseau, Des sociétés commerciales, 
n~ 1595 et 1599; 

RuBEN de Coudert, v<> Sociétés, n~ 450 et 
suîv. 

Le défendeur fit observer que la violation 
d'une loi étrangère ne donne, par elle-même, 
pas ouverture à cassation. 

Scheyvbn, Des pourvois, n<* H9. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation et de la fausse application des arti- 
cles 41,42, 22,23,24 et 25de la loi française 
des 24-29 juillet 1867, et des articles 3, 1382, 
1862 et 1873 du code civil combinés, en ce que 
Tarrêt attaqué a décidé que la responsabilité 
des fondateurs et des administrateurs d'une 
société française déclarée nulle par la Justice 
française et la justice belge ne s*étendait pas 
an passif intégral de la dite société: 

Attendu quMl conste de Tarrêt attaqué : 
1^ que Tant a été assigné en sa qualité d'ad- 
ministrateur de la Linièrede Marcq et comme 
responsable en cette qualité du préjudice 
souffert par Boutmy ; 2<> que la société la 
Linière de Marcq a été constituée en France, 
où se trouvait son siège social; 

Attendu qu'en souscrivant un certain nom- 
bre d'actions de la société prémentionnée et 
en acceptant les fonctions d'administrateur, 
le défendeur ne s'est soumis qu'aux obliga- 
tions imposées par les statuts sociaux et les 
dispositions de la loi française; que cette 
loi détermine seule l'étendue de sa respon- 
sabilité; d'où il suit que la décision attaquée 
n'a paspu violer ]esarticlesl382,1862etl873 
du code civil, qui ne réglaient pas les rap- 
ports des parties et qui étaient étrangers à 
leurs contestations ; 

Attendu qu en supposant que le juge du 
fond ait mal interprété la loi française, son 
erreur ne pourrait entraîner la nullité de sa 
décision; que la Cour de cassation, instituée 
pour maintenir l'unité de la loi belge, n'a pas 

(1) Cass., 6 soùt 1883 (Pasic, 1883, !, 335). 

(2; Cass., S5 février 1889 {sujn-à, p. 131); 20 oc- 



à rechercher si la loi étrangère a été bien ou 
mal comprise, tant que sa fausse interpréta- 
tion n'a pas pour conséquence une contra- 
vention à la loi du pays; 

Attendu que la Cour de Gand a appliqué la 
loi française aux relations des parties comme 
la loi belge lui en faisait un devoir; que cette 
loi a donc été respectée, la loi étrangère 
n'étant qu'un fait dont l'appréciation souve- 
raine est réservée au juge du fond ; 

Attendu que la décision attaquée n'a donc 
violé aucun des textes cités au pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 16 mai 1889. — 1«> ch. — Prés. 
M. Rayet. — Rapp, M. Demeure. — Concl. 
confM, Rosch, avocat général.— PL MM. De 
Mot père, Duvivier et Alfred Yauthier. 



2« CB. — 20 mal 1889. 

MILICE. — Pourvoi. — Recevabilité. 

Est non recevable le pourvoi dirigé contre une 
décision du conseU de revision, lorsqu'il est 
formulé sous forme de requête adressée au 
gouverneur de la province (1). (Loi sur la 
milice, art. 59.) 

(de RETELE, — G. DEJONCKER.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
revision delaFlandre occidentale, du 26 mars 
1889. 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 20 mai 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Dumont.— Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



{2« CH. — 20 mal 1889. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
— Pourvoi. — Instruction prépara- 
toire. — Formalités omises. — Moyen 
non soumis au juge du fond. — non-rkce- 
vabilité. 

Les nuUiiés relatives aux actes d^insiruction et 
de procédure antérieurs à V arrêt de la Cour 
d'appel ne peuvent être proposées pour la 
première fois devant la Cour de cassation, à 
moins qu'il ne s'agisse de la nullité pour 
cause d'incompétence (2). (Code d'instruction 

tobro 1868 (Pasic, 1869, i, 19). Dans l'arr«t de 1868, 
comme dans la décision ci-dessus rapportée, les 
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criminelle, art. 408 et 415; loi du 29 avril 
1806, art. 2.) 

(POTIER-OUPLESSY.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, chambre correctionnelle, du 4 mars 
1889. 

ARRÊT. 

LA COUR ; -— Sur les deux moyens de 
cassation déduits de ce que la déclaration 
écrite de M. le ministre de France, requise 
par le juge d'instruction dans l'information 
préparatoire, ainsi que les dépositions de 
plusieurs témoins recueillies pendant cette 
information ne sont pas assermentées, comme 
l'exige Tarticle 75 du code d'instruction cri- 
minelle, et de ce que, en outre, la déclara- 
tion de M. le ministre de France ne satisfait 
pas aux formalités prescrites par les arti- 
cles 511, 512, 515 à 517 du même code : 

Attendu que les deux moyens de cassation 
sont exclusivement relatifs à certaines forma- 
lités que le demandeur prétend avoir été 
omises, pendant instruction préparatoire, à 
l'occasion de déclarations ou de dépositions 
de témoins : 

Attendu que ni de l'arrêt attaqué, ni d'au- 
cune autre pièce du dossier, il ne ressort que 
le demandeur aurait dénoncé au juge du fond 
les irrégularités dont il s'agit; 

Attendu qu'aux termes des articles 217, 
408 et 413 du code d'instruction criminelle, 
ainsi que de l'article 2 de la loi du 29 avril 
1806, les prévenus en matière correctionnelle 
ne sont pas recevabJes à produire, comme 
moyens de cassation, les nullités relatives aux 
actes d'instruction ou de procédure anté- 
rieurs à l'arrêt de la Cour d'appel, s'ils ne les 
ont pas opposées devant la dite Cour, à moins 
qu'il ne s'agisse de la nullité pour cause d'in- 
compétence ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 mai 1889. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — flapp.van 
Berchem. — Concl, conf. M. Mélot, premier 
avocat général. — PL MM. Bonnevie. 



mots « actes d'instruction antérieurs à l'arrêt de la 
Cour d'appel » signifient • actes de l'information 
préparatoire ou de l'instruction faite devant le pre- 
mier juge ». 

Bien qu'ils précèdent nécessairement l'arrêt, les 
actes de procédure et d'instruction faits devant la 
Cour d'appel ne sont pas dos actes antérieurs à l'arrêt 
dans le sens que notre décision attache à ces expres- 



se ce. - 20 mai 1889. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Payement. — 
Imputation. — Erreur db plume. — 
Motifs. 

En décidant qu'à défaut de toute mputalion, 
une somme payée sur une cote totale est 
imputable par préférence sur les contribua 
tions dues à VEtal, la Cour d'appel ne con- 
trevient à aucune disposition légale (1). (Code 
civ., art. 1256.) 

Ne contrevient pas aux articles i ail et sui- 
vants du code civil Varrét dans lequel un 
chiffre de millésime est mal indiqué par suite 
d'une erreur de plume évidente. 

Une décision, pour être motivée, ne doit pas 
donner le motif du motif qu'elle énonce, 
(Const., art. 97.) 



{ABI.V0ET, — G. VANDERHAEGHB 
VANDENHAUTE.) 



BT 



Pourvoi contre an arrêt de la Goar de 
Gand, du 30 mars i889. (Rapp. M. Roels.) 

Les parties avaient discuté la question de 
savoir si une somme de 47^ fr. 50 c., payée 
pour l*année 1887 sur une somme totale de 
64 fr. 94 c., pouvait être imputée sur les con- 
tributions dues à l'Etat, on si elle devait être 
répartie conformément au règlement du 
1«' décembre 1851. 

L'arrêt attaqué rapportait exactement les 
chiffres relatifs à Tannée 1887, la seule qui 
fût en discussion; seulement Texpédilion por- 
Uit 1886 au lieu de 1887. 

Enfln, la Cour de Gand, statuant sur une 
question de cens, disait « que le défendeur 
avait évidemment le plus grand intérêt à ac- 
quitter en premier lieu sa dette envers 
TEtat D. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen, accu- 
sant la violation des articles 1255 et 1256 do 
code civil, 27 du règlement général du l»' dé- 
cembre 1851, des S§ 47 de la circulaire mi- 
nistérielle du 2 février 1882 et 172 de la circu- 
laire ministérielle du 1^' octobre 1886, des 
articles 1317 à 1520, 1522 du code civil, et 
97 de la Constitution, en ce que l'arrêt atta- 



sions. Les actes d'instruction auxquels ii est procédé 
devant le juge d'appel sont concomitants à l'arrêt, ils 
forment corps avec lui, et les nullités qui les 
entachent sont dénoncées à la Cour de cassation, con- 
formément aux articles 408 et 413 du code d'instruc- 
tion criminelle. 

(1) Cass., 23 mars et 4 avril 1887 (Pasic, 4887, 
1, 141 et iTi) i 7 mai 1888 (ibid., 1888, 1, 228). 
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que décide que la somme de 47 fr. 50 c., 
payée sur une cote totale de 64 fr. 94 c, 
peut être imputée par préférence sur les con- 
tributions dues à l'Etat : 

Considérant qu'à défaut d'imputation faite, 
lors du payement, soit par le débiteur, soit 
par le créancier, la Cour d'appel s'est bornée 
à appliquer la règle de l'article 1256 du 
code civil, et qu'en procédant ainsi, elle n'a 
contrevenu à aucune disposition légale; 
qu'elle n'a pas non plus contrevenu aux arti- 
cles 1317 et suivants du code civil, ni à l'ar- 
ticle 97 de la Constitution, puisque c'est par 
une erreur de plume évidente qu'on a écrit 
1886 pour 1887; et qu'un arrêt, pour être 
motivé, n'a pas besoin de donner le motif du 
motif qu'il a énoncé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 mai 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Comil. — Cond, conf, M. Mélot, premier 
avocat général. 



2* CE. — 20 mal 1889. 

ÉLECTIONS. — Cens. — Bâtiment loué en 
PARTIE. —Terme moindre qu'un trimestre. 
— Propriétaire. — Contribution per- 
sonnelle. 

Lar8(iu"une maison est inoccupée en partie et 
que d'autres parties sont louées pour un terme 
moindre qu*un trimestre, la contribution per- 
sonnelle est due pour la maison entière, et 
(^est le propriétaire ou bailleur qui en est le 
dMeur, (Loi du 28 juin 1822, art. 5; loi 
du 22 août 1865, art. 2.) 

(XHONNEUX, — C. BRAND.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 4 avril 1889. (Rapp. M. Renson.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : violation de 
l'article 2 de la loi du 22 août 1885, combiné 
avec les articles 2, 4, 5, 7 et 8 de la loi du 
28 Juin 1822, en ce que l'arrêt attaqué re- 
fuse d'attribuer an propriétaire l'impôt per- 
sonnel reposant sur une maison habitée, par 
parties, par des locataires louant à moins d'un 
trimestre, et en ce que cet arrêt prétend ré- 
duire l'impôt personnel à la partie louée: 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
que le bâtiment auquel est afférente la con- 
tribution personnelle de 34 fr. 20 c. est resté 
inoccupé à l'exception de l'étage, lequel est 
loué à deux locataires pour un terme moin- 
dre qu'un trimestre; 



Considérant que, d'après l'article 5 de la loi 
du 28 juin 1822, dès qu'une maison contient 
du mobilier appartenant au propriétaire ou 
aux locataires, elle est considérée comme 
habitée, et la contribution personnelle est 
due pour la maison entière ; 

Considérant que, dans l'espèce, la location 
partielle du bâtiment étant faite pour un 
terme moindre qu'un trimestre, la partie oc- 
cupée par les locataires est, suivant l'article 2 
de la loi du 22 août 1885, considérée comme 
étant à l'usage du propriétaire ou bailleur, 
qui en doit la contribution; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que le demandeur peut se prévaloir à titre 
successif d'une part dans la totalité de la 
contribution personnelle payée par son au- 
teur pour le prédit bâtiment ; 

Considérant que l'arrêt attaqué décide, au 
contraire, que le demandeur a seulement le 
droit de s'attribuer la quotité de contribution 
personnelle relative à la partie louée de ce 
bâtiment, et contrevient ainsi aux disposi- 
tions invoquées à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Rruxelles. 

Du 20 mai 1889. — 2* ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. de Paepe. — Cond. conf, M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



2« CH. — 20 mal 1889. 

ÉLECTIONS. — Contribution personnelle. 
— Fils occupant le 1«' janvier. — Père 
cooccupant au cours du premier tri- 
MESTRE. 

Le père de famille habitant avec son fils majeur 
n'est considéré comme prindpal occupant, et, 
partant, comme débiteur de la contribution 
personnelle, que lorsqu'il s'agit de contribu- 
tions établies à raison dune habitation com- 
mune et calculée sur des bases communes. 
(Loi du 22 août 1885, art. 1», litt. A.) 

Le fils majeur cotisé du chef dune maison qu'il 
occupait seul le i^' janvier est seul débiteur 
de la contribution personnelle établie à cette 
date. Il ne perd pas le bénéfice de la dite 
imposition par la drconstance que son père 
est venu s'installer chez lui au cours du pre- 
mier trimestre. 

(DEBAUCHE, — C. LEYS.) 

Pourvoi contre deux arrêts de la Cour de 
Bruxelles, des 8 mars et 6 avril 1889. (Rapp. 
M. Joly, président). 
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ARRÊT. 



LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation et de la fausse application des arti- 
cles i^ de la loi du 22 août 1885 et 6 de la 
loi du 28 juin 1822, en ce que les arrêts at- 
taqués révisent de considérer le demandeur 
comme principal occupant de la maison Lon- 
gue rue Lozane, 161, à Anvers, alors qu'ils 
constatent, en fait, que le demandeur habi- 
tait cette maison pendant le premier trimestre 
de 1887 avec son fils: 

Attendu que Tarrèt du 8 mars 1889 se 
borne à déclarer pertinents les faits cotés en 
conclusions, et à admettre les parties à en 
subministrer la preuve; qu'il constitue une 
décision souveraine et ne contrevient aucu- 
nement aux textes invoqués ; 

Attendu que Tarrêt du 6 avril constate 
que Débauche, qui demeurait, en 1887, à 
Saint-Jean-Geest, où il était imposé pour la 
contribution personnelle, est venu s'installer 
à Anvers, au mois de mars de la dite année, 
dans la maison rue de Lozane, habitée de- 
puis plusieurs années par son fils, qui en 
payait l'impôt comme principal et seul oc- 
cupant; 

Attendu que c*est, avec raison, qu'à cette 
situation de fait, l'arrêt attaqué refuse d'ap- 
pliquer la présomption de l'article 1«% litt. A, 
de la loi du 22 août 1885; 

Que cet article ne prévoit que le cas d'une 
habitation commune du père et de son fils, 
et de contributions établies à raison de cette 
habitation d'après des bases également com- 
munes entre eux ; 

Mais que rien n'indique que le législateur 
ait voulu permettre au père, en abandonnant 
une habitation du chef de laquelle il est lui- 
même imposé, pour venir s'installer chez son 
fils, de profiter, afin d'augmenter son cens 
électoral, d'autres impôts établis sur des 
bases propres à ce fils, et dont celui-ci est le 
seul débiteur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 mai 1889. — ^ ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — ConcL conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



2« CH. — 20 mal 1889. 

ÉLECTIONS. -— Étendue de la demande. — 
Requête. — Conclusions. — Motifs. 

Est motivé au vœu de la loi Varrêt qui statue 
sur la demande formulée dans les dernières 
conclusions, bien que cette demande ait été 



plus amplement conçue dans la requête. 
(Const., art. 97.) 

(BOINE et VBRSTRAETEN, — C. EABYMABKERS 
ET DAVIDTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 4 avril 1889. (Rapp. M. Holvoet .) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen, accu- 
sant la violation des articles 97 de la Consti- 
tution, 141 du code de procédure civile, 1519 
et suivants du code civil, et 60 des lois élec- 
torales, en ce que l'arrêt attaqué ne rencontre 
qu'une partie de la réclamation des deman- 
deurs et n'est pas motivé pour l'autre partie : 

Considérant qu'à la vérité, dans leur re- 
quête introductive d'instance, les demandeurs 
réclamaient l'inscription de Davidts sur les 
listes électorales de Kessel-Loo ou de Mon- 
taigu; mais que leurs dernières conclusions 
tendent seulement à ce que la Cour ordonne 
l'inscription demandée sur la liste électorale 
de Kessel-Loo ; et que, par conséquent, l'arrêt 
est motivé au vœu de la loi, bien qu'il ne 
rencontre que cette dernière réclamation; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 mai 1889. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Cornll. -^ CancL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



9e CH. — 20 mat 1889. 

ÉLECTIONS. — Preuve offerte. — Perti- 
nence ET RBLRVANCE des FAITS. — APPKÉ- 
CIATION SOUVERAINE. 

Le juge du fond décide souverainement que, 
dans leur ensemble, les faits cotés avec offre 
de preuve pour contester les bases d'une 
patente ne sont ni pertinents ni relevants. 

(aelvoet, — c. vandenbulcke.) 

Pourvoi contre un arrêt de la cour de 
Gand, du 30 mars 1889. (Rapp. M, Roels.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 1317, 1318, 1319,1320 
et 1322 du code civil; 233 et 254 du code de 
procédure civile; 8,§ 1", et 9, § 1", 60 et 62 
des lois électorales coordonnées ; 2^tô (2i>§2) 
de la loi du 30 Juillet 1881, et 97 de la 
Constitution, en ce que l'arrêt attaqué décide 
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que les faits articulés par le demandeur a^ec 
offre de preuve ne sont pas pertinents : 

Attendu que Tarrêt dénoncé discute la 
portée des faits articulés par le demandeur 
et décide que, dans leur ensemble, ils ne 
sont ni pertinents ni relevants pour établir 
que le dit demandeur exerce la profession de 
négociant en vins et possède la base de la 
patente afférente à cette profession ; 

Attendu que cette décision est souveraine 
et qu'elle motive suffisamment le rejet de 
Toffre de preuve formulée par le demandeur; 

Qu*il suit de là que la Cour de Gand n*a 
pas contrevenu aux dispositions légales citées 
par le pourvoi; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 20 mai 1889. — 2« ch. — Prés. H. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Dumont. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



8« CE. — 20 mai 1889. 

ÉLECTIONS. — Société en nom gollechp. 
— Patente unique. — Divisibiuté entre 
assocoîs. 

Lorsqu'une patente a été déclarée et obtenue au 
nom d'une société en nom collectif, chaque 
associé a le droit de s'attribuer sa part dans 
rimpositUm, H importe peu qu*à raison de 
la profession exercée par la société, chaque 
associé fût assujetti à une patente person- 
nelle (1). (Loi du 21 mai 1819, art. 7, § 1«, 
et tableau XIY annexé à la loi.) 

(van de PAER, — C. LEYS ET MORTELMANS.) 

Pourvoi contre deux arrêts de la Cour de 
Bruxelles, des 7 mars et 6 avril 1889. (Rapp. 
M. Bertrand.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation de Tarticle 7, § \^, de la loi du 
21 mai 1819, du tableau XIV annexé à la 
dite loi et de la foi due aux actes authen- 
tiques, en ce que les arrêts attaqués ont 
attribué au défendeur Mortelmans, pour les 
années 1887 et 1888, une quote-part de la 
patente inscrite au nom de Pierre Brouwers, 
en nom personnel : 

Attendu qu'il est constaté par Farrét dé- 
noncé du 7 mars 1889 que Brouwers a cons- 
titué, avec le défendeur Mortelmans, en 
i886, une société en nom collectif ayant pour 
objet les affaires d'agences maritimes, de 



(1) Gass., se mars 1888 (Pasic, 4888, 1^44). 



commission, d'expédition e^ de transport, 
sous la raison sociale Brouwers et C^; que 
la patente, renseignée à la feuille des contri- 
butions de Brouwers, a été délivrée au nom 
de cette société; 

Qu'il importe peu que, dans l'espèce, il 
s'agisse de l'exercice d'une profession assu- 
jettissant chaque associé à une patente per- 
sonnelle; que le fisc n'ayant établi qu'une 
patente unique, inscrite au nom de la société, 
celte patente n'est pas indivisible; que cha- 
cun des associés a le droit de s'attribuer sa 
part dans cette imposition.pour la formation 
de son cens électoral; 

Qu'il suit de là qu'en décidant que le dé- 
fendeur Mortelmans peut s'attribuer la moitié 
de la patente dont il s'agit, les arrêts dénon- 
cés ne contreviennent pas aux dispositions 
légales invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 20 mai 1889. - 2«ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casfer. — Conct, conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2« CH. — 20 mal 1889. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Condamnation. 
— Faux témoignage. — Revision. 

Lorsque, après une condamnation, un témoin 
qui avait déposé contre Vaccusé vient à être 
convaincu de faux témoignage, la Cour de 
cassation, sur la provocation du ministre de 
la justice et après vérification de Verreur, 
annule la condamnation avec renvoi de la 
cause devant d'autres juges. (Code d'inst. 
crim., art. 445.) 

(procureur général a la cour de cassation 

EN cause de BEATSB.) 
RËQUISrrOIRE. 

D'après les instructions de M. le ministre 
de la justice, et conformément à l'article 445 
du code d'instruction criminelle, le procureur 
général a l'honneur de vous exposer qu'aux 
termes de cette disposition, lorsque, après une 
condamnation, un témoin qui avait déposé 
contre l'accusé vient à être convaincu de faux 
témoignage, le ministre de la justice charge 
le procureur général près la Cour de cassation 
de dénoncer le fait à cette Cour, aux fins de 
vérification, puis d'annulation de la première 
condamnation. 

Cette revision spéciale, sans précédent à 
notre connaissance, trouve l'occasion de 
s'exercer dans les circonstances qui vont 
être énoncées.' 
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Sur raffirmation assermentée du sieur 
Ois, alors commis au bureau de poste de 
Renaix, un jeune adolescent du nom de Jean- 
Baptiste Beatse s*entendit, nonobstant ses 
bons antécédents et ses protestations, con- 
damner, par le tribunal correctionnel d*Au- 
denarde, à un emprisonnement de trois mois, 
pour avoir frauduleusement touché, au dit 
bureau, le montant d'un bon postal à Taide 
d'une fausse signature. Ce jugement fut con- 
firmé en appel par la Cour de Gand^ après 
audition à nouveau de tous les témoins, y 
compris le dit Ots. (27 mai 4885.) 

Cependant, environ deux années plus tard, 
Ois fut, ^ son tour, Tobjet d'une poursuite, à 
raison d'un détournement de fondsdans l'exer- 
cice de ses fonctions et condamné, en défini- 
tive, par le tribunal d'Audenarde, à un empri- 
sonnement d'un mois. (31 décembre 1887.) 

Le rapprochement de ce fait avec l'atti- 
tude prise par Ots dans l'instruction à charge 
de Beatse éveilla naturellement l'attention de 
l'autorité judiciaire et fit ouvrir une informa- 
tion nouvelle d'où est résultée la preuve, non 
seulement de l'innocence du jeune Beatse, 
mais de la perfidie de son dénonciateur, dans 
le but de se disculper lui-même. Convaincu 
de faux témoignage, il fut condamné, par le 
tribunal d'Âudenarde, à un an d'emprisonne- 
ment, peine qui fut ultérieurement portée 
par la Cour d'appel à cinq années. (12 mars 
1889.) 

Cette décision est passée en force de 
chose jugée. 

À ces causes, il plaira à la Cour annuler 
l'arrêt de la Cour d'appel de Gand du 27 mai 
1885, en cause de Jean-Baptiste Beatse, et 
renvoyer ce prévenu devant une autre Cour 
d'appel aux fins de statuer sur l'appel, inter- 
jeté par lui, du jugement du tribunal correc- 
tionnel d'Âudenarde, du 51 janvier 1885; 
ordonner que l'arrêt à intervenir soit transcrit 
sur les registres de la Cour de Gand avec 
mention en marge de la décision annulée. 

Bruxelles, 15 mai 1889. 

Mesdàch de ter Kiele. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le réquisitoire du pro- 
cureur général près de cette Cour, du 15 de 
ce mois, dont la teneur suit : ... 

Adoptant les motifs du réquisitoire qui 
précède; 

Annule l'arrêt rendu par la Cour d'appel de 
Gand, le 27 mai 1885, en cause de Jean- 
Baptiste Beatse; 

Ordonne que le présent arrêt sera transcrit 
sur les registres de la dite Cour et que men- 
tion en sera faite en marge de la décision 
annulée; 



Renvoie le prévenu devant la Cour d^appel 
de Bruxelles, pour être statué sur l'appel 
interjeté par lui du jugement du tribunal 
correctionnel d'Audenarde, du 51 janvier 
1885. 

Du 20 mai 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casier. -- Cond. conf. M. Mesdacb de ter 
Kiele, procureur général. 



2« CH. — 20 mal 1889. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Appel. 

— Partie civile. 

La partie civile a le droU d* appeler d'un juge- 
ment, vis-à-vis d'un inculpé acquitté, à Végard 
duquel le ministère public n'a formé aucun 
recours (1). (Code d'inst. crim., art. 202; 
avis du conseil d'Etat du 26 octobre 1806, 
approuvé le 12 novembre; loi du 1^ mai 
1849, art. 5 et 7.) 

(procureur général a la cour de cassation, 

— c. doelhoffs.) 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles a 
rendu, le 15 avril 1889, le jugement suivant: 

(( Vu, par le tribunal de première instance 
séant à Bruxelles, 7'' chambre, jugeant en 
degré d'appel, la procédure à charge de 
Doelhoffs, Philippe, intimé, sur appel d'un 
jugement du tribunal de police du canton de 
Bruxelles, en date du \^ février 1889, qui 
l'acquitte du chef d'avoir, involontairement, 
le 10 octobre 1888, porté des coups et fait 
des blessures à Raymond Ayguesparse; 

(( Attendu que l'appel est relier en la 
forme; 

« Reçoit le dit appel et y faisant droit; 

(( Attendu que le jugement àquo^ déclaré 
que les faits mis à charge du prévenu n'étaient 
pas établis, et que le ministère public pour- 
suivant n'en a pas relevé appel ; 

a Attendu que le dispositif de ce jugement, 
basé sur l'absence des éléments de fait de la 
prévention, constitue l'ordre du juge et la dé- 
cision qui doit recevoir son exécution; 

(( Attendu qu'il s'ensuit que l'appel relevé 
par la partie civile seulement a pour but de 
faire décider par la juridiction civile une res- 
ponsabilité que le juge au répressif a déclaré 
faire défaut; que pareille décision serait par 
là même inconciliable avec celle qui l'a pré- 



Ci) Cass., 42 mai 1887 (Pasic. i887, I, 253).- 
ManGIN, De rac(ionpuWig!i«, n» 38 ; HÉLIE, Inttruc- 
tion criminelle, 1" édit. franc., t. VllI, p. 81. 
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cédée et, par suite, génératrice d*ane contra- 
riété de jagements; 

« Attendu que l'exception de la chose 
jugée doit, dès lors, être accueillie dans 
l'espèce; 

« Attendu, en effet, qu'il est de doarine 
et de jurisprudence, d'une part, que Faction 
publique exercée au nom de la société et dans 
son intérêt lie, par les décisions qu'elle pro- 
voque, tous les membres du corps social, lors 
même qu'ils n'auraient pas été parties aux 
débats, et, d'autre part, que les faits qu'elle 
affirme ou qu'elle dénie ne peuvent plus être 
méconnus ou discutés devant la juridiction 
civile sans porter atteinte à l'autorité de la 
chose jugée; 

« Attendu que rien n'établit qu'en exerçant 
son recours contre le jugement à quo, la partie 
civile ait agi dans une intention vexatoire; 

« Par ces motifs, le tribunal, M. Michielsens, 
substitut du procureur du roi, entendu en 
son avis, rejetant comme non fondées toutes 
antres conclusions de la partie intimée, dé- 
clare l'appel non fondé, en déboute la partie 
civile et condamne celle-ci aux dépens. » 
(Du 13 avril 1889. Prés. M. De Meren.) 

RÉQUISITOIRE. 

Le procureur général, agissant en vertu 
de l'article 442 du code d'instruction crimi- 
nelle, a l'honneur de dénoncer à votre cen- 
sure un jugement du tribunal correctionnel 
de Bruxelles, du 13 avril 1889, en degré 
d'appel> rendu dans les circonstances sui- 
vantes : 

Une ordonnance de la chambre du con- 
seil du dit tribunal, en date du 5 novembre 
1888, a renvoyé, devant le tribunal de police 
de Bruxelles, le nommé Doelhoffs, Philippe, 
du chef de blessures involontaires causées à 
la personne de Raymond Ayguesparse, éco- 
lier. Ce dernier, assisté de son père, joignit 
son action à celle du ministère public, aux 
fins de dommages-intérêts; mais le tribunal 
de police, estimant que le fait imputé à l'in- 
culpé n'était pas suffisamment établi, le ren- 
voya de la plainte. 

Sur appel par la partie civile, le tribunal 
correctionnel, à son tour, écarta son action 
par le motif que, à défaut d'appel par le mi- 
nistère public, la décision du premier juge 
était passée en force de chose Jugée, et qu'il 
n'est pas au pouvoir de la partie civile de 
remettre en question un fait définitivement 
écarté. 



(i) Pour le cas oli cette dernière circonstance 
n'existe pas, la demande d'inscription sur la liste des 
électears généraux implique la demande d'inscrip- 



Le tribunal de Bruxelles méconnaît ainsi 
les principes les plus élémentaires de la pro- 
cédure pénale, et notamment Tarticle 3 de la 
loi du 17 avril 1878, qui consacre l'indépen- 
dance absolue de l'action pour la réparation 
du dommage causé par une infraction, au 
profit de ceux qui en ont souffert, de même 
que l'article 7 de la loi du l»" mai 1849, et il 
persévère dans une jurisprudence que vous- 
mêmes vous avez été obligés de censurer 
encore le 12 mai 1887. (Pasic, 1887, I, 
253.) 

A ces causes, et vu l'article 29 de la loi 
du 4 août 1832, le soussigné requiert qu'il 
plaise à la Cour casser, dans l'intérêt de la 
loi seulement, le jugement rendu par le tri- 
bunal correctionnel de Bruxelles, 7<'chambre, 
le 13 avril 1889, en cause de Ayguesparse 
contre Doelhoffs; ordonner que l'arrêt à 
intervenir soit transcrit sur les registres du 
dit tribunal avec mention en marge de la 
décision annulée. 

Bruxelles, 13 mai 1889. 

Mesdach ub ter Kiele. 

La Cour, reprenant les motifs de son arrêt 
du 12 mai 1887 (Pasic, 1887, I, 253), a 
prononcé la cassation du jugement dénoncé, 
dans l'intérêt de la loi. 

Du 20 mai 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Cmcl conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur général. 



3« CH. 



27 mal 1889. 



ÉLECTIONS. — Objet de la demande. 
— Foi due aux conclusions. 

En r^eiarU une demande d'inscription sur la 
liste des électeurs généraux, seul objet du 
recours et des conclusions, la Cour Rappel 
n'a pas à s'occuper des listes provinciales et 
communales, lorsqu'il résulte des pièces du 
dossier que le demandeur a été maintenu sur 
chacune de ces listes (1). (Const., art. 97; 
code civ., art. 1317 et suiv.) 

(aBRENS, — C. VAN HUMBEEK ET VAN 
DYCK-DUBOIS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 8 avril 1889. (Rapp. M. Bara.) 



tioa sur les listes provinciales et communales. Voyez 
cass., 28 mars 1882 et 5 mai 188i> (Pasic, 1882 et 
1886, 1,152 et 180). 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 1317 à 1522 du code 
civil; 2, 3, 45, 46, 47, 55, 63, 67, 69 et 70 
des lois électorales, et 97 de la Constitution, 
en ce que, en rejetant le recours en entier, 
Tarrêt méconnaît la foi due aux actes pro- 
duits et aux conclusions des parties et ne 
motive pas suffisamment sa décision : 

Attendu que la demande tendait unique- 
ment à inscription de Van Humbeek sur la 
liste générale des électeurs de Court-Saint- 
Etienne; 

Attendu que l'intervenant contestait à Tin- 
léressé la possession des bases d'une cote 
personnelle de 44 fr. 5 c. nécessaire à l'ins- 
cription demandée ; 

Que c'est à cette fin seule qu'un arrêt in- 
terlocutoire, suivi d'enquêtes, a admis la 
preuve que son beau-père, M.de Saint-Hubert, 
et non l'intéressé, était le principal occupant 
delà maison grevée; 

Attendu que l'arrêt dénoncé a statué dans 
les limites de la demande et qu'il n'y avait 
pas lieu pour le Juge de s'occuper des listes 
provinciales et communales, puisque l'aver- 
tissement donné par le collège des bourg- 
mestre et échevins, en exécution de l'arti- 
cle 53 des lois électorales, ne mentionnait la 
radiation de l'intéressé que de la liste des 
électeurs généraux ; d'où il suit que l'arrêt 
ne contrevient à aucun des articles invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 mai 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — Cond, conf, 
M. Mélot, premier avocat général. 



2« CH. — 27 mal 1889. 

ÉLECTIONS. — Conclusions. — Foi dub. 
— Offre de preuve. — Appréciation 
souveraine. 

Est souverain V arrêt de Cour éC appel qui, sans 
méconnattre la foi due aux conclusions des 
parties, décide que certains faits dont la 
preuve était offerte ne sont ni pertinents ni 
relevants. (Code civ., arL 1317 et suiv.) 

(aLVOET, — c. DE BRUYCKER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 6 avril 1889. (Rapp. M. Roels. ) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la 
violation des articles 1317, 1318,1319, 1320 



et 1522 du code civil; 252 à 254 du 
code de procédure civile; du tableau XIV, 
n<» 38 et 55, annexé à la loi du 21 mai 1819; 
de l'article 3 de la loi du 6 avril 1823 ; de 
l'article 2 de la loi du 22 janvier 1849 et des 
articles 1«', 8, § !«', 9, §§ l"" et 2, 60 et 62 
des lois électorales, en ce que l'arrêt attaqué, 
qui a déclaré non pertinente et non con- 
cluante l'offre de preuve du demandeur, a 
méconnu la foi due aux conclusions des par- 
ties : . 

Attendu que le demandeur, qui soutenait 
que les patentes du défendeur sont exagérées, 
s'est borné à offrir la preuve que les profes- 
sions de boucher et de cabaretier exercées par 
ce dernier n'ont pas plus d'importance que 
celles des personnes qu'il dénommait ; 

Que l'arrêt dénoncé rejette l'offre de preuve 
de ces faits, qu'il déclare n'être ni pertinents 
ni relevants; 

Que cette décision, en fait, qui ne mécon- 
naît pas la foi due aux conclusions, est souve- 
raine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 mai 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casier. ■— Cond. conf, M. Mélot, premier 
avocat général. 



2* CH. — 27 mal 1889. 

MILICE. — Aptitude au service. — 
Appréciation souveraine. 

Le conseil de revision apprécie souverainemeM 
VaptUude au service mUUaire. 

(van camp.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
revision de la province d'Anvers, du 25 avril 
1889. 

arrêt. 

LA COUR; — Vu le pourvoi, fondé sur ce 
que le demandeur a été déclaré à tort apte an 
service militaire, son état de surdité le met- 
tant dans l'impossibilité absolue de servir ; 

Attendu que la décision attaquée maintient 
la désignation du demandeur pour le service, 
par le motif que son aptitude au service mili- 
taire a été constatée par les hommes de l'art; 

Que celte décision en fait est souveraine; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 mai 1889. — 2* ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casier. — Cond. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 
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1» CH. — 28 mal 1889. 

!• CASSATION CIVILE. — Loi étrangère. 
— Invocation. 

2» STATUT PERSONNEL. — Failijte. — 
Etranger. — Jugement. — Concordat. 

i^ L'inierprétaiion des bis étrangères échappe 
à la censure de la Cour de cassation (1). 

La violation d'une loi étrangère ne donnant pas 
ouverture à cassation, un -pourvoi n'est pas 
non recevable à défaut de. l'avoir invoquée (2). 

2« Uétranger déclaré en faillite dans son pays 
doit être considéré comme tel en Belgique. 
Le concordat qui le libère produit ses effets 
en Belgique, même à Végard des créanciers 
qui m Vont pas souscrit (3). (Code civ., 
art. 5, § 3.) 

(LOTERYMAN, — C. LEVÈQUK.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
de commerce d'Alost, du 8 août 1888, ainsi 
conçu : 

« Attendu que les demandeurs réclament 
du défendeur payement : 1*^ d'une somme de 
i ,425 francs pour marchandises fournies...; 
2** d'une somme de 15 francs pour frais d'un 
protêt; 

il Attendu que le défendeur reconnaît avoir 
reçu les marchandises dont payement est ré- 
clamé, mais oppose à la demande une double 
fin de non-recevoir, notamment parce qu'il a 
été déclaré en faillile par le tribunal d'Ams- 
terdam et qu'il a obtenu de ses créanciersun 
con^dat qui a été homologué par le juge 
compétent; que la faillite et le concordat qui 
s*en est suivi lient indistinctement tous les 
créanciers; que, par suite, les demandeurs ne 
peuvent réclamer que les dividendes fixés par 
le concordat; que les dividendes ont été 
offerts aux demandeurs qui ont refusé de les 
toucher; que, par ces divers motifs, l'action 
n'est pas recevable; 

a ... Sur la seconde exception : 



(i) Gass.> 30 avril et 16 jnai 1889 {suprà, p. 195 et 
2S0): cass. franc..l8 juillet 1876 (D. P., 1876,1, 497); 
Dalloz, Table de 22 ant, n« 1427. 

(2) Dalloz, t« Cassation, n« 1427; cass. franc., 
45 avril 1861 (D. P., 1861, 1, 421); 15 juin 1863 
iibid., 1863, 1, 313); 12 novembre 1872 (t6td., 1874, 
4,168). 

(3) Cour deBruzelles,2t jain 1820 (PASlc.,p.l62); 
cass., 6 août 1852 {itrid., 1853, 1, 146); trlb. decomm. 
de Bruxelles, 1«' décembre 1873 {Jur. des tnb., 1874, 
III, 38); Journal de droit intertuitional, 1874, p. 137; 
WHBATON, Droit international, t. 1", p. 114; Ber- 
TAULD, Questions pratiques de droit civil, p. 161; 

PASIC, 18.S9. — 1" PABTIE. 
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« Attendu que des documents du procès 
il résulte que le défendeur a été déclaré en 
faillile par le tribunal d'Amsterdam et a ob- 
tenu de ses créanciers un concordat, aux 
termes duquel il était entièrement libéré 
moyennant le payement de 6 p. c. du mon- 
tant des créances ; 

« Attendu que ce concordat a été homolo- 
gué par le tribunal et qu'ainsi il est incontes- 
tablement exécutoire pour tous les créanciers 
en Hollande ; 

« Attendu que la déclaration de la faillite 
crée pour le failli un état de fait, une espèce 
de mise en tutelle essentiellement temporaire 
et qui prend fin soit par la liquidation des 
biens du failli, soit par un concordat inter- 
venu entre lui et ses créanciers, c'est-à-dire 
par un concordat; 

« Attendu que les incapacités dont la loi 
frappe le failli ne sont aussi que temporaires 
et qu'ainsi on ne peut dire que la déclaration 
de faillite touche à l'état des personnes; 

« Attendu, en effet, que ce que la loi en- 
tend par état des personnes, c'est une situa- 
tion nettement définie, attachée pour toujours 
à la personne; qui l'accompagne partout et 
qui, lorsqu'elle la quitte, selon les conditions 
tracées par la loi, la quitte aussi définitive- 
ment; 

u Attendu qu'ainsi la déclaration de fail- 
lite du défendeur hollandais en Hollande ne 
peut lier que les Hollandais, la loi hollan- 
daise ne pouvant étendre son action^ que sur 
les nationaux qui seuls sont soumis à son 
empire; 

« Attendu que les demandeurs ne pour- 
raient, en invoquant leur qualité d'étrangers, 
poursuivre leur débiteur en Hollande, sans se 
voir opposer le jugement déclaratif de faillite 
auquel ils devraient se soumettre ; mais qu'il 
n'en est plus de même lorsque les deman- 
deurs poursuivent leur débiteur en Belgique 
sur des biens que celui-ci possède eu Bel- 
gique; 

(( Attendu que si la déclaration de faillite 
du défendeur perd son efficacité en dehors de 



Story, s 335; Revue crt(tytM^188i, p. 733; DURAND, 
Droit international privé, p. 777; Carlb. p. 108; 
Vincent et Pinaoo, Dictionnaire de droit interna- 
tional privé, n« 273. Contra : Thaller, Des faillites 
en droit international, t. II, p. 353; PARDESSUS, 
n» 1488; Massé, Droit commercial, 2» édit., t. I*»", 
p. 514; Bordeaux, 25 mars 1885, et Paris, 10 no- 
vembre 1886 {Journal de droit international, lb86, 
p. .719); LyonCaen et Renaud, t. il, n''3139. 

A consulter une dissertation très complète de 
M. G. Timmermans, dans la Belgique judiciaire de 
1884, p. 771 ; AD. De Vos, Commentaire de la loi du 
18 mai 1873, t. iV, p. l!23. 
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la Hollande où elle'a éië prononcée, il doit 
en être de même du concordat qui a mis fln 
à la faillite; 

(( En effet, le concordat est un acte d'une 
nature spéciale et qui doit êlre strictement 
circonscrit dans les limites tracées par la loi; 

« Que le. concordat est un arrangement 
conclu entre le failli et ses débiteurs, mais 
arrangement qui, sous certaines conditions, 
est, de par la loi, rendu obligatoire pour tous 
les créanciers qui n'y ont pas pris part, on 
même qui s'y sont opposés; 

Que ces conséquences exorbitantes du 
droit commun, qui exige le consentement des 
deux parties, découlent de la loi; que, par 
conséquent, elles ne s'appliquent que là 
même où la loi s'applique ; qu'il en résulte 
que la loi liollandaise ne peut lier en Belgique 
un créancier belge, et que le concordat ac- 
cordé en Hollande est sans force obligatoire 
en Belgique ; 

« Attendu que le défendeur pourrait utile- 
ment opposer le concordat par lui obtenu en 
Hollande, sll prouvait que les demandeurs 
ont adhéré au dit concordat devant le tribu- 
nal d'Amsterdam; mais qu'il résulte des do- 
cuments du procès qu'ils n'ont pas pris part 
au vote sur les propositions concordataires et 
que, postérieurement, ils ont refusé de rece- 
voir le dividende fixé; 

tt Attendu que les demandeurs n'ont pas 
adhéré au concordat obtenu en Hollande par 
le défendeur; 

a Attendu que des documents du procès 
il résulte que les demandeurs se sont adres- 
sés au curateur de la faillite et lui ont fait par- 
venir les pièces constatant leur créance, et 
que celle-ci a été admise au passif; 

tt Attendu que le défendeur conclut de ce 
fait que les demandeurs, en se faisant ad- 
mettre au passif, se sont engagés à accepter 
toutes les conséquences de la faillite et se 
trouvent liés par toutes les formalités accom- 
plies conformément à la loi; 

« Attendu que cette conclusion n'est pas 
applicable au procès, ni en fait ni en droit; 

« En fait, aucun document du procès ne 
prouve que les demandeurs auraient donné 
pouvoir à un mandataire en Hollande, pour 
les représenter à la faillite et s'engager pour 
eux et en leur nom ; 

« Que l'envoi de leur créance, avec les 
pièces à l'appui, ne peut être considéré, de 
la part des demandeurs, que comme une sim- 
ple demande de renseignements, pour con- 
naître exactement la situation de leur débi- 
teur et être à même de prendre une décision. 
Gela est si vrai que, lors de la vérification des 
créances au tribunal d'Amsterdam, le cura- 
teur, en produisant la créance, déclare être 
autorisé verbalement; 



« Attendu que, lors du vote sur les pro- 
positions concordataires, le curateur ne s'est 
pas prononcé au nom des demandeurs et s'est 
abstenu, montrant ainsi clairement, par son 
silence, qu'il ne se croyait pas en droit d'agir 
pour les demandeurs, dont il n'avait pas 
mandat régulier; 

«... Par ces motifs, le tribunal dit pour droit 
que le jugement déclaratif de la faillite du tri- 
bunal d'Amsterdam et le concordat qui s'en 
est suivi ne peuvent être opposés en Belgique 
aux demandeurs belges, sur les biens situés 
en Belgique et appartenant à leur débiteur; 

« Condamne le défendeur à payer, etc.. n 
(8 août 1888.) 

Pourvoi par Loteryman, fondé sur la vio- 
lation de l'arlicie 3, § 3, du code civil et de 
l'article 128 de la Gonsiitution; fausse inter- 
prétation et fausse application du même ar- 
ticle 3,§ 2, et des articles 545 et 546 du code 
de procédure civile, et de l'arrêté du 19 sep- 
tembre 1814, article l«'à3; violation des 
articles 441 à 454, et 519 de la loi sur les 
faillites du 18 avril 1851, en ce que le tribu- 
nal a condamné le demandeur au payement 
d'une traite de 1,425 francs, par le motif 
erroné que le jugement déclaratif de la fail- 
lite rendu en Hollande et le concordat qui 
s'en est suivi ne peuvent être opposés en 
Belgique aux demandeurs belges sur des 
biens situés en Belgique et appartenant à 
leur débiteur. 

Un principe certain, disait le demandeur, 
c'est que l'état et la capacité des personnes 
sont régis par les lois de la nation à laquelle 
elles appartiennent. Ce principe, consacré 
par l'article 3 du code civil, s'applique aux 
étrangers comme aux Belges. Le statut 
personnel de l'étranger le suit en Bel- 
gique. 

Réponse, Fin de non-recevoir. — Les con- 
séquences de la faillite d'un Néerlandais 
prononcée en Hollande ne peuvent être que 
celles de la loi néerlandaise, qui n'est pas 
invoquée. — Quels sont ses caractères (per- 
sonnels ou réels), quels sont ses effets? — 
Ainsi doit être écartée la loi belge de 1851. 

Au fond : 

Les défendeurs n'ont pas adhéré au con- 
cordat. — Le concordat n'est autre chose 
qu'une convention quant aux biens, un sim- 
ple contrat de droit éminemment réel et dont 
les effets ne passent pas la frontière. — Le 
failli concordataire n'est pas un incapable, ni 
d'après la loi belge (art. 519), ni d'après la 
loi néerlandaise (art. 849). (Gand, 12 février 
1846, Pasic, 1847, II, 342.) 

De plus, le Jugement d'homologation n'a 
pas été rendu exécutoire en Belgique. Dans 
tous les cas, il ne saurait avoir pour résultat 
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de meitre 80us la main de la justice des biens 
situés en Belgique. 

Conclusions du procureur général à la cas- 
sation en ces termes : 

« Nous vous proposons le rejet de la fin de 
non-recevoir, par le motif bien simple que le 
demandeur n'a pas eu à indiquer la loi néerlan- 
daise, et qu'il ne se plaint pas de sa violation. 
Vainement Teût-il invoquée, car il eût mé- 
connu les limites de votre compétence; vous 
n'avez, en effet, pas à défendre les résolutions 
des puissances étrangères contre les atteintes 
qui leur seraient portées; leur autorité vient 
expirer à nos frontières, elles n'ont à vos 
yeux que la valeur de purs faits, de simples 
règlements privés, dont la transgression 
n'éveille votre attention que pour autant 
qu'elle réfiéctiirait sur nos lois nationales. 

« Toute la force, toute l'efficacité du pour- 
voi se concentre ainsi dans la contrariété du 
jugement attaqué avec la loi belge; c'est donc 
celle-là seule qui est à considérer et qui en 
fait tout le fondement. 

« Aux termes de Farticle 8 de l'arrêté du 
45 mars 181 5, le demandeur n'avait à exciper 
de la loi hollandaise, que pour autant qu'il 
prétendît qu'elle eût été violée. Or, ce dont 
il se plaint, c'est uniquement de l'atteinte 
donnée à l'article 3, § 3, du code civil, en ce 
que le tribunal d'Alost a refusé de reconnaî- 
tre à son état de failli concordataire néer- 
landais les effets que lui attribue la loi de 
son pays d'origine et qui, par cela même 
qu'ils sont personnels, s'attachent à son indi- 
vidualité partout où elle se transporte. 

tt El si ce fait vient à se vérifier, si nous 
acquérons la certitude que, dans les Pays- 
Bas, la déclaration de faillite affecte le statut 
personnel; il deviendra bien difficile de dé- 
cliner l'application de l'article 5 précité. 

« Aussi est-ce de ce côté que portent tous 
les efforts de la partie défenderesse ; comme 
à ses yeux il ne ressort pas du jugement que, 
dans la Néerlande, la faillite intéresse la per- 
sonne du débiteur, il peut, dit-elle, se faire 
qu'à l'exemple d'autres nations, telles que la 
Grande-Bretagne et l'Autriche, le jugement 
qui la déclare n'y ait la valeur que d'un 
simple jugement d'exécution, ayant pour 
objet une mainmise sur les biens, destituée 
de tout effet au delà de la frontière. 

« Mais le jugement d'Alost ne laisse même 
pas cette ressource au défendeur, et s'il ne 
déclare pas en termes exprès que la mise en 
faillite atteint le commerçant dans sa per- 
sonne, du moins le laisse-t-il entrevoir à 
suffisance de droit, quand il dit qu'elle crée 
une espèce de mise en tutelle et frappe l'in- 
téressé d'incapacité ; de plus, si le tribunal 
n'a pas poussé son argumentation plus loin, 



s'il s'est arrêté dans la déduction naturelle à 
en tirer logiquement, c'est uniquement par 
un motif qui sera discuté plus loin, à savoir 
que cette incapacité n'est que temporaire. 
Toujours est-il qu'il s'abstient de lui attri- 
buer un caractère de réalité exclusif et qu'il 
n'enlève pas au demandeur le droit de se 
faire un grief de la méconnaissance de l'arti- 
cle 3, ce qui suffît à la régularité du recours. 

« Au fond, le pourvoi soulève une question 
de droit international privé de grande im- 
portance; il a pour objet d'assurer en Bel- 
gique les effets juridiques d'un concordat 
obtenu par un étranger dans son pays d'ori- 
gine. 

a Telle est effectivement la situation du 
demandeur en cassation; sujet néerlandais, 
il a été déclaré en faillite par le tribunal de 
commerce d'Amsterdam et il en a été relevé 
par un concordat homologué par la même 
juridiction. 

« Par l'effet de cet accord, le failli a ob- 
tenu sa libération complète vis-à-vis de tous 
ses créanciers, connus ou inconnus. (Art. 848 
de la loi néerlandaise du 1''' octobre 1858.) 

(( Cependant l'un d'entre eux qui n'y a pas 
adhéré, sans tenir aucun compte des faits 
régulièrement accomplis devant la justice 
néerlandaise, a pris le parti de poursuivre 
son débiteur en Belgique, en payement d'une 
traite antérieure à la faillite et a obtenu du 
tribunal de commerce d'Alost sa condam- 
nation au payement intégral de la somme 
exigée. 

« Le motif déterminant de ce jugement est 
tiré de ce que l'incapacité du failli n'est que 
temporaire et qu'ainsi on ne peut la considé- 
rer comme touchant à l'état des personnes. 
La même raison de décider, ajoute le tribu- 
nal, s'applique au concordat, à l'égard des 
créanciers qui n'y ont pas souscrit; en ronsé- 
quence, il ne peut être opposé en Belgique à 
des créanciers belges, relativement aux biens 
de leur débiteur situés sur notre territoire. 

V Tel est, en résumé, tout le raisonnement 
suivi par le tribunal, et son énoncé môme en 
trahit déjà toute la faiblesse. 

« La durée d'une incapacité, si courte 
qu'elle soit, n'est pour rien dans la détermi- 
nation de sa nature; elle ne fait pas que, 
personnelle dans son principe, elle prendrait 
un caractère de réalité, uniquement à raison 
de sa brièveté. Le temps est ici de nulle con- 
sidération; la condition de chaque individu 
n'est pas indissolublement liée à son exis- 
tence; elle est essentiellement variable de sa 
nature et sujette à fluctuations, à commencer 
par la première de toutes, la nationalité. 11 
n'en est pas du failli autrement que de tout 
autre incapable, tel que le mineur, l'interdit, 
le prodigue sous conseil judiciaire, dont 
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réiat peut venir à se modifier d*un moment à 
l*autre et qui tous individuellement peuvent, 
à un jour donné, acquérir Tinlégrité de leur 
statut. Pour ^ire provisoire, cette situation 
d'infériorité n'affecte pas moins directement 
leur être tout entier. A Tégal du dément, 
reconnu tel en justice, le failli subit, à n*eu 
pas douter, une véritable capiiis deminutio, 
qui le frappe dans ce que la personnalité 
liumaine renferme de plus intime, dans sa 
volonté, aussi bien que dans sa liberté d*ac- 
tion; il descend à un état inférieur, sa capa- 
cité reçoit une atteinte égale à tout ce que la 
loi retranche à sa puissance; il cesse de pou- 
voir tout ce dont est capable ie commerçant 
inîegri status, à la tète de son négoce; et, par 
là même que sa volonté et sa liberté se trou- 
vent enchaînées dans leur principe, elles traî- 
nent cette entrave à leur suite partout où elles 
trouvent rocca:>ion de s'exercer, per totum 
orbem; à moins que l'intérêt public local n*y 
fasse obstacle. (Laurent, Avant-propos ducode 
civil, 1. 1«', p. 26, n« 10, et p. 27, n« 14.) 

'S Ce n'est pas là subordonner la souverai- 
neté nationale à la loi étrangère, mais recon- 
naître le principe du statut personnel, im- 
posé par l'article 3 ducode civil. L'incapacité 
procède ici, non de la chose, qui est dans le 
commerce disponible et aliénable, mais de la 
condition du maître ; elle revêt ainsi un ca- 
ractère incontestablement personnel (1). 

tt Ce n*est pas davantage procurer force 
d'exécution à un jugement étranger, car les 
décisions de cette espèce peuvent n'être pré- 
cédées d'aucune contestation; elles ne consti- 
tuent jamais qu'une simple déclaration de 
fait, d'une situation juridique qui nécessite 
un règlement, sans attribution d'un droit 
privatif au profit de quelque contendant; et, 
de même que le tuteur d'un interdit en pays 
étranger est reçu à ester en justice devant nos 
tribunaux ou à poursuivre l'exécution de son 
mandat sur les biens de l'incapable situés en 
Belgique, le même accueil y est assuré au 
curateur d'un failli, dans des conditions iden- 
tiques. Failli dans son pays d'origine, le 
demandeur ne récupère pas l'exercice de ses 
droits civils en gagnant la frontière. 

tt En consacrant ces principes, notre juris- 
prudence ne fait que continuer une tradition 
observée dans les anciennes provinces bel- 
giques, et une doctrine invariablement sou- 
tenue par les juristes les plus imbus de la 



(i) Gass., 6 août ISSi (Pasic, 4853, i, 146). 
« La loi relative aux faillites, en tant qu'elle règle 
Tétai et la capacité du failli, est un statut person- 
nel ; telle est également la nature des dispositions 
en vertu desquelles a lieu, comme conséquence 
de la faillite, la nomination d*un administrateur 



réalité des coutumes... « Uti curator bonis 
tt datus in loco domicilii débitons obaerati, 
« curât ac vendit bona debitoris ubicunque 
« siu, et uti tutor régit omnia ad pnpillam 
tt pertinentia quocunque in loco, etiam extra 
« fines magistratus tutorem creantis reperta, 
« quoties alterius loci magistratus non spe- 
« cialem alium pupillo tutorem aut bonis 
« curatorem dédit, quantum ad res in suo 
«' territorio existentes. »(Voet, XXVlI,til. X, 
nMl.) 

« Ce fut également le sentiment de Mae- 
vius, ad jus Lubecense, pars 111, tit. 1», 
art. X, no 51, p. 565, où il dit ; « Etsi vero 
tt defunctus, vel fugitivus in diversis locis 
« merces bonaque habeat, judicis tamen do- 
« micilii debitoris est constitutio, ut cognos- 
« cat et ordinet, quid ex re creditorum sil ; 
« et curator constitutus etiam bona foras sita 
tt sibi habebit commendata, ut tamen si vi ju- 
« risdiclionis aliquid circa ea fleri necesse 
tt sit, jndicem loci adeat. » 

« De même Matthseus, dans son traité 
de Auctionibus, lib. 1, cap. Vil, n» 10, p. 39. 

« Le même sujet est traité dans Roden- 
burg, de Jure quod oritur à statulorum diver- 
sitate, tit. II, cap. V, p. 92, et par Dam- 
honder, de Sublmlatione, cap. U,n^ 22, p.50. 

tt Ici la loi étrangère ne rencontre aucun 
obstacle, ni dans notre droit public, ni dans 
quelque intérêt social; les deux législations, 
belge et étrangère, consacrent les mêmes dis- 
positions, en ce qui concerne les rapports de 
créancier à débiteur; Tune comme l'autre sont 
dominées par ce principe d'équité, que les 
biens du débiteur sont le gage de ses créan- 
ciers, et que, en cas de faillite, le sort de tous 
doit être égal. 11 serait d'auunt moins ration- 
nel d'en refuser l'application que ces rapports 
ont pris naissance dans un accord de volon- 
tés libre et spontané, et que la loi ne fait en 
définitive que présumer l'intention commune 
des parties, lorsqu'elle en opère le règle- 
ment. » 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accusant la 
violation de Tarticle 5, § 5, du code civil et 
de l'article 128 de la Constitution, la fausse 
interprétation et la fausse application du 



chargé de régir l'avoir dont le failli est dessaisi. • 
Gass., 19 janvier 1882 (Pasic, 1882, i, m), « 11 est 
de principe que l'état et la capacité des personnes 
sont réglés par les lois de la nation ik laqueUe elles 
appartiennent. » 
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même article 3, § 2, la fausse interprétation 
et la faosse application des articles 345 et 
546 du code de procédure civile, des arti- 
cles l^'et 3 de l'arrêté du 9 septembre i814, 
des articles 441 à 453, et 419 de la loi du 
18 avril 1851, en ce que le jugement attaqué 
a condamné le demandeur au payement 
d*une traite de 1,425 francs, par le motif 
erroné que le jugement déclaratif de la fail- 
lite rendu en Hollande et le concordat qui 
R*en est suivi, ne peuvent être opposés, en 
Belgique, à des demandeurs belges, sur des 
biens situés en Belgique et appartenant à leur 
débiteur : 

Sur la fin de non-recevoîr fondée sur le 
défaut d'invocation des textes de la loi néer- 
landaise et sur ce qu'à défaut de ces textes, 
la Cour de cassation n'a point des éléments 
suffisants pour statuer: 

Considérant que le pourvoi n'est point 
fondé sur la violation de la loi hollandaise, 
mais uniquement sur celle de la loi belge, 
et spécialement sur la contravention à l'arti- 
cle 3, § 3,du code civil ; que le jugement attaqué 
définit, d'ailleurs, la loi hollandaise en ana- 
lysant sa portée, et que son appréciation, à 
cet égard, est souveraine; 

Au fond : 

Considéraut que le jugement attaqué cons- 
tate que le demandeur est Hollandais, et 
qu'après avoir été déclaré en état de faillite 
par le tribunal d'Amsterdam, il a obtenu un 
concordat en vertu duquel il était libéré, 
moyennant un payement de 6 p. c. du mon- 
tant des créances; que ce concordat a été 
homologué par le même tribunal et que, par 
suite, il est obligatoire en Hollande pour 
tous les créanciers, même pour les défen- 
deurs qui n'y ont point adhéré ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 3, § 3, 
du code civil, l'état et la capacité des personnes 
sont déterminés par les lois de la nation à 
laquelle elles appartiennent ; 

Considérant que la loi hollandaise sur les 
faillites, telle qu'elle a été interprétée par le 
jugement attaqué et en tant qu'elle règle la 
capacité du failli et du concordataire, consti- 
tue un statut personnel; 

Considérant que le jugement soutient vai- 
nement que cette loi, ne régissant qu'un état 
purement temporaire, ne sauraitêtreun statut 
personnel, celui-ci supposant un état perma- 
nent, inséparable de l'individu; qu'aucune dis- 
position légale, en effet, ne fait dépendre de 
cette dernière condition la personnalité du 
statut ; qu'il est incontestable, au contraire, 
que les lois sur la tutelle, l'interdiction, la 
mise sous conseil judiciaire, sont des lois 
personnelles, bien qu'elles ne régissent que 
des situations souvent temporaires; 

Que, failli, puis concordataire en Hollande, 



le demandeur doit donc être tenu pour tel en 
Belgique; 

Qu'il importe peu que les défendeurs 
n'aient pas adhéré au concordat, cette adhé- 
sion n'étant point exigée par la loi hollan- 
daise, comme le constate le Jugement at- 
taqué; 

Considérant qu'il suit de ce qui précède, 
que le Jugement attaqué, en décidant que, 
nonobstant le concordat homologué par le 
tribunal d'Amsterdam, les défendeurs étaient 
fondés à poursuivre le demandeur en Bel- 
gique, en payement d'une traite acceptée par 
celui-ci, antérieurement à la faillite, a faus- 
sement interprété l'article 3, § 3, du code 
civil et, partant, contrevenu à cette dispo- 
sition ; 

Par ces motifs, rejetant la fin de non-rece- 
voir proposée par les défendeurs, casse le 
jugement rendu par le tribunal de commerce 
d'Alost, le 8 août 1888 ; renvoie la cause et 
les parties devant le tribunal de commerce 
de Gand. 

Du 23 mai1889.— 1"ch.— Pré^. M.Bayet, 
Rapp. M.Lelièvre.— Conc/. conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, procureur général. — PL 
MM. Woeste, Picard et Thoumsin. 



S« CH. — 27 mal 1889. 
MOTIFS DES JUGEMENTS. — Décision 

lUPLICITB. 

Des conclusions prises par rappelant aux fins 
d'être déchargé de dommages et intérêts 
alloués à raison d*un fait constaté par le pre- 
mier juge et contesté en degré d'appel, sont 
implicitement rencontrées et rejetées par l'ar- 
rêt qui confirme le jugement dont appel, 
(Code d'inst. crim., art. 408 et 413.) 

(CLOES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'ap- 
pel de Liège, chambre correctionnelle, du 
11 avril 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de cassation 
déduit de la violation des articles 408 et 413 
du code d'instruction criminelle, en ce que 
l'arrêt attaqué n'a pas statué sur les conclu- 
sions prises par le demandeur devant la Cour 
d'appel : 

Attendu que le demandeur a conclu à ce 
qu'il plût à la Cour d'appel fixer divisément 
les sommes dues respectivement au plaignant 
et à la plaignante, du chef de dommages-inté- 
rêts, et qu'il fondait ces conclusions sur ce 
qu'il n'a pas frappé le plaignant; 
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Attendu que l'arrêt attaqué, en confirmant 
le jugement du tribunal correctionnel, dont il 
adopte les motifs, statue implicitement sur 
ces conclusions, pour les rejeter, et que cette 
partie de sa décision e'^t, implicitement aussi, 
motivée au vœu de la loi, puisque le juge- 
ment confirmé déclare le demandeurcoupahle 
de coups volontaires, non seulement sur la 
plaignante, mais aussi sur le plaignant; 

Que le moyen n'est donc pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 27 mai 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier flyndericle, président. — Rapp, 
M. van Berctiem. — Concl. conf, M. Mélot, 
premier avocat général. 



s* CH. — 27 mal 1889. 

ABUS DE CONFIANCE. — Intention frau- 
duleuse. — Condition du délit. 

Est illégale la condamnation prononcée du chef 
d*abus de confiance, lorsque le juge se borne 
à relever le délournemenl, sans constater 
rintention frauduleuse de l'inculpé (1). (Code 
pén., art. 491.) 

(nys.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d^appel 
de Bruxelles, chambre correctionnelle, du 
23 avril 4889. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le pourvoi : 

Attendu que Tarrêt attaqué confirme la 
décision du premier Juge et en adopte les 
motifs; 

Attendu que celle-ci se l)orne à constater 
que le demandeur a détourné une certaine 
quantité de cigares qui lui avaient été remis 
à condition d'en faire un emploi déterminé; 

Attendu que le fait ainsi libellé ne justifie 
pas rapplicaiion de Tarticle 491 du code 
pénal, puisque Tarrêt attaqué omet de cons- 
tater rintention frauduleuse de Tinculpé, 
élément essentiel du délit prévu et puni par 
cette disposition légale; 

Que Tarrêt attaqué a donc contrevenu à 
Tarticle 49 1 du code pénal; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause et 
les parties devant la Cour d*appel de Gand. 

Du ^7 mai 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rnpp. 
M. van Berchem. — Concl. conf. M. Mélot, 
premier avocat général. 



(1) Cass., 4 novembre 187:2 (Pasic, Wi, 1, 494). 
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INCOMPÉTENCE. — Fin de non- recevoir. 
— Juridiction administrative. — Com- 
munes. — Travaux publics communs. -- 
Dépenses obligatoires. 

Ne contrevîml pas à la loi, le jugement qui, tout 
en proclamant tHncompéience du juge, écarte 
Vaction par une fin de non-recevoir. 

Sont de la compétence de la juridiction admi- 
nistrative, les contestations entre communeJi 
relatives à des dépenses auxquelles elles sont 
tenues de pourvoir à raison d'un intérêt 
commun (2). (Loi comm., art. \Zt.) 

(vnxE de huy, — c. LA commune de bkn-ahln.) 

Un arrêté royal de 1845 a érigé en succur- 
sale régllse de Saint-Léonard, à Ben-Âhin, 
mais sans indiquer la circonscription terri- 
toriale de la nouvelle paroisse. Cette détermi- 
nation ne fut faite que vingt-cinq ans plus 
tard, par un second arrêté du StS septembre 
1870, qui rétendit pour la majeure partie sur 
le territoire de Ben-Âhin et, pour le surplus, 
sur celui de la ville de Huy. 

Lacommunede Ben-Âhin ayant fait l'avance 
des frais de reconstruction de la nouvelle 
église ainsi que de rétablissement d'un pres- 
bytère, réclama à Tadminisiration communale 
de Huy sa part proportionnelle dans cette 
dépense. 

Par un premier arrêté, du 26 février 1879, 
la députation permanente de la province de 
Liège ordonna ce remboursement en principe 
et, par une résolution ultérieure du 9 août 
I88i, elle flxa à 8,095 francs la somme due 
de ce chef. 

Quoique ces décisions fussent passées en 
force de chose jugée, la ville assigna Ben- 
Âhin devant le tribunal de première instance 
de Huy, pour la voir condamner à lui rendre 
compte de toutes les sommes qu'elle avait 
reçues à titre d'oblaiions volontaires ei dé- 
pensées. 

11 août 1886. — Jugement du tribunal de 
Huy, en ces termes : « Dit pour droit qu'il a 
été .souverainement et détinitivemenl jugé par 
la Cour de cassation, en 1875, que le litige 
actuellement renouvelé par la demanderesse 
est complètement étranger au pouvoir judi- 
ciaire ; que celui-ci est radicalement incom- 
pétent pour en connaître et que le dit arrêt 
a acquis Tautorité de la chose jugée; 

u Déclare, en conséquence, l'action de la 
demanderesse non recevable. » 

Sur appel par la ville, arrêt conGrmalif de 

(2) Cas»., Î2i octobre 1873 (Pa.sic, iVlii, I, 38.3). 
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la Cour de Liège, da i9 juillet 1888. (Pasic, 
1889, II, 107.) 

Pourvoi par la ville qui reprochait à Tarrêt 
d'avoir, tout en prodamant rincompétence 
du pouvoir judiciaire, confirmé le jugement 
qui déciai'ail l'action non recevable, à raison 
d'une exception de chose jugée. II eût fallu, 
disait-elle, réformer ce jugement qui avait 
retenu la contestation; admettre une fln de 
non-recevoir, c'est juger et, partant, se dé- 
clarer compétent. Que devait faire la Cour de 
Liège? Mettre le jugement à néant, en tant 
qu'il avait déclaré l'action non recevable, 
c'est-à-dire jugé cette action et, émendant, 
dire que le tribunal était incompétent. 

Le second moyen faisait à l'arrêt un grief 
d'avoir méconnu la compétence du pouvoir 
judiciaire, pour connaître d'une action en 
reddition de compte, intentée par une com- 
mune à une autre, à propos de travaux obli- 
{ratoires qui les intéressaient toutes deux en 
conséquence des résolutions de l'autorité ad- 
ministrative. 

Le ministère public conclut au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : vio- 
lation et fausse application des articles 8 de 
la Constitution, l""' de la loi du 25 mars 1876, 
i5i,§9, 152eti55dela loi du 50 mars 1856, 
1519ducode civil combinés, et 97 de la Cons- 
titution, en ce que l'arrêt attaqué,après avoir 
proclamé l'incompétence du pouvoir judi- 
ciaire pour connaître de l'action intentée, a 
néanmoins confirmé le jugement du tribunal 
de Huy qui se bornait à déclarer celle action 
non recevable : 

Attendu que si l'arrêt attaqué a statué con- 
formément à la loi en repoussant, par une ex- 
ception d'incompétence, l'action intentée, il 
n'a contrevenu à aucun des textes cités en 
confirmant le dispositif du Jugement du tri- 
bunal de Huy qui déclarait également, mais 
par d'autres motifs, celte action non rece- 
vable; 

Sur le deuxième moyen : violation de l'ar- 
ticle 9â de la Constitution, des articles 1572, 
157é, 1382, 1992, 1995 du code civil, 527 à 
542 du code de procédure civile, et violation 

(I) Dans la recherche de la volonté des contrac- 
tants, il faut toujours attacher plus d'importance à ce 
qu*eUes ont résolu efTeclivemeui, qu*à ce qu'elles 
expriment dans la forme. « Magis inspiciendum quid 
re ipsâ agant conlrahentes, quam quod dicunt aut 
etiam credunt se agere. » (TiraqueâU, Du Retrait 
lignager, S 30, gose 1", n« 1i, p. AnS.) « Non ser- 
moni res, sed rei est sermo subjectus. » L'étiquette 
ne fait pas la marchandise, bien souvent elle est 
trompeuse. 



et fausse application des articles 151, § 9, 
152 et 153 delà loi communale du 30 mars 
1836, en ce que l'arrêt décide que le pouvoir 
judiciaire est incompétent pour connaître d'une 
action en reddition de compte intentée par une 
commune à une autre commune, à propos 
d'entreprises ou de travaux intéressant obli- 
gatoirement les deux communes d'après les 
décisions de l'autorité administrative : 

Attendu que les contestations entre plu- 
sieurs communes relatives aux charges et 
dépenses auxquelles elles sont tenues de 
pourvoir à raison d'un intérêt qui leur est 
commun, de même que celles relatives aux 
comptes qu'elles se doivent réciproquement 
pour le même objet, prennent leur source 
dans des obligations dont le caractère est 
essentiellement politique; 

Qu'il ressort du texte comme de l'esprit de 
l'ariicle 1 32 de la loi communale que le légis- 
lateur a voulu en réserver la connaissance à 
la juridiction administrative des députations 
permanentes; 

Attendu qu'il suit de là que l'arrêt attaqué, 
en proclamant l'incompétence du pouvoir ju- 
diciaire pour statuer sur l'action intentée par 
la demanderesse, loin de violer les textes 
cités à l'appui du deuxième moyen, en a fait 
une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du31mail889.— l'«ch. — Pré«.M.Bayet. 
— Rapp.M, Beckers.— Cand.con/*.M. Mesdach 
de ter Kiele, procureur général.— P/. MM. De 
Mot et Van Dievoet. 



lr« CH. — 81 mai 1889. 

1« CONTRAT JUDICIAIRE. — Modification. 

— Qualification. 
2<» MANDAT-SALAIRE.— Appréciation sou- 
veraine. 

i^ Le titre ou la cause d'une action en justice 
ne subit aucune modification par le fait qu'une 
des parties, au cours de l'instance, aurait 
qualifié la convention qui lui sert de base^ 
autrement que dans l'exploit introductif (i). 

« Pour bien déterminer l'espèce d'une couTention, 
il ne faut pns la voir seuleroent dans les mots, mais 
dans les choses; il ne faut point s'arrêter Ji la déno- 
mination plus ou moins impropre qu'elle aurait 
reçue, soit par erreur, soit dans la ?ue de faire un 
acte simulé; en conséquence, il Tant, sur ce point, 
distinfjuer soigneusement le scripium et le geitum, 
comme deux choses trèi différentes. i> (Proudhon, 
De l'uiufruit, n« 104.) 

« Inspicienda igitar rei et actus qui geritur sub- 
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2® Le juge du fond apprécie souverainement 
V existence d'un mandat salarié. 



(SCHCr.L, — C. VAN ROOSENDAEL.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du i^ mai 1888.(Pasic., 1889, 
II, 150.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 
fausse interprétation, fausse application et 
violation : i** de Tarticle il5i du code civil; 
â°des articles 158i, i885, 1650 et 1654 du 
même code; 5° des articles 12 et 14 de la 
loi du 5 mai 1872, 1984, 1985, 1992, 1993, 
1998, 1999, 2000 et 2001 du code civil; 
4» de Tarlicle 415 du code de procédure ci- 
vile, réglant la procédure devant les tribu- 
naux de commerce, en ce que Taction intentée 
par le défendeur étant fondée d'abord sur un 
contrat de vente, Tarrêt attaqué a admis 
qu'elle avait pu, dans le cours de Tinstance, 
prendre une nouvelle base, celle d'un contrat 
de commission ; qu'en le décidant ainsi l'arrêt 
a méconnu les règles du contrat judiciaire et 
contrevenu à l'article 415 du code de procé- 
dure civile, qui ne permet pas la comparution 
des parties devant les tribunaux de com- 
merce : 

Attendu qu'il ressort des constatations de 
l'arrêt attaqué que l'instance introduite par 
le défendeur avait pour objet l'exécution des 
engagements pris envers lui par le deman- 
deur dans certaines conventions que l'exploit 
introductif spécifiait; 

Attendu que si le défendeur, dans le cours 
du procès, a qualifié autrement qu'il ne l'avait 
fait dans l'origine les conventions dont il 
s'agit, cette modification n'anuUementchangé 
la cause ou le titre de l'action; que celle-ci a 
continué à avoir pour base les faits allégués 
dans l'exploit introductif; qu'ainsi le contrat 
Judiciaire qui liait les parties n'a reçu au- 
cune atteinte ; 

D'où il résulte que le premier moyen n'est 
pas fondé ; 

Sur le deuxième moyen : violation de l'ar- 
ticle 1986 du code civil, en ce que l'arrêt dé- 
noncé alloue un salaire au défendeur, bien 
qu'il ne conste pas que le demandeur se fût 



stantia et natara, quœ ubi qualis aitcognitam est, 
nihil interest quo Hgmento res tegantur, si modo 
introspici po»sunt qualessint. » (Dargentré, Cou- 
tume de Bretagne, p. 246, n» 4.) 

S'il y a désaccord entre la substance de l'acte et sa 
qualification, c'est la première qui l'emporte. 



engagé à en payer un et contrevient ainsi an 
principe de la gratuité du mandat; 

Attendu que l'arrêt déclare qu'il est inter- 
venu entre parties un contrat de commission 
engendrant pour le défendeur cer(2iines obli- 
gations de garantie qui excèdent les obliga- 
tions d'un mandat pur et simple; 

Qu'il constate, en outre, d'après les cir- 
constances de la cause, qu'en vertu de ce con- 
trat, la rémunération du défendeur devait 
consister dans la différence entre le prix que 
celui-ci payait à ses vendeurs et le prix que 
le demandeur s'obligeait d'avance à lui 
payer; 

Attendu qu'il suit de ces constatations sou- 
veraines que le moyen manque de base; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 31 mai 1889. — l'« cli. — Prés, 
M. Bayet. — Rapp, M. Beckers. — Concl. 
conf. M. Bosch, avocat général. — Pi. 
MM. Picard et Victor Jacobs. 



4re CH. — 6 juin 1889. 

SOCIÉTÉ ANONYME. —Administrateur.— 
Cautionnement. — Privilège. — Actions. 
— Dépôt. 

Le gage conféré aux sociétés anonymes, à titre 

de garantie de la gestion de leurs administra- 

' leurs, se réalise par le dépôt, dans la caisse 

sociale, d'un nombre déterminé d'actions, 

(r.oi du 18 mai 1873, art. 47.) 

La même forme doit être observée, depuis la 
promulgation de la loi, par tes sociétés cons- 
tituées antérieurement qui continuent d'être 
régies par le code de commerce de 1807. 

Les actes civils, de même que la procédure, sont 
soumis aux lois du temps où ils se con- 
somment (1). 

(dARIER et C'« et ZAMAN, — c. LA SOCIÉTÉ 
ANONYME DES CARRIÈRES DE QUENAST.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 25 mai 1888, ainsi conçu : 

« Attendu que l'action tend à faire con- 
damner 1 appelante : 

« 1° A restituer à Vintimé, avec le coupon 
échéant le i^' novembre 1885, les 50 actions 



« In omni materiâ, mens est potior rerbis. • (Do- 
MODLIN, t. Hl, p.46, n«47.) 

(1) Defacqz, Ancien droit Belgique, t. Il, p. 340; 
Laurent, Droit civil, t. !•', n» 201 ; Demolombe, 
1. 1'»", no59. 
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de la société des Carrières de Qaenast, dépo- 
sées par lui à titre de cautionnement; 

<c 2» A payer à l'intimé la somme de 
10,294 fr. â c, montant des conpons échus 
sur les dites actions et de leurs intérêts à la 
date du 30 juin 1885, ainsi que les intérêts 
à 6 p. c. de la somme susénoncée depuis 
cette dernière date ; 

a Attendu que l'appelante, qui est créan- 
cière de la société Eycliholt et de Zaman, 
gérant responsable de cette société, d'une 
somme principale d'environ 1 70,000 francs, 
se refuse à la restitution et au payement dont 
il s*agit; qu'elle soutient que, par suite d'une 
faute imputable à Zaman, en sa qualité d'ad- 
ministrateur de la société des Carrières de 
Quenast, elle subira une perte considérable 
du chef de sa créance susvisée ; qu'elle en- 
tend, en conséquence, se couvrir du montant 
de cette perte sur le cautionnement fourni 
par Zaman en sa dite qualité d'administra- 
teur; 

(f Attendu que Tintimé oppose à la préten- 
tion de l'appelante une fin de non-recevoir, 
tirée de ce que le bilan de l'exercice 1882- 
1885, soumis par le conseil d'administration 
de la société de Quenast au collège des com- 
missaires, aurait compris la créance de cette 
société vis-à-vis du comptoir Eyckholt; de ce 
que ces commissaires ont approuvé le bilan 
susdit, et que, par suite, cette approbation 
vaut décharge complète pour Fadministra- 
tion, aux termes de l'article 20 des statuts de 
la société; 

« Attendu que cette fin de non-recevoir 
n'est pas fondée; qu'en effet, il ressort de 
Tarlicle 28 des statuts qu'à l'assemblée géné- 
rale seule il appartient d'apurer la gestion 
d'un administrateur; que ce n'est qu'après 
cet apurement que les actions déposées à 
titre de cautionnement peuvent être resti- 
tuées; 

« Attendu qu'il est constant au procès que 
l'assemblée générale n'a jamais apuré la ges- 
tion de Zaman ; 

« Attendu, d'ailleurs, que l'approbation 
donnée au bilan ne vaut décharge que pour 
ce qu'il contient; que semblable décharge ne 
se conçoit pas pour un acte étranger au bilan, 
comme l'est la faute imputéeà Zaman;qu'enfln 
et en toute hypothèse, elle ne pourrait s'ap- 
pliquer qu'aux faits antérieurs au 50 juin 
1885, date à laquelle le bilan a été arrêté, 
tandis que ceux qui sont reprochés à Zaman 
ont perduré après cette date et se sont 
continués jusqu'en septembre de la même 
année ; 

cr Attendu qu'il est certain, dès aujour- 
d'hui, et qu'il n'est pas, du reste, méconnu 
par l'intimé, que l'appelante subira une perte 
considérable du chef de sa créance vis-à-vis 



du comptoir Eyckholt; que, dès lors, il échet 
de rechercher si, comme le prétend l'appe- 
lante, cette perte est la conséquence d'une 
faute imputable à l'intimé, en sa qualité d'ad- 
ministrateur de la société des Carrières de 
Quenast; 

tt Attendu que Tintimé était, comme tel, 
le mandataire de cette société, et qu'à raison 
du mandat dont il était investi, il recevait 
une large rétribution; 

« Attendu que la responsabilité qui dé- 
coule pour l'intimé de sa situation vis-à-vis 
de la société appelante, est fixée par Tarii- 
clel992 du code civil; qu'il suit de cette dis- 
position que Zaman doit répondre des fautes 
qu'il a pu commettre dans sa gestion, et que 
sa responsabilité de ce chef est plus grande 
que celle d'un mandataire qui n'aurait pas 
été salarié; 

<( Attendu que rappelante soutient que 
l'intimé, tout à la fois gérant responsable du 
comptoir Eyckholt et administrateur de la 
société des Carrières de Quenast, a commis 
une faute en laissant celle-ci faire des dépôts 
de fonds au dit comptoir à un moment où cet 
établissement était dans une situation critique 
et précaire, et en ne tenant pas sa mandante 
au courant de cette situation ; 

« Attendu qu'il résulte des documents 
produits qu'à la fin de décembre 1882, le 
comptoir Eyckholt se trouvait dans de grands 
embarras financiers; que la partie la plus 
importante de son avoir était immobilisée; 
qu'il était débiteur de sommes considérables, 
et notamment de plus de dix millions vis-à-vis 
de la Banque liégeoise ; que pour faire face à 
ses obligations, il dut encore lui emprunter 
trois millions, et qu'une convention intervint 
alors entre lui et cette banque, convention 
qui créait de lourdes charges pour le comp- 
toir; 

« Attendu qu'en ce moment, si la situation 
de la société Eyckholt n'était pas telle qu'on 
dût nécessairement la considérer comme 
perdue, tout au moins était-elle compromise, 
et fallait-il concevoir des craintes pour l'ave- 
nir ; que, bien certainement, un bon père de 
famille, connaissant la situation prédite, se 
fût bien gardé de faire des dépôts d'argent 
dans une telle maison pour des sommes im- 
portantes; 

« Attendu que Zaman connaissait parfai- 
tement la convention conclue avec la Banque 
liégeoise, et les conséquences graves qui en 
dérivaient pour le comptoir Eyckholt; que, 
malgré ce, il a gardé le silence le plus com- 
plet, et n'a rien fait ni vis-à-vis de l'appel- 
lante, ni vis-à-vis du comptoir, pour empê- 
cher les dépôts de fonds dont il s'agit, dépôts 
qui se sont prolongés jusqu'au moment où la 
société Eyckholt a été obligée de suspendre 
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ses payements et de demander un sursis; 

(( Âtteïidu que, par cette conduite, l'intimé 
a commis une faute qui engage sa responsa- 
bilité vis-à-vis de l'appelante, et que, par suite, 
c'est à bon droit que celle-ci soutient pouvoir 
se couvrir, sur le cautionnement fourni par 
lui, de la perte qu'elle subira du chef de sa 
créance vis-à-vis du comptoir Eyckholt; 

« Attendu qu'à tort le premier juge tire 
argument de ce que cette créance serait née 
avant le 30 juin 1883, et de ce qu'antérieu- 
rement à cette date, les gérants du comptoir 
avaient la conviction que leurs ressources 
étaient plus que suffisantes pour couvrir 
leurs engagements; 

(( Attendu que si, le 30 Juin 1883, la so- 
ciété de Quenast était déjà créancière du 
comptoir, sa créance n'a fait que s'accroître 
postérieurement dans de grandes proportions 
par les dépôts de fonds qu'elle a continué à 
y opérer; qu'au surplus, le premier juge re- 
connaît lui-même que, déjà antérieurement 
au 30 juin 4883, la situation du comptoir 
Eyckholt était difficile ; que cela suffisait pour 
empêcher un bon père de famille d'y faire 
des dépôts d'argent, cette banque ne pré- 
sentant plus une entière sécurité; 

(( Attendu qu'il importe peu, dès lors, que 
les gérants du comptoir aient cru que leurs 
ressources étaient plus que suffisantes pour 
garantir leurs engagements; que les illusions 
qu'ils ont pu se faire à cet égard ne sauraient 
couvrir la faute qui est imputée à l'intimé; 

« Attendu que cette faute ne peut davan- 
tage être couverte par les décisions judi- 
ciaires qui, en tenant compte de toutes les 
circonstances de la cause, ont accordé un 
sursis de payement à la société Eyckholt; 

« Attendu qu'à tort également le premier 
juge énonce que l'intimé ne pouvait faire à 
l'un de ses créanciers une position privilé- 
giée; « qu'il devait, dit-il, ou garder le si- 
(( lence, ou aviser à la fois tous ses créan- 
a ciers de l'état des atfaires du comptoir »; 

a Attendu, en effet, que le mandat dont 
l'intimé était revêtu en sa qualité d'adminis- 
trateur de la société de Quenast, lui imposait, 
à l'égard de celte société, des obligations par- 
ticulières, auxquelles il n'était pas tenu vis- 
à-vis des autres créanciers du comptoir; 

« Atlendu^quelvainement l'intimé oppose 
que, comme gérant de la société Eyckholt, il 
avait un devoir de discrétion et de fidélité, 
qu'il ne pouvait trahir au profit de l'appe- 
lante; 

« Attendu que l'intimé avait, en vertu de 
son mandat, des obligations strictes à remplir 
vis-à-vis de la société de Quenast ; que, si la 
contrariété d'intérêts entre celle-ci et la so- 
ciété Eyckholt ne lui permettait pas de s'ac- 
quitter de ses devoirs envers l'une et envers 



l'autre, il ne pouvait conserver, dans chacune 
d'elles, la position qu'il y occupait; 

« Attendu, d ailleurs, qu'aux termes de 
l'article 50 de la loi du 18 mai 1873, l'admi- 
nistrateur qui a un intérêt opposé à celui de 
la société, est tenu d'en prévenir le conseil 
d'administration ; qu'il suit de cette disposi- 
tion que l'intimé ne pouvait garder le silence; 
qu'il était obligé de dénoncer au conseil d'ad- 
ministration de la société i^e Quenast la con- 
trariété d'intérêts existant entre lui, comme 
gérant responsable du comptoir, et la dite 
société; 

(( Quant aux intervenants : 

« Attendu qu'ils ont assigné rappelante et 
l'intimé devant le tribunal de commerce de 
Bruxelles, aux fins d'entendre dire pour droit 
que le cautionnement de 50 actions effectué 
par Zaman ne peut être valablement opposé 
aux créanciers de celui-ci comme constituant 
un gage et un privilège au profit de la société 
de Quenast; voir ordonner, par suite, que les 
actions et le montant des intérêts échus se- 
ront remis entre les mains des liquidateurs 
des biens de l'intimé; 

(( Attendu que, devant la Cour, les inter- 
venants soutiennent que le cautionnement 
fourni par Zaman en qualité d'admini^^trateur 
de la société appelante n'a pas date certaine, 
et ne peut être opposé aux créanciers du dit 
Zaman ; 

tt Attendu qu'il ressort des pièces versées 
au débat que le gage dont il s'agit a été cons- 
titué suivant les formes requises par la loi 
pour son existence vis-à-vis des tiers ; qu'il 
a été remis à la société de Quenast, et qu'il 
a date certaine, l'acte authentique qui le sti- 
pule ayant été dûment enregistré; que vai- 
nement, en conséquence, les intervenants 
prétendent qu'il ne peut être opposé aux 
créanciers de l'intimé ; 

« En ce qui concerne les conclusions ad- 
ditionnelles de l'intimé : 

Attendu qu'il n*échet pas, comme le 
demande Tintimé, de fixer la valeur des 
50 actions déposées par lui à titre de cau- 
tionnement, d'après le cours du Jour de la 
demande de sursis; qu'en effet, le créancier 
gagiste n'est pas propriétaire de la chose 
donnée en gage; qu'il ne peut se l'attribuer; 
que son seul droit consiste à la faire vendre 
pour se payer sur le prix ; 

tt Attendu, quant au compte qui devra in- 
tervenir ultérieurement entre les parties, qu'il 
n'y a pas lieu, pour la Cour, de statuer quoi 
que ce&oii hic et nunc relativement à ce compte; 
que, si des difficultés surgissent et doivent 
être déférées aux tribunaux, la partie la plus 
diligente en saisira le juge compétent; 

« Attendu que vainement l'intimé soutient 
que l'appelante n'a pas droit aux coupons de^ 
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aclions données en gage; qa*en effet, il ré- 
sulte des articles 2081 du code civil et 3 de la 
loi du 5 mai 1872, que le créancier gagiste a 
droit aux fruits produits par la chose qui 
forme l'objet du gage; 

« Par ces motifs, la Cour, statuant sur 
rappel principal, met à néant le jugement 
à quo; émendant, déclare Tintimé Zaman non 
fondé en son action, de même que les inter- 
venants en leur intervention, et les déboute 
respectivement de toutes leurs fins et conclu- 
sions, et, faisant droit quant aux appels inci- 
dents, les met au néant; condamne Tintimé 
Zaman aux dépens des deux instances, sauf 
ceux qui ont été engendrés par Tintervention, 
lesquels resteront à charge des intervenants.» 
(Du 23 mai 1888. — l^* ch. — Prés. M. Ed. 
De Le Court.) 

Pourvoi par les sieurs : 1° Darier et C*«; 
2^ Zaman. 

Le procureur général, en concluant au 
rejet, dit : 

« De ces deux pourvois, le premier, celui 
du sieur Zaman, est non recevable à défaut 
d'intérêt, attendu que, dans les relations de 
créancier à débiteur, le gage n'a pas de rai- 
son d'être, il ne trouve pas même occasion 
de s'exercer. Tous les biens du débiteur sont 
le gage de ses créanciers. 

(( En ce qui concerne les sieurs Darier et 
consorts, aucune fin de non-recevoir ne leur 
est oppo'iée, mais leur recours s'appuie-t-il 
sur un fondement sérieux? 

« Il consiste à dénier à la société défende- 
resse un droit de gage sur les actions dépo- 
sées par Zaman, en garantie de sa gestion, 
avec l'espoir de faire rentrer ces actions dans 
la masse du concordataire, pour en répartir 
le produit entre tous ses créanciers sans dis- 
tinction. A cet effet, ils contestent la ré^rula- 
rité du gage, à défaut d'un acte ayant date 
certaine selon le prescrit de l'article 2074 du 
code civil. 

a Mais la première question à décider con- 
siste à savoir si cet article est en situation, et 
si les formes qu'il trace doivent continuer à 
être observées, pour les cautionnements d'ad- 
ministrateurs de sociétés anonymes depuis 
la promul{i:ation de la loi du 18 mai 1875, 
article 47 ? 

Cette disposition, vous le savez, a sin- 
gulièrement simplifié les formes usitées jus- 
qu'alors pour la réalisation de ces cautionne- 
ments; elle n'exige plus ni acte authentique, 
ni acte sous seing privé ayant date certaine, 
il sufiit du dép6t des actions, quand elles 
sont au porteur, dans la caisse de la société. 

« Nous avons donc », dit M. Bara, ministre 
de la justice, « un gage spéciaf, avec des 
a formes spéciales, pour que ces aclions 



« soient affectées à la société. » (Ch. des 
repr., 7 avril 1870.) Or, le fait de ce dépôt 
n'est pas nié par les demandeurs, il est for- 
mellement avoué par eux dans leur exploit 
d'assignation. (28 octobre 1885.) Bien plus, 
ils reconnaissent, dans leur pourvoi, que si 
la société de Quenasl se trouvait régie par 
cet article, le privilège résulterait de la loi 
par le seul accomplissement de la formalité. 

tt Mais nous n'avons pas à rechercher si la 
société constituée en 1864 est, ou non, sou- 
mise au régime de la loi de 1873, ce qui im- 
porte peu, mais bien l'époque à laquelle le 
dépôt de ces actions a été effectué. 

(( Ici encore, le pourvoi nous révèle, ce 
qui résulte, d'ailleurs, du jugement du tribu- 
nal de commerce et de l'exploit introductif, 
que ce fut à la date du 8 novembre 1875 que 
le sieur Zaman, en qualité d'administrateur, 
a déposé dans les caiSvses de cet établissement 
les 50 actions exigées par les statuts de 1864 
(art. 28). 

a La société a donc très bien pu, tout en 
demeurant sous le régime du code de com- 
merce de 1807, réaliser son gage, mais en 
observant les formes tracées par la loi nou- 
velle. (Tempus rtgit actum.) 

« La loi dispose pour l'avenir; ce qu'elle 
respecte, c'est le passé, les actes accomplis, 
les cautionnements réalisés sous l'empire de 
dispositions légales antérieures; mais il est 
incontestablement en son pouvoir de gouver- 
ner ce qui se passe après sa promulgation. 
L'éqnité ne réprouve que les dispositions 
rétroactives qui donneraient atteinte aux ac- 
quisitions consommées. Mais en statuant que 
dorénavant le cautionnement des administra- 
teurs ne consistera plus qu'en un simple dé- 
pôt, elle n'enlève aucun droit acquis, elle 
n'appauvrit aucun patrimoine, elle se borne 
à instituer une forme meilleure, afin de mieux 
réaliser ses vues. Ce qui constitue ici le fond 
du droit, c'est l'obligation contractée par l'ad- 
ministrateur, dès 1 864, dans les statuts mêmes 
de la société, de fournir une garantie de sa 
' bonne gestion. Dans un contrat de cette na- 
ture, toutes les dispositions se lient entre 
elles et forment un tout indivisible. La dé- 
fenderesse était ainsi en possession de ce 
droit, au moment où parut la loi nouvelle, et 
celle-ci n'a pu le lui ravir. Mais gardons-nous 
de confondre l'obligation promise avec l'exé- 
cution dont elle sera susceptible. Plusieurs 
années ont pu s'écouler dans l'intervalle 
(1864-1875) durant lequel une loi nouvelle a 
sur^îi, qui a condamné les formes anciennes. 
Dès lors, était-il au pouvoir des parties de 
recourir à ce formalisme suranné, hors de 
service? N'est-il pas de principe que tout ce 
qui est de pure forme, de même que la pro- 
cédure, est entièrement dans le domaine du 
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législateur et d'application immédiate, sou- 
mis, par conséquent, aux lois du temps où 
les actes se consommeiU.(DEFACQz, t.U, p. 540; 
Laurent, t. l''',n°20 1 ; Demolombe,!. I*"', n*»59.) 

« Rappelons ici la distinction classique et 
toujours vraie de Bartole : a Ut jus quasratur, 
« factum hominis desideratur, sed factum 
(( aliquod requiritur; tune illa lex aut con- 
« suetudo servanda, sub quâ taie factum in- 
« cidit. » (In L. Omnespopuli, 9 D. Dejvstitiâ 
et jure.) 

a Un fait nouveau a dû se produire pour 
procurer k la société TefTet juridique attaché 
à sa stipulation, et ce fait n'a pu se réaliser 
que dans la forme tracée par une loi qui lui 
est antérieure et le domine. 

« Cette distinction entre le fond du droit, 
entre la stipulation et Texécution qui lui est 
donnée, a été judicieusement relevée par un 
jurisconsulte de grand savoir, lors de la dis- 
cussion de celte même loi de 1875. « S'agit-il 
<( de dispositions concernant le fond du 
« droit »,dil fhonorable M. Lelièvre,(( la loi 
<c dont nous nous occupons ne s'appliquera 
a pas aux sociétés anciennes constituées 
(( sous une législation qui admettrait d'autres 
« principes. 

a S'agit-il, au contraire, de dispositions 
« qui ne concernent que l'exercice des droits 
u et leur exécution, alors la loi nouvelle 
« s'appliquera aux sociétés anciennes non 
moins qu'aux sociétés formées sous le ré- 
« gime de la loi nouvelle. » (Ch. des repr., 
8 mai 1873; Annales parlement., 4872-1873, 
p. 1084.) 

« Notre législation offre plus d'un exem- 
ple de l'application de ces principes; et pour 
n'en citer qu'un seul qui se rapproche beau- 
coup du cas présent, rappelons ici la loi du 
1 1 brumaire an vu, qui tout en respectant les 
hypothèques constituées à cette date, n'a pas 
hésité cependant, pour leur continuer leurs 
effets dans la suite, à les soumettre au régime 
nouveau de la publicité; en conséquence, elle 
prescrivit que les droits d'hypothèque qui 
n'auraient pas encore été inscrits dans les 
formes de la loi du 9 messidor an iti, le se- 
raient, pour tout délai, dans les trois moisqui 
suivront la dite publication. (Art. 57.) 

« C'est dans une même pensée que fut 
porté l'article 1^' des dispositions transi- 
toires de la loi du 16 décembre* 1851, en 
soumettant à la formalité de l'inscription, 
endéans l'année, les hypothèques légales des 
mineurs et des femmes mariées, qui jusque-là 
en avaient été affranchies. 

(( Nul doute, en conséquence, que les cau- 
tionnements à fournir par les administrateurs 
de sociétés, depais la promulgation de la loi 
de 1875, doivent se réaliser dans les formes 
que trace cette dernière, même à l'égard 



des sociétés constituées antérieurement et 
non soumises au nouveau régime. » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens réunis 
déduits : 

Le premier, de la violation des articles 2075, 
2074 et 1154 du code civil, 12 et 20, 5% de 
la loi du 16 décembre 1851, en ce que l'arrêt 
attaqué a décidé qu'un gage pouvait être op- 
posé aux tiers, l'acte qui en stipulait l'obliga- 
tion étant authentique, sans rechercher si la 
réalisation de cette obligation résultait elle- 
même d'un acte authentique ou d'un acte 
sous seing privé ayant date certaine, et qu'il 
en résultait, par suite, un privilège au proGt 
de la défenderesse ; en ce que, en outre, et 
spécialement, en violation de l'article 1154 du 
code civil, l'arrêt attaqué donne à l'acte au- 
thentique formant la loi des parties la portée 
d'un acte constitutif de gage, alors qu'il ne 
contient qu'une stipulation de gage, interpré- 
tant ainsi erronément Tarticle 28 des statuts 
de la société anonyme des Carrières de Que- 
nasl du 12 août 1864, passé devant M*" Van 
den Eynde, notaire, et publiés au Moniteur^ 
après approbation royale, année 1864, pages 
5466 et suivantes: le second, de la violation 
des articles 97 de la Constitution, 7 de la loi 
du 20 avril 1810, 141 et 470 du code de pro- 
cédure civile, en ce que l'arrêt attaqué n'a 
pas motivé sa décision en n'indiquant pas 
l'acte authentique ou l'acte sous seing privé 
enregistré, constatant la réalisation du gage 
par la remise des actions en formant l'objet, 
avec date certaine vis-à-vis des tiers, comme 
le prescrit l'article 2074 du code civil : 

En ce qui concerne le demandeur Zaman : 

Attendu que le pourvoi n'est pas recevable 
à défaut d'intérêt, tous les biens du débiteur 
constituant le gage de son créancier; 

En ce qui concerne les demandeurs Da- 
rier et 0« : 

Attendu qu'ils n'invoquent pas la violation 
de la foi due aux actes authentiques; que, dès 
lors, le Juge du fond a rendu une décision 
souveraine en interprétant l'article 28 des 
statuts de la société des Carrières de Que- 
nast; 

Attendu que, d'après l'arrêt attaqué, cet 
article crée un contrat de gage en imposant à 
Zaman l'obligation de remettre à la défende- 
resse 50 actions destinées à servir de garan- 
tie à sa gestion comme administrateur; 

Attendu que la convention de nantissement 
résulte donc d'un acte authentique indiquant 
l'espèce et la nature des choses sur lesquelles 
portait le droit du créancier; 

Attendu, dès lors, que, sous ce rapport, les 
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formes exigées par Tarticle 2074 du code 
civil ont été observées ; 

Attendu que les demandeurs prétendent à 
tort que la remise des 50 actions devait être 
également prouvée par un acte ayant date 
certaine ; 

Attendu que Tarticle 47 de la loi du 18 mai 
1875 impose aux administrateurs de sociétés 
anonymes la même obligation que celle créée 
par Tarticie 28 des statuts de la société dé- 
fenderesse; que les devoirs sont identiques, 
bien quMls aient des sources différentes et 
qulls découlent les uns de la loi et les autres 
des conventions sociales; 

Attendu que le point de savoir comment la 
société anonyme doit être mise en possession 
des titres donnés en nantissement est une 
pure question de forme et ne touche en rien 
au fond du droit; 

Attendu, dès lors, que les formalités tra- 
cées par Tarticle 47 sont applicables même 
aux sociétés anonymes nées sous Tempire du 
code de commerce de 1807; 

Attendu, en effet, que les formes des actes 
sont régies par la loi en vigueur à Tépoque 
où ils ont été passés; que le dépôt des actions 
doit donc être constaté de la manière pres- 
crite par la loi du Jour où il a été effectué; 

Attendu qu'il suit de là que les deman- 
deurs ne aéraient recevables à invoquer 
rinobservation des formalités exigées par le 
code civil que s*il résultait de Tarrêt attaqué 
que les actions données en nantissement ont 
été remises à la défenderesse antérieurement 
an 18 mai 1873; que l'arrêt n'établissant pas 
ce fait, le juge du fond a suffisamment donné 
les motifs de sa décision et n'a violé aucun 
des textes cités au pourvoi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 6 juin 1889.— 1" ch.— Pr^«. M.Bayet. 
— Rapp, M. Demeure.— Cond. conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, procureur général. — PL 
MM. Van Dievoet, Convert et Duvivier. 



S«CB. — 11 Juin 1889. 
POURVOI. — DÉSISTEMENT. — DÉFAUT DE 

QUALITÉ. — Jugement d'instruction. 

La Cour, saisie (Tun pourvoi, rCa pas à faire 
état d'un désistement formé par une personne 
sans qualité, 

Kesi pas recevable, avant le jugement définitif, 
le recours dirigé contre un jugement d'ins- 
truction. (Coded'inst. crim.,art. 416.) 

(HAYOT veuve RIPET, — C. NAERT ET MOREL.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 11 juin 1889. — a* ch. — Prés. M. le 



chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Cornil.— Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



S< CH. — 11 Juin 1889. 

GARDE CIVIQUE. — Décisions de la dé- 
putation permanente. — pourvoi. — 
Formes. 

La déclaration de recours contre les arrêtés de 
la députation permanente statuant en matière 
de recensement de la garde civique, doit se 
faire au greffe du conseil provincial par le 
demandeur en personne ou par fondé de pou- 
voir spécial. (Loi sur la garde civique, 
art. 19, 4».) 

(de florisone.) 

Pourvoi, par lettre, contre un arrêté de la 
députation permanente de la Flandre orien- 
ule, du 19 mars 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 19, §4, de la loi sur la garde civique, 
la déclaration de recours en cassation contre 
les arrêtés de la députation permanente du 
conseil provincial, statuant en matière de re- 
censement de la garde, doit être faite au 
greffe du conseil provincial par le demandeur 
en personne ou par un fondé de pouvoir 
spécial ; 

Attendu que les formalités prescrites par 
cet article sont substantielles; 

Attendu qu'aucun document du procès 
n'établit qu'elles aient, été remplies par Je 
demandeur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 juin 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Dumont. — ConcL conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



S« CH. — 11 juin 1889. 

VOIRIE URBAINE. —Terrain sujet a recu- 
lement. — Partie du sol non réservé a 
la voie puelique. — Construction élevée 
sans autorisation. — Compétence. 

Le fait de bâtir sans autorisation sur un terrain 
atteint par le plan d'alignement d'une rue 
décrétée constitue une contravention à la loi 
du 1*"' février 1844, aussi bien lorsque la 
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construction est placée sur le terrain qui res- 
tera au propriétaire après Vachèvement de la 
rue, que lorsqu'elle est établie sur le sol des- 
tiné à être incorporé à la voie publique. En 
conséquence, semblable infraction est de la 
compétence du tribunal de police (i).(Loi du 
!«' février 18U, art. 4 et 9.) 

(SERG£YS, — C. LA VILLB DE LOUVAIN.) 

Sergeys, propriétaire à Louvain d'un ter- 
rain sis au Champ des Flamands et empiétant 
sur la rue Marie-Thérèse décrétée, mais non 
exécutée à cet endroit, avait été autorisé par 
l'administration communale à élever un ate- 
lier sur sa propriété. 11 outrepassa Tautorisa- 
tion en construisant une habitation à côté de 
Tatelier. 

Le tribunal de police de Louvain, devant 
lequel il avait été traduit de ce chef, consi- 
déra le fait comme une contravention à la loi 
du 1" février 18U et se déclara incompétent. 

Par jugement du 27 mars 4889, le tribunal 
correctionnel de Louvain réforma cette déci- 
sion par les motifs suivants : 

« Attendu que Thabitation, pas plus que 
Tatelier, ne se trouve sur la future assiette 
de la rue Marie-Thérèse, et qu'en consé- 
quence, l'article 4 de la loi du 1^ février i 844 



(1) Aux termes de rarlîcle 10 de la loi du l<r fé- 
vrier i844, outre la pénalité à appliquer & rai&on des 
contraventions k la toi, le tribunal prononce, s'il y a 
lieu, la réparation de ia contravention en ordonnant 
la démolition des ouvrages illégalement exécutés. 

M. Giron dit à ce sujet : « Lorsque les construc- 
tions élevées ians atUoriêaâbn sont conformes aux 
plans généraux d'alignement, cette peine ruineuse ne 
doit évidemment pas être appliquée au propriétaire 
qui n'a d'autre tort que d'avoir négligé l'observation 
d'une simple formalité. » {Droit adminûtroLif, t. 11, 
p. Î272.) 

L'auteur admet donc, avec l'arrêt ci-dessus rap- 
porté, que la formalité de la demande d'autorisation, 
prévue parla loi de 18 «4, s'impose dans les deux cas : 
soit que la construction projetée empiète ou n'empiète 
pas sur l'alignement décrété. 

A consulter cass.,âl septembre 1860 (PASic.,l$6i, 
I, 248j. L'n sieur twyns avait élevé, sans autorisation, 
une construction le long d'uue route, en arrière de 
l'alignement décrété. De ce chef, le tribunal de Has- 
seli l'avait condamné à l'amende, mais il avait refusé 
d'ordonner la démolition. 

Sur le pourvoi du piocureur du roi, la Cour décide : 

« Attendu que le jugement attaqué constate en fait 
que la construction de la grange dont il s'agit au 
procès a été faite tam autoriiation par le défendeur 
Mur 8on proprt terrcUn, en arrière de l'alignement 
arrêté; que, dès lors, le tribunal correctionnel de 



est sans application, contrairement à ce qu*a 
pensé le premier juge; 

a Qu'en effet, les termes de cette disposi- 
tion, combinés avec ceux de Farticle 7, ne 
visent que les constructions ou reconstruc- 
tions qui doivent se faire sur le terrain des- 
tiné à reculement, c'est-à-dire à faire partie 
de la voie publique; que ce n'est, du reste, 
que dans la portion sujette à retranchemeni 
et qui devra élargir la voie publique qu'il 
existe un intérêt de voirie à frapper les pro- 
priétés riveraines de la servitude de non 
bâtir. )) 

Pourvoi. 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen du 
pourvoi déduit de la violation des articles Â 
et 10 de la loi du i^ février 1844, 76, § 7, 
de la loi communale, 8 et 9 de la Constita- 
tion, 157, 158, 159, 140, 179 et 182 du code 
d'instruction criminelle et de la fausse appli- 
cation des articles 11, 58 et 59 du règlement 
communal de la ville de Louvain, du ^0 août 
1866, en ce que le jugement dénoncé a admis 
la compétence du tribunal de police de Loa- 
vain, pour connaître de l'infraction imputée 
au demandeur, bien que cette infraction fût 



Hasselt, en se refusant à ordonner la démolition de 
cette construction, n'a fait qu'user da pouvoir que lui 
attribue l'article 10 de la loi du l*' février 1844. » 

En reconnaissant que le juge du fond use du pou- 
voir que lui donne la loi de 1844 lorsqu'il ordonne ou 
lorsqu'il refuse d'ordonner la démolition d'ouvrages 
élevés, sans autorisation, en arrière de l'alignemeut 
décrété, la Cour reconnaît nécessairement que ceit« 
loi s'applique au cas sur lequel elle statue, comme à 
celui où l'ouvrage aurait été élevé sans auloristuion 
sur le sol destiné à faire partie de la voie publique, 
et, partant, elle reconnaît la compétence des tribu- 
naux correctionnels, pour connaître de ces sortes de 
contraventions lorsqu'il s'agit de la voirie urbaine. 

Un arrêt de ta Cour d'appel de Bruxelles du 3 dé- 
cembre 1864 (Pasic, 1865, 11, S), et un jugement da 
tribunal de Bruxelles du 16 décembre 1876 (i6m(., 
1877, 111, 33) décident, au contraire, que par les 
mots terraine destinée à reculement, l'article 4 de la 
loi du 1«' février 1844 entend les seules parties du sol 
qui, en exécution des plans d'alignement, sont desti- 
nées à être incorporées à la voie publique. Dès lors, le 
fait de construire sans autorisation sur la partie da 
terrain non destiné à la voie publique constituerait 
éventuellement une contravention à un règlement de 
police, de la compétence du juge de police, et non 
une contravention à la loi de 1841, de la compétence 
du tribunal correctionnel. 
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an délii poni de peines correctionnelles par 
la loi du 1'' février \SèA : 

Attendu que la décision attaquée constate 
que le défendeur a construit dans la ville de 
Louvain, sans y être autorisé par l*adminis- 
tration communale, une maison d'habitation 
sur un fonds qui empiète sur une rue décrétée, 
mais non encore exécutée; 

Attendu que, d'après les articles 4 et 5 de 
la loi du i^r février 1844, l*adminlstration 
communale, saisie d'une demande d'autori- 
sation de bâtir sur un terrain atteint par 
Talignement dune rue décrétée, a un délai 
de trois mois pour se prononcer sur cette 
demande; 

Attendu que ce délai lui est accordé pour 
vériGer si le bâtiment que le requérant de- 
mande à construire sera ou non établi sur le 
sol de la rue décrétée et pour décider, d'après 
celte vérification, s'il y a lieu d'accorder la 
demande ou de la rejeter, la commune ayant, 
dans ce dernier cas, l'obligation d'acquérir 
le terrain à incorporer à la voie publique, 
soit à l'amiable, soit par expropriation, con- 
formément à l'article G de la loi ; 

Que la loi de 1844 règle dans ces articles 
les deux situations que peut constater la véri- 
ticalion des plans d'alignement et l'examen 
de la requête de celui qui demande l'autori- 
sation de bâtir; 

Que, pour l'une et pour l'autre, elle pres- 
crit, en termes généraux, que le propriétaire 
ne peut bâlir sans l'autorisation de la com- 
mune; 

Attendu, d'ailleurs, que l'administration 
communale est tenue de se conformer stric- 
tement au plan d'alignement, et que, s'il 
fallait admettre, avec le jugement attaqué, 
que la demande d'autorisation prévue par 
l'article 4 vise exclusivement les construc- 
tions à faire sur le terrain réservé à la voie 
publique, il en résulterait que la loi aurait 
obligé le propriétaire à solliciter précisément 
l'autorisation qui ne peut jamais lui être 
accordée; 

Que le fait de bâtir sans autorisation sur 
un terrain atteint par le plan d'alignement 
d'une rue décrétée e^i donc une contraven- 
tion à la loi de 184&, aussi bien lorsque la 
construction est placée sur le terrain qui res- 
tera au propriétaire après l'achèvement de la 
rue que lorsqu'elle est établie sur le sol des- 
tiné à être incorporé à la voie publique; 

Attendu que les contraventions à cette loi 
de 4844 sont, aux termes de l'article 9 de 
cette loi, punies d'une amende de 16 à 
200 francs; 

Que, celte peine dépasse le taux des peines 
de police; 

Attendu qu'il suit de là que le jugement 
atuqué contrevient à l'article 4 de la loi du 



1* février 4844 cité à l'appui du premier 
moyen, en décidant que le tribunal de police 
de Louvain était compétent pour connaître 
du fait imputé au demandeur; 

Par ces motifs et sans qu'il y ait lieu 
d'examiner les autres moyens dû pourvoi, 
casse...; renvoie la c^use devant le tribunal 
correctionnel de Matines, jugeant comme juge 
d'appel en matière de police. 

Du 11 juin 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Dumont. — Cond. conf, M. Mélot, pre- 
mier avocat général. — PI. M. Paul Lufebvre. 



2« CH. — 11 Juin 1889. 

ÉLECTIONS. — Patente. — Débit de 
BOISSONS. — Bases. 

De nombreuses fournitures de boissons faites à 
des indiijents, porteurs de bons d'une société 
de bienfaisance, peuvent constituer la base 
d'une patente de débitant de boissons, (Loi 
du 24 mai 1819, art. 2; Ubleau XIV y 
annexé, modifié par la loi du 4^ décembre 
4849.) 

(aelyoet, — G. verberckt.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 24 avril 4889. (Uapp. M. Angelel.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen : contraven- 
tion aux articles 4''', 6, 8 et 9 du code élec- 
toral; à l'article 2 de la loi du 21 mai 4849, 
sur le droit de patente, mis en rapport avec 
le tableau XIV, n»* 58 et 59, tarif 1^, annexé à 
la même loi, modifié par la loi du 22 janvier 
4849; aux articles 4*"', 2 et 4 de la loi du 
4'' décembre 4849 et à l'article 97 de la 
Constitution, en ce que l'arrêt attaqué, sans 
répondre aux conclusions du demandeur, 
décide que le défendeur a été justement pa- 
tenté comme débitant de boissons : 

Considérant que le défendeur est inscrit 
sur la liste des électeurs généraux, provin- 
ciaux et communaux de Gand; 

Que la patente payée par le défendeur 
comme débitant de boissons a été comprise 
dans son cens électoral ; 

Considérant que l'arrêt attaqué, en réponse 
h la demande de radiation, constate souve- 
rainement « qu'il ne résulte pas de l'enquête 
directe que le défendeur n'a pas débité de 
boissons en 4887 et 1888, tandis qu'il est 
établi, par l'enquête contraire, que, dans le 
cours de ces dernières années et en 4886, il 
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a fourni à six ou sept cents indigents, por- 
teurs de bons de la Société de bienfaisance 
française, de la nourriture, de la bière, du 
café et autres boissons » ; 

Considérant qu'en déduisant de là que le 
défendeur possède la base de sa patente de 
débitant de boissons, Tarrèt attaqué ne con- 
trevient à aucune des dispositions invoquées 
à Tappui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 1 1 juin 4889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hyndericli, président. — Rapp. 
M. de Paepe. — Concl. covf, M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



S< CE. — 11 Juin 1889. 

COUR D'ASSISES. — Déclaration du jory. 
— Lecture erronée d'une réponse. — 
Arrêt fondé sur cette erreur. — Cas- 
sation. 

t 

La déclaration du jury doit seule servir de 
fondement à Varrél de la Cour d'assises, 
(Code d'inst. crim., art. 548, 349, 550 et 
565; loi du 18 juin 1819, arL 117.) 

En conséquence^ il n'est pas permis à la Cour 
de constater que le chef du jury a commis 
une erreur dans la lecture du verdict, et de 
baser son arrêt sur celle erreur sous préteste 
qu'elle est favorable à Taccusé, 

En pareil cas, il y a lieu à renvoi devant une 
autre Cour d'assises, mais exclusivement 
pour rendre arrêt sur la déclaration du jury, 
après avoir entendu Vaccusé et son conseil, 
conformément à l'article 565 du code d'ins- 
truction criminelle, 

(le procureur du roi a BRUGES, — 
C. PEERS; PEERS.) 

Pourvois formés par le ministère public et 
par le condamné contre deux arrêts de la 
Cour d'assises de la Flandre occidentale, du 
17 avril 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR : -— Sur le moyen présenté par 
le procureur du roi près le tribunal de pre- 
mière instance de Bruges, ayant rempli l'office 
de ministère public à la Cour d'assises de la 
Flandre occidentale, contre deux arrêts de 
cette Cour, en date du 17 avril 1889 : con- 
travention aux articles 548, 549, 550 et 565 
du code d'instruction criminelle, à l'ar- 
ticle 117 de la loi du 18 juin 1869, sur 
l'organisation judiciaire, et à l'article 595 du 
code pénal, en ce que le premier arrêt admet 



au profit de l'accusé l'excuse de la provoca- 
tion, alors que la déclaration du jury écarte 
cette excuse, et en ce que, par suite, le 
second arrêt n'applique au condamné qu'âne 
peine correctionnelle : 

Considérant que le procès-vecbal de l'au- 
dience constate : * 

1® Que la déclaration du jury a été lue par 
le chef à raudience,avec les formes prescriles 
par l'article 548 du code d'instruction crimi- 
nelle; 

â<^ Que, signée par le chef, elle a été 
remise par lui au président, en présence des 
jurés, conformément à l'article 549 du même 
code; 

Et o^ que le président ayant fait compa- 
raître l'accusé, le greffier a donné lecture en 
sa présence de la déclaration du jury, comme 
l'exige l'article 557 du même code; 

Considérant que la déclaration du jury 
porte que l'accusé est coupable d'avoir, à 
Sweveghem,le 10 mars 1889, commis volon- 
tairement et avec intention de donner la mort 
un homicide sur la personne de M. Léon 
Cosaert; et que cet homicide n'a pas été 
immédiatement provoqué par des violences 
graves envers des personnes; 

Considérant que le premier arrêt attaqué 
constate qu'en lisant la réponse du jury à la 
question relative à la provocation, le chef 
s'est trompé et a prononcé le mot oui au lieu 
du mot non, écrit en marge de cette question; 

Considérant qu'en se fondant sur cette 
erreur, favorable h l'accusé, le dit arrêt dé- 
cide que le bénéfice de l'excuse de la provo- 
cation lui est acquis; 

Considérant qu'une erreur commise par le 
chef dans la lecture de la déclaration du jury 
ne peut la modifier; 

Que cette déclaration doit seule servir de 
fondement à l'arrêt que la Cour est appelé à 
rendre ; 

Considérant que, suivant l'article 550 du 
code d'instruction criminelle, la déclaration 
du Jury ne peut être soumise à aucun re- 
cours; 

Que seulement, quand cette déclaration est 
incomplète ou contradictoire, parait équi- 
voque ou douteuse, elle ne devient d<^finitive 
qu'après que le jury a été renvoyé en sa 
chambre, pour la compléter, faire disparaître 
la contradiction ou l'équivoque, ou dissiper 
le doute; 

Considérant que, dans l*espèce, l'erreur 
commise par le chef dans la lecture de la 
déclaration du jury, n'a fait naître aucun 
doute sur la conformité de cette déclaration 
avec le résultat de sa délibération; 

Que cette conformité n'a été contestée par 
aucun juré ni par l'accusé; 

Que celui-ci s'est borné à prétendre qu'il 
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devait proflter de cette erreur, suivant la- 
quelle Texcuse de la provocation aurait été 
admise; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède qu*en accueillant cette prétention , le 
premier arrêt attaqué contrevient aux dispo- 
sitions invoquées à Tappuidu pourvoi; 

Qu'il en est de même (lu second arrêt, 
qui, en conséquence ilu premier, ne punit 
Taccusé que comme coupable d'un meurtre 
provoqué ; 

Comidérant que, dans la procédure qui a 
précédé ces deux arrêts, toutes les formalités 
substantielles ou prescrites à peine de nullité 
ont éié observées; 

Qu'il n'y a donc lieu d'annuler que ce 
qui s'est fait après la lecture donnée à 
l'audience par le greffier de la déclaration 
du jury; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi formé 
par le condamné; et statuant sur celui du 
ministère public, casse les dits arrêts; ren- 
voie là cause devant la Cour d'assises de la 
Flandre orientale, pour, après avoir entendu 
l'accusé et son conseil, conformément k Tar- 
ticle 365 du code d'instruction criminelle, 
rendre arrêt sur la déclaration du jury de la 
Flandre occidentale. 

Du H juin 1889. — 2- ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. de Paepe. — Concl. conf. M. Mélol, pre- 
mier avocat général. 



s** CH.— 11 juin 1889. 

GARDE CIVIQUE. — Jugement par défaut. 
— Signification irrégumère. — Délai 
d'opposition. — Exploit — Copie remise 

« A LA servante ». — INTERPRÉTATION 

souveraine. 

Pour faire courir le délai d'opposition imparti 
au prévenu condamné par défaut, la signift- 
cation du jugement doit être régulière (1). 
(Code d'inst. crim., art. 151.) 

le juge du fond décide souverainement, par 
interprélation de rexploit et des autres docu- 
ments de la cause, que les termes « parlant 
à la servante » ne démontrent pas que Vex- 
ploit a été remis à la servante du signifié. 
(Code de proc. civ., art. 68.) 



(1) Cass. franc., Il août iS42(Jowrn.rfwpar, 1843, 
I. 498); FaDSTIN Ml\P. .Instruction criminelle, l. III, 
n« 43H0 in fine et note 3. 

PASIC, 1880. — f" PARTIE. 



(officier rapporteur de la garde civique 
d* anvers, — c. de ravbnne.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique d'Anvers, du 
13 avril 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation déduit de la violation de Tar- 
ticle 100 de la loi sur la garde civique et de 
l'article 151 du code d'instruction criminelle, 
en ce que le jugement attaqué déclare rece- 
vable une opposition à une décision rendue 
par défaut, quoique l'acte d'opposition ait 
été notiflé à l'officier rapporteur plus de trois 
jours après la slgniflcation de cette décision : 

Attendu que, pour faire courir le délai 
d'opposition que l'article 151 du code d'ins- 
truction criminelle impartit au prévenu con- 
damné par défaut, la signification du juge- 
ment doit être régulière, la loi ne pouvant 
attribuer cet effet qu'à l'acte de notification 
entouré des formes légales; 

Qu'il suit de là que le jugement attaqué, 
qui déclare les significations des jugements 
par défaut nulles comme ne réunissant pas les 
conditions exigées par l'article 68 du code 
de procédure civile, décide avec raison que, 
malgré l'expiration du délai de trois jours, 
le défendeur était encore recevable dans son 
opposition ; 

Sur le second moyen déduit de la violation 
de l'article 08 du code de procédure civile, 
en ce que le jugement attaqué déclare nulles, 
comme ne constatant pas légalement la re- 
mise de l'exploit de notification du jugement 
au domicile du défendeur, des significations 
qui relatent que celte remise a eu lieu au 
domicile du défendeur, parlant à la servante : 

Attendu que, par une interprétation sou- 
veraine des exploits de notification des juge- 
ments et des autres documents de la cause, 
la décision attaquée déclare que les termes 
à la servante, emj^loy es dans les dits exploits, 
ne démontrent pas que ceux-ci ont été remis 
à la servante du défendeur; 

Que, dès lors, la décision n'a pu contre- 
venir à l'article 68 du code de procédure 
civile, d'après lequel l'exploit, à défaut d'être 
remis à la partie ou à l'un de ses parents, 
peut l'être à l'un de ses serviteurs; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 juin 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. van Berchem. — ConcL conf, M. Mélot, 
premier avocat général. 
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4>>« CH. -^ 18 juin 1889. 

FAILLITE. — Affirmation de créance. — 
Créancier conditionnel. 

Le créancier sous condition est recevabîe à pro- 
duire à la masse de son débiteur failli et à 
affirmer sa créance, (Code civ., an. 1180.) 

A diéfaut de déclaration en temps utile, le créan- 
cier ne peut rien réclamer sur les répartitions 
consommées (1). (Code de comm., art. 508.) 

(comptoir général eyckholt, — c. LES cura- 
teurs A LA faillite DUJARDIN.) 

Pourvoi contre on arrêt de la Cour de 
Gand, du 31 janvier 1888. (Pasic, 1889, 
II. 18.) 

Le demandeur déniait cette assimilation 
entre une créance pure et simple ^t une 
créance sous condition^ quant à l'affirmation 
à produire; l'obstacle légal le plus puissant à 
une affirmation de créance, c'est de n'être 
pas créancier et de ne savoir point si on le 
deviendra. 

Le créancier conditionnel qui n'a pas 
produit avant l'accomplissement de la condi- 
tion, n'a en rien relardé les opérations de la 
liquidation ; Une compromet en rien la situa- 
tion des autres créanciers auxquels des ré- 
partitions ont été faites dans l'entre-temps et 
qui restent définitives. Personne n'est lésé, 
s'il ne l'a fait. 

Comment le créancier conditionnel pour- 
rait-il être tenu d'affirmer déjà sa créance, 
avant Taccom plissement de la condition, 
c'est-à-dire au moment où il n*est point 
créancier? 

Les articles 498 et 500, par leur contex- 
ture, excluent à l'évidence les formalités de 
l'affirmation et de la vérification avant que la 
condition soit 2iCconip\\e. {Pendente conditione 
nondum dcbetur,) 

L'obligation conditionnelle est destituée 



(i) Trib.de comm. de Bruxelles, l^r décembre'! 877 
(Pasic, 1878, 111, 2i6; Dalloz, ▼• Faillite, n» S74; 
Pardessus, t. ill,no4184: Namur, t. iti, n» 1787; 
Larombiére, art Mb'O, n»3. 

Ricard, Det tubsUtutions, traita III, cbap. Xllf, 
partie II, p. 487, n« 89. c £t pour ce qui regarde cette 
circonstance particulière,qu'il s'agit d'un droit incer- 
tain et qui n'est pas encore acquis, rien n'empôibe 
que l'on no puisse veiller pour des espérances et pour 
ce que Ton prévoit pouvoir arriver en sa faveur; les 
actions n'étant pas seulement introduites pour le 
pr'ésenl, mais aussi pour le futur. » 

Berlier exprimait la même pensée dans PExposé 
des motifs de la loi du 3 septembre 1807, au conseil 
d'État, le 28 août précédent. « Que l'on défère au 



de toute force juridique; donc pas moyen de 
l'affirmer. 

L'on ne peut imposer à celui dont la 
créance est conditionnelle l'obligation de 
faire un faux serment, en affirmant qu'il est 
déjà créancier. 

En combattant le pourvoi, le procureur 
général dit en substance : « L'arrêt attaqué 
énonce cette proposition capitale, que le 
créancier sous condition est non fondé à 
prétendre que sa créance est sans existence 
aucune et équivalente au néant, tant que la 
condition n'est pas accomplie. 

(( Elle trouve unecomplète justification dans 
l'artirle 1180 du code civil, qui qualifie du 
titre formel de créancier celui dont le droit est 
tenu en suspens par un événement incertain; 
et cette disposition est rangée au nombre des 
obligations conditionnelles, dont ce chapitre 
du code porte Tintiiulé. Ces termes ont une 
signification déterminée et bien connue en 
droit, ils se passent de tout commentaire. Pour 
être conditionnel, l'engagement n'en existe 
pas moins ; il a une valeur appréciable et se 
prête à toute espèce de transactions : il est 
dans le commerce. Bien plus, il entraîne avec 
lui des effets juridiques certains (art. H75- 
1174); il justifie l'emploi de tous les actes 
conservatoires. Par celte expression, il faut 
entendre l'ensemble des précautions qui em- 
pêchent le dépérissement du droit, telles, 
par exemple, que l'interruption d'une pres- 
cription, l'inscription d'une hypothèque, une 
vériticalion d'écriture, etc., en un mot, les 
actes qui sauvegardent la position du créan- 
cier jusqu'à Texécuiion ou au payement ex- 
clusivement. 

« Dans l'ancien droit français, qui cependant 
réduisait la créance conditionnelle à une 
simple expectative, on reconnaissait au créan- 
cier le droit de former opposition au décret 
des héritages hypothéqués à sa créance; mais 
il n'était admis à toucher la somme pour 
laquelle il avait été colloque qu'après Tac- 



créancier, dont l'inquiétude est quelquefois^ fondée 
et toujours excu>able, le droit de s'assurer, à se^ 
frais, qu'à l'échéance du billet dont il est porteur, la 
signature n'en sera point déniée, rien de plus na- 
turel. > 

c Que l'hypothèque judiciaire puisse encore trou- 
ver sa source dans la simple reconnaissance faite en 
jugement, mais dans ce sens seulement que, après 
l'échéance, le créancier pourra faire inscrire le juge- 
ment de vérification qu'il auiait obtenu auraravani, 
il n'y a encore là que justice sans inconvénient. > 

Ces paroles ne tardèrent pas k obtenir rassenlimeoi 
de Mouricault au Tribunal. {ÀrrMve* pari., i2« série, 
t. IX. p. KOI et 617.) 
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compllssement de la condition. (Pothier, Des 
obligations, n® 222.) 

« Dans notre législation moderne, son droit, 
on le sait, a pris plus de consistance et se 
trouve plus nettement affirmé. 

(( Par une raison analogue, le code de 
commerce de 1807, prévoyant la faillite de 
Tassureur maritime au cours d un risque, 
permettait à l'assuré de demander caution 
(art. 5i()). Disposition renouvelée par Tar- 
ticle 29 de la loi du 11 juin 1874. 

« Toutes ces précautions sont nécessaires 
et légitimes, si Ton ne veut pas enlever àfac- 
com plissement ultérieur de la condition ce 
qu*il renferme d*utile et d'efTicace, le bien- 
fait de la rétroactivité. Refuser cette res- 
source au créancier conditionnel, c^est 
Texposer fatalement à la déchéance de son 
droit. 

« Aussi ne demande-t-11 pas le payement 
immédiat, il se contente de révéler Texistence 
de son droit et son inscription au passif pour 
mémoire, aux fins de ne pas encourir de for- 
clusion. )) 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen du 
pourvoi accusant la fausse application et, 
partant, la violation de Tarticle 1180 du code 
civil, combiné avec les articles 1168, 1181, 
1185 et 2257, § 1", du môme code, et la vio- 
lation de la dernière disposition de Tarti- 
cle 508 du code de commerce combiné avec 
les articles 498, 500, 507 du même code et 
avec les autres dispositions de cet article 508 
également, violées, en ce que l'arrêt décide 
que l'affirmation de créance et sa vérification 
peuvent et doivent se faire, comme acte con- 
servatoire, antérieurement à Texistence de 
Tobligation ou ^ raccomplissement de la 
condition d'où celle-ci dépend, et quoique cet 
accomplissement doive faire Tobjet de cette 
vérification, et en ce que l'arrêt a, en consé- 
quence, et nonobstant le prescrit de l'arti- 
cle 508, dénié à la demanderesse le droit de 
prélever sur l'actif non encore réparti les 
dividendes afl'érents à sa créance dans les 
répartitions faites avant que la condition fût 
accomplie : 

Attendu qu'aux termes de l'article 1845 du 
code civil, chaque associé est débiteur envers 
la société de tout ce qu'il a promis d'y appor- 
ter; que, par application de ce principe, les 
articles 42 et 76 de la loi du 18 mai 1873 
déclarent le souscripteur d'actions d'une com- 
mandite responsable du montant de ses ac- 
tions; 

Que J. et E. Dujardin, souscripteurs de 
1,845 actions du Comptoir général, étaient 



donc débiteurs de celui-ci du montant total 
des versements restant à effectuer; 

Qu'à la vérité, la créance du Comptoir dn 
chef de cette souscription était subordonnée 
à l'éventualité d'un appel de fonds ; mais que 
si l'obligation soumise à une condition sus- 
pensive n'existe pas d'une manière définitive 
tant que la condition est en suspens, le 
créancier n'en est pas moins investi d'un 
droit éventuel, transmissible à ses héritiers, 
cessible, et pour la garantie duquel il est 
autorisé à prendre toutes mesures conserva- 
toires fart. Il 79 et 11 80 du code civil); 

Attendu, dès lors, que le Comptoir générai, 
créancier de J. et E. Dujardin, au moment de 
la déclaration de leur faillite, pouvait et de- 
vait produire sa créance à celte faillite dans 
le délai fixé au jugement déclaratif; que l'ar- 
rêt dénoncé constate qu'il n'en a été empêché 
par aucun obstacle matériel, et que la condi- 
tion qui tenait son droit en suspens ne cons- 
tituait pas un obstacle légal à l'accomplisse- 
ment d'une obligation que la loi impose à 
tous les créanciers, sous la peine édictée par 
l'article 508 de ne pouvoir rien réclamer sur 
les répartitions ordonnées avant leurs décla- 
rations ; 

Attendu que la production d'une créance 
conditionnelle n'est qu'une mesure conserva- 
toire, dont l'unique effet est d'imposer aux 
curateurs l'obligation de mettre des fonds en 
réserve ou à prendre des garanties pour as- 
surer le payement du dividende du créancier 
éventuel si la condition s'accomplit; que l'on 
ne saurait destituer le créancier conditionnel 
du droit de prendre cette mesure conserva- 
toire, sans l'exposer à perdre tout recours 
contre son débiteur failli, si la condition ne 
s'accomplit qu'après les dernières réparti- 
tions ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'arrêt dénoncé, en déniant, à la partie 
demanderesse, le droit de prélever sur l'actif 
non réparti ce qui aurait pu lui être attribué 
dans les premières répartitions si elle avait 
fait sa production de créance dans le délai 
prescrit, n'a fait qu'une juste application de 
l'article 1180 du code civil et n'a pu violer 
l'article 508 du code de commerce ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 15 juin 1889. — 1" ch. — Prés. 
MAi2i\et.—Rapp. M. van Maldeghem.— Co«d. 
conf.ii. Mesdachde ter Kiele, procureur géné- 
ral. — P/. MM. Van Dievoet, Ad. Du Bois (du 
barreau de Gand) et Duvivier. 
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ire CH. — 21 Jnln 1889. 

!*> MOTIFS DES JUGEMENTS. -Implicites. 

2* JUGEMENT. — Erreur matérielle. — 
Nom. — Rectification. 

5*» APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Par- 
tage. — Rescision. 

1° Les motifs d'un jugement peuvent n'être 
qu'implicites (1). (Consi., art. 97.) 

2® // est au pouvoir de la Cour de cassation de 
ne pas tenir compte d'une erreur matérielle 
évidente dans un jugement, telle que d*un 
prénom donné à une partie pour un autre (2). 

5° Le juge du fond apprécie souverainement la 
portée d'une action, notamment d'une de- 
mande en rescision de partage, 

(rayé, — C. RAYÉ et banque NATIONALE.) 

Pourvoi contre un arrêt de ta Cour d'appel 
de Bruxelles, du 15 juin 1888. (Pasic, 1889, 
H, 250.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
cassation, accusant la fausse application et la 
violation de Tarticle 2252 du code civil ; la 
violation des articles 2251, 150i, 1558, §§ 2 
et 3 du même code; la violation de Tar- 
licle 97 de la Consiitulion et de l'arti- 
cle 141 du code de procédure civile, en ce 
que Tarrêl dénoncé ne donne aucun motif 
pour justifier le rejet des deux fins de non- 
recevoir : 

Attendu qu'il résulte des qualités de Tarrêt 
dénoncé et de cet arrêt même, qu'à Taction 
en rescision intentée par la défenderesse, 
Alice Rayé, les demanderesses ont opposé 
diverses fins de non-recevoir, déduites no- 
tamment de ce que l'acte du 10 mai 1870 
avait été ratifié par l'exécution et par le si- 
lence gardé depuis cette exécution ; 

Attendu que l'arrêt écarte la première de 
ces fins de non-recevoir par le motif que- 
d'aucun fait de la dame Henriette on ne peut 
induire sa renonciation au droit de l'at- 
taquer ; 

Attendu que ce motif répond d'une manière 
implicite, mais qui n'en est pas moins com- 
plète, à l'exception formulée par les deman- 
deresses; qu'en déclarant, en effet, qu'il n'y 
a eu de la part de la dame Henriette aucun 
fait de renonciation, l'arrêt décide par là 
même qu'elle n'a pas ratifié l'acte du 10 mai 
par une exécution volontaire accomplie dans 



(1) Ca8s.,i7 septembre 1887 (Pastc, 1887,I,3S7). 
Ci) Cass., 8 septembre 1882 rPAsic. 188â, 1, ;i;{8), 
12 avril 4886 (iWrf., i88H, 1, 140-. 



les formes voulues par l'article 1538, § 5, du 
code civil ; 

Attendu qu'en présence de celte constata- 
tion, il ne peut appartenir à la Cour de cassa- 
tion de rechercher si cette exécution ne 
résulte pas néanmoins de certains actes sur- 
venus depuis le partage, et que Tarrét re- 
late; 

Attendu, quant à la seconde fin de non- 
recevoir, que si l'arrêt, pour écarter la 
prescription de l'article loOi du code civil, 
se prévaut de la suspension résultant de la 
minorité d'Hélène Rayé, qui invoquait cette 
prescription au lieu de se prévaloir de celle 
d'Alice Rayé, à laquelle la prescription éiait 
opposée, il résulte de diverses énonciations 
du même arrêt que cette erreur de prénoms 
est purement matérielle, et que c'est, en réa- 
lité, à raison de la minorité d'Alice Rayé, 
que l'arrêt a refusé d'appliquer la prescrip- 
tion de rarlicle 1304 du code civil; 

Sur le second moyen déduit de la fausse 
application et de la violation des articles 887 
et 888 du code civil; de la violation de l'ar- 
ticle 2052 du même code et de celle des ar- 
ticles 97 de la Constitution et Ut du code de 
procédure civile, en ce que l'arrêt dénoncé 
rejette le moyen tiré de l'article 2052, sans 
donner de motifs : 

Attendu que ce moyen est fondé sur ce que 
Faction en rescision était dirigée, non contre 
le partage fait par lacté du 10 mai 1870, 
mais contre la partie du même acte dans la- 
quelle les comparants déclaraient que « pour 
éviter toute contestation à l'avenir, ils avaient 
fixé transactionnellement, et d'une manière 
irrévocable, à la somme de 135,000 francs 
l'actif de la communauté à partager entre 
eux » ; 

Attendu qu'à cet égard, l'arrêt attaqué dé- 
cide que l'acte du 10 mai a eu pour otjet 
manifeste de faire cesser l'indivision entre 
les parties; que la formation de la masse à 
partager n'est qu'une première opération du 
partage, et que la clause qui fixe transaction- 
nellement le montant de l'actif fait partie in- 
tégrante de ce partage, auquel il se rattache 
d'une manière inséparable; 

Attendu que cette interprétation de l'acte 
du 10 mai, basée sur les faits et les circons- 
tances de la cause, est souveraine; qu'il en 
résulte que la demande tendait à la rescision 
d'un partage et non d'une transaction; que 
tel était, sur ce point, le seul objet du débat 
soumis aux juges du fond, et que c'est, dès 
lors, à juste titre que l'arrêt a déclaré l'af- 
lion de la défenderesse recevable, conformé- 
ment aux articles 887 et 888 du code civil; 

Qu'ainsi, loin de contrevenir aux textes 
visés par le pourvoi, l'arrêt en a fait une 
saine application et a écarté les fins de non- 
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recevoir opposées à Taction en rescision par 
des moiifs bien fondés en droit ; 

£t aitendu qu'aucun des moyens invoqués 
n'est relatif à la partie de 1 arrêt concernant 
la Banque Nalronale; que l'arrêt se borne, en 
effet, à lui ordonner de se dessaisir des va- 
leurs déposées, et que cette dérision est in- 
dépendante de la rescision de Tacte du 
1 mai ; 

Que le pourvoi n'est donc pas recevable 
en tant que dirigé contre la banque défende- 
resse ; 

Farces motifs, rejette... 

Du 2i juin 4889. — 1" ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rapp, M. Crahay. — ConcL 
covf, M. Boscli. avocat général. — P/. 
MM. J. Guillery, Paul Janson et Van Dievoet. 



2* CH. - 24 Jnin 1889. 

i« ÉLECTIONS. — Patente imposée pour 
i/anmée. — Cession uu commerce pendant 

L*ANNËE. — CknS. 

2" CENS. — Impôt foncier. — Aliénation 

DE l'immeuble après LE 3 SEPTEMBRE. 

\^ La cession, au cours d'une année, d*un com- 
merce patenté pour Vannée entière n'em- 
pèche pas de compter la patente dans le cens 
du cédant (1). (Loi du 21 mai 1819, art. 1", 
modifié par l'art, ai de la loi du 50 juil- 
let 1881, et 12.) 

â« // suffit que les conditions du cens existent 
avant la clôture des listes; en conséquence, 
raliénation d'un immeuble après le 5 sep- 
tembre n'enlève pas à l'inscrit le bénéfice de 
Cimpùt foncier pour Vannée entière (2). (Lois 
élecl., art. 6, 8 et 50.) 

(LEPAS, — C. GENTEN-NELIS ET BRAND.) 

Pourvoi contre deux arrêts de la Cour de 
Lièj2:e, des 15 mars et 9 mai 1889. (Rapp. 
&L Donny.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen dirigé 
contre l'arrêt définitif du 9 mai 1889, et tiré 
de la violation des articles 1«' et 12 de la loi 
du 21 mai 1819, en ce que cet arrêt refuse 
de tenir compte pour 1888 d'une patente ré- 
gulièrement mise à charge de Genten-Nélis, 
tout en reconnaissant qu'au cours de l'année 



(4) Cass., 8aYril 1872 (Pasic, 1872. l, 237). 
(2) Gourde Bruxelles, 19 février 1885 (Scheyven, 
i. V. p. 452). 



1888, le patenté exerçait la profession à rai- 
son de laquelle il a été imposé : 

Attendu que l'article 12 de la loi du 
21 mai 1819 porte que le droit de patente 
est ré^lé pour l'année entière à dater du 
l*"' janvier, et sera exigible en totalité de 
tous ceux qui, à cette époque, exercent une 
profession sujette à patente; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
c'est en 1888 que Genten-Nélis a cédé à son 
flls le commerce de fondeur en suif pour le- 
quel il était patenté ; qu'il ne méconnaît pas 
que, jusqu'au jour de la cession, Genten a 
habituellement exercé cette profession ; qu'il 
suit de là qu'en refusant de lui compter la 
patente y afférente pour compléter son cens 
électoral en 1888, l'arrêt dénoncé contrevient 
aux dispositions légales citées à l'appui du 
premier moyen ; 

Sur le second moyen dirigé contre l'arrêt 
interlocutoire du 15 mars et l'arrêt définitif 
du 9 mai, et tiré de la violation des articles 0, 

8 et 50 des lois électorales coordonnées, en 
ce que, pour réduire l'impôt foncier dont le 
demandeur se prévaut pour 1888, ces arrêts 
se fondent sur des actes postérieurs à la clô- 
ture définitive des listes électorales : 

Attendu qu'aux termes de l'article 6 des 
lois électorales coordonnées, Télectorat se 
constate par l'inscription sur les listes élec- 
torales, et que les conditions du cens doivent 
exister chez l'inscrit avant la clôture des 
listes, fixée par l'article 50 au 5 septembre de 
chaque année; 

Qu'il suit de là que celui qui Vend après 
la clôture des listes un immeuble pour lequel 
il est cotisé au rôle de la contribution fon- 
cière, doit être considéré, au point de vue 
électoral, comme débiteur pour l'année en- 
tière de l'impôt foncier afférent à cet im- 
meuble ; 

Attendu que l'arrêt dénoncé constate que 
la vente de l'immeuble auquel est afférent 
l'impôt foncier contesté au demandeur Nélis 
Genten, n'a eu lieu que le 12 octobre 1888; 
qu'en refusant de faire état de cette contribu- 
tion pour parfaire le cens du demandeur en 
1888, les deux arrêts du 13 mars et du 

9 mai 1889 contreviennent, par conséquent, 
aux textes cités à l'appui du second moyen; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 24 juin 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Dumont. — Concl. conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 
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S" CH, — 24 Juin 1889. 

ÉLECTIONS. — Erreur de fait et de cal- 
cul. — Pourvoi. — NoiN-recevabilité. 

Uerreur de fait et de calcul échappe au con- 
trôle de la Cour de cassation (1). 

(BOSMANS, — C. VANDERHAEGHE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 1«' mai 1889. (Rapp. M. Van 
Âlleynes.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation, fausse application ou fausse inlerpré- 
Ution des articles 1517, 1318, 1519, 15^20 et 
1522 du code civil; 480, V et 9% 504, du 
code de procédure civile ; 20 de la loi du 
25 mars 1876 sur la compétence; 82,85,1<^% 
6, 8, 9, 45, 46, 47, 48, 49, 57, 58, 67, 69, 
70, 71 et 72 des lois électorales coordonnées, 
en ce que, tout en proclamant le droit du de- 
mandeur à la moitié des impositions inscrites 
en son nom personnel, Farrèt dénoncé lui 
attribue un total d'impôts notablement infé- 
rieur à cette moitié, sur la foi d'un document 
contenant, en tant qu'il devrait se rapporter 
au demandeur, des énonciations fausses, et 
joint abusivement au dossier, sans que le 
vrai document, prévu par les articles 69, §2, 
et 70 des lois électorales coordonnées, y ait 
figliré: 

Attendu que, par leurs conclusions, les par- 
ties n'ont pas invoqué l'extrait des rôles des 
contributions pour établir le cens du deman- 
deur, et que leur contestation n'a pas porté 
sur le chiffre do ce cens, mais uniquement 
sur le point de savoir qui, du demandeur ou 
de sa mère, est principal occupant de la mai- 
son rue de la Lieve, 6, à Gand, qu'ils ha- 
bitent ensemble, et à raison de laquelle le 
demandeur est imposé; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate, 
d'après le résultat d'enquêtes ordonnées par 
la Cour, qu'il y a indivision entre le deman- 
deur et sa mère veuve, qui contribue dans la 
mesure la plus large aux charges communes, 
déclare qu'en conséquence le demandeur a 
tout au plus droit à la moitié des impositions 
inscrites en son nom, soit à 51 fr. 52 c, et 
ordonne par suite sa radiation de la liste des 
électeurs généraux, ainsi que le réclamait le 
défendeur; 



(1) Homonymes : cass., 3 avril 4878 (Scqeyven, 
t.lll, p. 246 (4« espèce).) 

Erreur de calcul : cass., 5 mai 1886 'Pastc, 18S6, 
1,179) ; casa., 2 et 9 mai 1887 (tbtd.,i887, 1,220 et!241). 



Attendu que si l'on peut admettre, comme 
le soutient le pourvoi, que, par cette décision, 
la Cour d'appel de Gand attribue au deman- 
deur \iclor Bosmans la moitié des contribu- 
tions inscrites au rôle sous le nom de Pierre 
Bosman, cabaretier, à Saint-Jacques, tandis 
que le demandeur y est porté pour des impo- 
sitions montant à 151 fr. 51 c, il n'y a là 
qu'une erreur de fait et de calcul qui échappe 
au contrôle de la Cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 juin 1889. — 2« ch. -- Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — Cond. conf, M. Mélot, 
premier avocat général. 



2* CH. - 24 juin 1889. 

MILICE. — Service de frère. — Exemption. 
— Absence du corps. — Dispense do chef 
de pourvoyancb. 

Ne procure pas d'exemption le service d'un frère 
qui a été absent du corps plus de neuf mois 
dans le cours des deux premières années, par 
suite d'une dispense du chef de pourvoyance. 
(Loi sur la milice, art. 25.) 

(BAUDUIN, — c. HILDEVERT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Gand, du 20 mai 1889. (Rapp. H. Heider- 
scheidt.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : contraven- 
tion aux articles 25, 29 et 51 de la loi sur la 
milice, en ce que farrêt attaqué refuse d'ac- 
corder au demandeur l'exemption à laquelle 
il a droit à raison du service de son frère, 
parce que celui-ci, déclaré indispensable 
soutien de sa mère, a été absent du corps 
plus de neuf mois dans le cours des deux 
premières années, à dater de son appel sous 
les drapeaux : 

Considérant que l'arrêt attaqué constate 
souverainement que le frère du demandeur, 
pour une cause autre que des blessures ou 
des maladies involontaires, a été absent du 
corps pendant plus de neuf mois, dans le 
cours des deux premières années, à dater de 
son appel sous les drapeaux; que, dès lors, 
aux termes de Tarticle 25 de la loi sur la 
milice, le service de son frère ne peut pro- 
curer d'exemption au demandeur; 

Que cet article ne cesse pas d'Jlre appli- 
cable parce que le frère du demandeur était 
absent du corps, par suite d'une dispense 
accordée en vertu de l'article 29; 
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QQ*en le décidant ainsi, l'arrêt attaqué, 
loin de contrevenir aux disposilions invo- 
quées par le pourvoi, ne fait qu'une juste 
application de l'article 25; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U juin 1889. — 2* cli. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. de Paepe. — Concl. conf, M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



S« CH. — £4 juin 1889. 
MILICE. — Conseil de milice. — Ajoukne- 

MEMT A UNE AUTRE SESSION. — APPEL DE 
l'autorité militaire. — NON-RECEVABI- 
LITÉ. 

Le conseil de milice ne statue pas sur /'aptitude 
physique du milicien lorsqu'il se borne à en 
ajourner Cexamen à une seconde session; 
partant, Vautorilé militaire ne peut interjeter 
appel d'une semblable résolution, et la déci- 
sion du conseil de revision qui accueille cet 
appel doit èlre cassée sans renvoi (1). (Loi sur 
la milice, art. 48.) 

(GOUVERNEUR DE LIÈGE, — C. BELLATRE.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
révision de Liège, du 3 mai 1880. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen, accu- 
sant la violation des articles 48, 49 et 49 bis 
de la loi sur la milice, en ce que la décision 
attaquée statue sur un appel prématuré : 

Considérant qu^aux termes de l'article 48, 
l'autorité militaire peut interjeter appel dans 
le cas où il s'agit d'aptitude physique au ser- 
vice; mais que ce droit de Tautorité militaire 
implique l'existence d'une décision par la- 
quelle le conseil de milice a statué sur cette 
question d'apiitude; 

Considérant que le conseil de milice s'était 
borné, le 1i avril, à ajourner le défendeur à 
la deuxième session, et remettait ainsi pure- 
ment et simplement la mesure à prendre à 
l'égard du milicien ; 

Considérant, dès lors, que l'appel interjeté 
le 45 avril était prématuré; et qu'en l'accueil- 
lant, pour statuer au fond sur Texemption, 
le conseil de revision a contrevenu à l'ar- 
ticle 48 de la loi sur la milice; 



(i) Cass., 4 mai 4880(Pasic., 1880, 1, 456). 



Par ces motifs, casse...; dit n'y avoir lieu 
à renvoi. 

Du 2i jttin 4889. — 2«» ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Cornil. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



S« CH. - 84 Juin 1889. 

MILICK. — Appel. — Recevabilité. — Acte 

AUTHENTIQUE. — FOI DUE. 

Doit être cassé pour violation de la foi due aux 
actes, l'arrêt qui rejette comme tardif V appel 
formé contre une décision du conseil de milice, 
alors que la régularité de Vappel résultait 
d'un acte authentique versé au dossier. (Code 
civ., art. 4317 et 4319.) 

(gouverneur de LA FLANDRE ORIENTALE, — 
G. ABONDY ET VANDE KERKHOVE.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Gand du 24 avril 4889. (Rapp. M. Simons.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen, accu- 
sant la violation des articles 4317 et 4349 du 
code civil,et, par voie de conséquence, de l'ar- 
ticle 49 de la loi sur la milice, en ce que l'arrêt 
dénoncé déclare que la première publication 
de l'état des exemptés a eu lieu le 5 mars 4 889, 
alors qu'en réalité elle n'a eu lieu que le 
40 mars: 

Considérant que, pour rejeter comme tardif 
l'appel interjeté par Abondy, l'arrêt dénoncé 
se fonde sur ce que l'état des exemptés a été 
publié, pour la première fois, le 5 mars 4889, 
et qu'il résulte de l'extrait authentique versé 
au dossier que cette première publication 
n*a eu lieu que le 40 mars; qu'il suit de là 
que la contexture même de cette dernière 
pièce contredit formellement l'affirmation qui 
sert de base à l'arrêt dénoncé, et que, dès 
lors, celui-ci contrevient aux dispositions 
citées à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
à la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 2i juin 4889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Cornil. — Concl conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 
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S* CH. — 24 Juin 1889. 

ÉLECTIONS. — CoNTESTATIO^s fiscale et 

ÉLECTORALE JOINTES. — POURVOI. — DÉ- 
FAUT DE NOTIFICATION AU DIRECTEUR DES 
CONTRIBUTIONS. — NON-RECEVABlLlTÉ. 

Le pourvoi formé contre un anét staiuanl sur 
un recours fiscal et sur un recours électoral, 
dont la jonction a été ordonnée, est non rece- 
vable s'il n'a pas été notifié au directeur des 
contributions (1). (Lois élect., art. 55 et 85.) 

(BLANCKAERT, — C. VANDE KERCKBOVE ET LADIS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du i«' mai 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu que l'arrêt attaqué statue sur un 
recours en matière pénale et sur un recours 
en matière électorale, formé du chef de Tim- 
position, dont la Jonction a été ordonnée par 
le juge du fond, conformément à Tarticle 55 
des lois électorales coordonnées; 

Attendu que la requête en cassation n'a 
pas été notitiée dans le délai légal au direc- 
teur des contributions, à Louise et à Barbe 
Labis, parties en cause devant la Cour d'appel; 

Que de là il suit que le pourvoi est non 
recevable aux termes de l'article 85 des lois 
précitées ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du n juin 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. van Berchem. — Concl, conf, M. Mélot, 
premier avocat général. 



S« CH. — 24 Juin 1889. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Exploit. — Er- 
reur DB COPIE. — Citation devant un 
tribunal. — condabikation par un autre 
tribunal. 

La copie d*un exploit tient lieu d'original pour 
celui qui Va reçue (2). (Code de proc. civ., 
art. 61.) 

Est nul le jugement de condamnation prononcé 
par un tribunal correctionnel autre que celui 
devant lequel la copie remise au prévenu ap- 
pelait celui-ci à comparaitre. (Code d'instr. 
crim., art. 182 et 186.) 

(i) Cass., iO avril 4883, 7 mai 1884 et 25 mai 1886 
(PasIC, 4883, 1, 132; 1884, I, 470; 4886, 1, 241). 
iâ) Carre sur Cb au veau, t. !•', art. 64, d* 327. 



(paquet, — c. HENRY.) 

La procédure a été annulée une première 
fois par la Cour. (Yoy., suprà, p. 152.) 

19 avril 1889. — Jugement par défaut du 
trihunal de Uuy, devant lequel la cause avait 
été renvoyée. 

!<"' mai 1889. — Notification du jugement 
au condamné défaillant. 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, ac- 
cusant la violation de Tarticle 7, $ :2, de la 
Constitution, des articles U5, 146, U9, 1 76, 
18i, 184 et 186 du code d*instruction crimi- 
nelle, 5 de la loi du i" mai 1849, et 61 do 
code de procédure civile, en ce que le de- 
mandeur a été jugé et condamné par un tri- 
bunal devant lequel il n'a pas été cité à com- 
paraître : 

Coubidérant qu'à la vérité l'exploit sur 
lequel est intervenu le jugement dénoncé 
porte assignation à comparaitre par-devant 
le tribunal correctionnel de fluy; mais que 
dans la copie qui en a été remise au deman- 
deur, celui-ci est assigné à comparaître de- 
vant le tribunal correctionnel séant à Namur; 
et que, la copie d'un exploit tenant lieu d'ori- 
ginal pour celui qui l'a reçue, il s'ensuit que 
le demandeur n'a pas été cité devant le tri- 
bunal qui Ta condamné, et que, par consé- 
quent, le jugement de condamnation contre- 
vient aux articles 182 et 186 du code d'ins- 
truction criminelle ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
au tribunal de première instance séant à 
Dinant. 

Du 24 juin 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Cornil. — Concl. conf. M. Mélot, premier 
avocat général. 



2« CB. — 24 Juin 1889. 
RECONNAISSANCE D'IDENTITÉ. — Droits 

DE LA DÉFENSE. — ACTIOK PRINCIPALE. — 

Demande subsidiaire. 

Ne méconnaît aucun des droits de la défense, le 
jugement qui reconnaît Videntité d'un con- 
damné après avoir constaté que, nonobstant 
une erreur d'âge signalée dans les citations 
et dans le jugement de condamnation, c'est 
le condamné en personne qui a satisfait aux 
citations et contredit à l'action publique de- 
vant les deux degrés de juridiction. (Code 
d'inst. crim., art. 518.) 



COUR DE CASSATION. 



i:iS 



(WYGAERTS.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Bruxelles, du 7 mai i889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des droits de la défense, et de la 
violation des articles 518, 408 et '115 du 
code d'instruction criminelle, en ce que le 
jugement attaqué refuse de juger le prévenu 
et lui applique un jugement antérieurement 
porté sur un autre prévenu, étendant ainsi le 
dit article 518 hors de ses limites et de son 
but normal : 

Attendu que le demandeur Jean-François 
Wygaerts, âgé de 33 ans, a été cité par le 
ministère public, devant le tribunal correc- 
tionnel de Bruxelles, aux fins de lui faire dé- 
clarer applicable, sur pied de Tarticle 518 du 
code d'instruction criminelle, certain juge- 
ment rendu le 8 janvier 1889, par le même 
tribunal correctionnel jugeant en appel de 
police, qui condamne à trois jours d'empri- 
sonnement et un huitième des frais, Jean- 
François Wygaerts, âgé de !28 ans, frère du 
demandeur; 

Attendu qu'il résulte des procès-verbaux 
des audiences du 29 avril et 7 mai 1889, 
auxquelles cette cause a été instruite et jugée, 
que toutes les formalités légales concernant 
la liberté et les droits de la défense ont été 
observées ; 

Que le jugement attaqué constate que, 
tant devant le tribunal de police de Molen- 
beek-Saini-Jean, que devant le tribunal cor- 
rectionnel de Bruxelles jugeant en appel, 
c'est le demandeur Jean-François Wygaerts, 
âgé de 35 ans, qui, bien que mentionné dans 
citations comme étant Jean-François Wy- 
gaerts, âgé de 28 ans, a comparu et a con- 
tredit à l'action publique, et que c'est égale- 
ment lui, qui, bien que sous la désignation 
d'âge de 28 ans, a éié condamné par le juge- 
ment du 8 janvier 1889, passé en force de 
chose jugée; 

Que c'est donc avec raison que dans ces 
circonstances, le jugement attaqué fait au 
demandeur l'application de l'article 518 du 
code d'instruction criminelle, en déclarant, 
en fait, que « l'identité de la personne con- 
damnée est certaine, mais incorrectement 
exprimée »; 

Attendu, il est vrai, que le ministère pu- 
blic a demandé, subsidiairement à son action 
principale en reconnaissance d'identité, que 
le tribunal, statuant par disposition nouvelle 
sur l'appel du jugement de police, condamne 
Jean-François Wygaerts, âgé de 53 ans, aux 
peines prononcées par le jugement du 8 jan- 



vier, du chef de contravention à l'arti- 
cle 557, 5*^, du code pénal; 

Mais le jugement dénoncé ayant statué ex- 
clusivement sur la demande principale, ne 
devait pas examiner la demande subsidiaire, 
et ne pouvait, par conséquent, modifier le 
taux de la peine prononcée par le jugement 
du8janyierl889; 

D'où il suit que les critiques du pourvoi 
quant aux erreurs qui auraient motivé la 
sévérité de cette peine, ne sont pas admis- 
sibles en ce qui concerne le jugement dé- 
noncé, seul objet du recours du deman- 
deur; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 juin 1889. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — ConcL conf. M. Mélot, 
premier avocat général. — P/. M. De Mot. 



2< CB. — 24 Juin 1889. 

DEMANDE DE RENVOI. — Juge de paix et 
SUPPLÉANTS. — Empêchement légitime. — 
Compétence. — Jugement de renvoi. — 
Nullité. 

En cas d'empêchement légiiime du juge de paix 
et de ses suppléants, il appartient au tribunal 
de première instance de l'arrondissement de 
renvoya- les parties devant le juge de paix 
du canton le plus voisin, (Loi du 18 juin 1869, 
art. 8.) 

Cette disposition s'applique en matière de police 
comme en matière civile (I). 

Les parties doivent être présentes ou avoir été 
dûment appelées (Ibid., art. 8). C'est là une 
condition essentielle dont l' inaccomplisse' 
ment entraine la nullité du jugement de 
renvoi et des jugements qui en ont été la suite 
et l'exécution, 

(fraikin .) 

Le juge de paix de Tongres et ses sup- 
pléants se trouvant légitimement empêchés 
de connaître d'une prévention d'injures im- 
putée à Fraikin, le tribunal de première ins- 
tance de Tonjires, saisi par requête du procu- 
reur du roi, a rendu, le 12 décembre 1888, 
un jugement renvoyant l'inculpé devant le 
tribunal de Looz. 

Fraikin n'était pas présent au jugement; il 
n'y avait pas été dûment appelé. 



(i) £q sens contraire, sous la légi&laiioD antérieure, 
casa., â mai lb59 ^Pasic, 1861, 1, "JH^), 
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Le juge de paix de Looz a condamné Tin- 
cnlpéà Tamende.Sur appel, la condamnation 
a été confirmée par deux jugements du tribu- 
nal correctionnel de Ton^Tes: le premier, du 
5 avril 1889, statuant sur ia compétence; le 
second, du 14 avril 1889, vidant le fond. 

Pourvoi contre le jugement de renvoi du 
12 décembre 1888 et contre les deyx juge- 
ments du tribunal correctionnel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant au pourvoi dirigé 
contre le jugement du tribunal civil de Ton- 
gres, en date du 12 décembre 1888 : 

Sur le premier moyen déduit de la fausse 
application et de la violation de Tarticle 8 de 
la loi du 18 juin 1809, de la violation des ar- 
ticles 542 et 544 du code d'instruction crimi- 
nelle, et 15 de la loi du 4 août 1852, en ce 
que la décision attaquée a prononcé le renvoi 
(l'un tribunal de police à un autre pour cause 
d'empêchement légitime du juge et de ses 
suppléants, bien que la Cour de cassation 
eût seule compétence pour prononcer ce 
renvoi : 

Attendu que si les articles 542 et 544 du 
code d'instruction criminelle, et 15 de la loi 
du 4 août 1852 ont attribué à la Cour de cas- 
sation le jugement des demandes en renvoi 
d'un tribunal de police à un autre, la loi du 
18 juin 1869 a dérogé à ces dispositions 
légales; 

Que cette loi, après avoir établi dans ses 
articles V^, 5 et 6, que dans chaque canton 
judiciaire, la juridiction civile et la juridic- 
tion de police sont conférées aux mêmes ma- 
gistrats, statue à Farticle 8 qu'en cas d'em- 
pêchement d'un juge de paix et de ses 
suppléants, le tribunal de première instance 
de l'arrondissement, saisi par requête, ren- 
verra la contestation au juge de paix du 
canton le plus voisin; 

Attendu qu'il faut appliquer cette disposi- 
tion légale, comme toutes celles qui la précè- 
dent, aussi bien en matière de police qu'en 
matière civile, qu'elle est conçue en termes 
généraux qui ne permettent pas de restrein- 
dre son application aux contestations relatives 
à des intérêts purement privés; 

Qu'il suit de là que le premier moyen n*est 
pas fondé; 

Sur le deuxième moyen proposé en ordre 
subsidiaire et déduit de' la violation de l'arti- 
cle 8 du 18 juin 1869, en ce que le prévenu 
n'a été ni entendu ni appelé, comme cette 
disposition l'exige, pour s'expliquer sur la 
requête du procureur du roi tendante au 
renvoi de la cause devant un autre tribunal 
de police: 

Attendu qu'aux termes de l'article 8 de la 



loi du 18 juin 1869, les jugements qui ren- 
voient une contestation d'une justice de paix 
à une autre pour cause d'empêchement légi- 
time du juge et de ses suppléants, doivent être 
prononcés parties présentes ou dûment ap- 
pelées ; 

Attendu que la présence des parties inté- 
ressées ou leur assignation à comparaître 
devant le juge saisi de la requête en renvoi 
est une condition essentielle de ia validité da 
jugement rendu sur cette requête; 

Attendu qu'il n'est pas constaté que le ingé- 
nient du 12 décembre 1888, qui dessaisit le 
tribunal de police de Tongres de la connais- 
sance du procès à raison de l'empêchement 
légitime du juge et de ses deux suppléants, et 
qui renvoie la contestation au tribunal de 
Looz, ait été rendu en présence du prévenu oa 
qu'il ait été cité à comparaitre; 

Qu'il suit de là que ce jugement contre- 
vient au dit articles; 

Quant au pourvoi dirigé contre les juge- 
ments prononcés, les 5 avril et 1 1 avril 1889, 
par le tribunal correctionnel de Tongres sié- 
geant comme juge d'appel des jugements ren- 
dus par le tribunal de police de Looz : 

Attendu que ces deux jugements sont la 
suite de l'exécution du jugement de renvoi, 
rendu, le 12 décembre 1888, par le tribunal 
civil de l'arrondissement, et doivent, par con- 
séquent, être annulés par le seul motif que 
ce jugement de renvoi est frappé de nullité ; 

Par ces motifs, casse les jugements rendus 
dans la cause par le tribunal civil et par 
le tribunal correctionnel de Tongres, le 12 
décembre 1888, les 5 et 11 avril 1889;... ren- 
voie la cause devant letribunal de première 
instance de Hasselt, pour y être procédé, sur 
la réquisition de M. le procureur du roi près 
de ce tribunal, comme au cas il appartiendra. 

Du 24 juin 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Dumont. — Cond. conf, M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



â* CH. — 24 Jaln 1889. 

POURVOI EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 

— Défaut de base. 

Doit être rejeté, comme manquant de base, le 
moyen déduit de ce que le prévenu n*a pas 
été appelé à s'expliquer après la plaidoirie 
de la partie civile, lorsque le contraire est 
constaté par la feuille d'audience et par la 
décision attaquée. 



COUR DE CASSATION. 
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(WOIT.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Lièp:e, du 16 mai 1889. 
Arrêt conforme à la notice. 

Du U juin 1889. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier llynderick, président. — Rapp. 
M. Dumonl. — ConcL conf. M. Mélot, pre- 
mier avocat général. 



S« CH. — 24 juin 1889. 

FAILLITE. — Concordat préventif. — 
Refus d'homologation. — Pourvoi. — 
Formes. 

Le recours formé contre un arrêt refusant d'ho- 
mologuer un concordat préventif et déclarant 
la faillite est un pourvoi en matière civile; il 
doit être fait au greffe de la Cour de cassa- 
tion, par requête signée par un avocat à la 
dite cour. (Arrôlé du 15 mars 1815; règle- 
ment du 28 juin 1758, lit. IV, l'« partie, 
art. 2.) 

En déterminant le délai du recours quHl auto- 
rise, l'article 22 de la loi du 29 juin 1887 
n'a pas dérogé aux dispositions qui règlent 
les formes de tout pourvoi en matière civile. 

(DELVAUX, — C. THEMON ET ORBÂN, WOLFS 
ET CONSORTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d*appel 
de Liège, du 20 avril 1889. (PASic.,i889, II, 
248.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevolr 
opposée au pourvoi par les défendeurs Thé- 
mon et Orban : 

Attendu qu'un jugement du tribunal de 
commerce de Namur a refusé rhomologation 
du concordat préventif postulé par la société 
DelvauK frères, et a déclaré cette société en 
faillite; 

Que Tarrêt attaqué a confirmé ce jugement, 
en décidant que ce refus d'homologation et la 
déclaration de faillite prononcée par le tribu- 
nal atteignent le demandeur Delvaux per- 
sonnellement; 

Attendu qu*à la date du 1<" mai 1889, 
M° Poncelet, avoué près la Cour d'appel de 
Liège et occupant pour M. Hubert Delvaux, 
agissant tant personnellement qu'au nom de 
la maison Delvaux frères, a déclaré au greffe 
de la dite Cour d'appel se pourvoir en cassa- 
tion contre cet arrêt; 

Attendu que ce recours est un pourvoi en 
matière civile; 



Attendu qu'il résulte de l'article 5 de Tar- 
rôlé du \ 5 mars 1 8 1 5 et de l'article 2, titre IV, 
I" partie, du règlement du 28 juin 1838, que 
les pourvois en matière civile doivent être 
faits au greffe de la Cour de cassation, par 
requête, signée par un avocat à la Cour de 
cassation; 

Attendu qu'aux termes de l'article 22 de la 
loi du 29 juin 1887, les arrêts qui auront 
statué sur l'homologation d'un concordat 
préventif peuvent être déférés à la Cour de 
cassation; 

Qu'il dispose que le pourvoi devra être 
formé dans les huit jours à partir de l'affiche 
et de la publication, dans les journaux, de 
l'arrêt de la Cour d'appel ; 

Mais que cet article ne détermine pas la 
forme du recours qu'il autorise et ne déroge 
pas aux dispositions précitées, qui règlent les 
formes de tout pourvoi en matière civile; 

Que, partant, le pourvoi du demandeur, 
tel qu'il a été formé, n'est pas recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 juin 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Casier. — ConcL conf. M. Mélot, premier 
avocat général. — PL MM. Van Dievoet et 
De Mot. 



2* CH. — 24 Juin 1889. 
GARDE CIVIQUE. — Age. — Décision 

SOUVERAINE. 

La députation permanente constate souveraine- 
ment qu'un garde a été appelé au service 
actif avant d'avoir atteint rage de 40 ans, et 
que, partant, il n'a pas droit à V exemption 
prévue par l'article 108 de la loi sur la 
garde civique, 

(haelewaters.) 

Pourvoi contre une décision de la députa- 
tion permanente du Brabant, du 24 avril 
1889. 

ARRÊT. 

LA COUH; — Sur le moyen pris de la 
violation de l'article 108 de la loi sur la garde 
civique, en ce que le demandeur a été désigné 
pour le service actif de la garde civique, le 
14 septembre 1888, alors qu'à cette date il 
avait plus de 40 ans et qu'il n'avait pas anté- 
rieurement fait partie de la garde civique ou 
de l'armée : 

Attendu que la décision dénoncée constate 
souverainement en fait que le demandeur a 
été inscrit au contrôle de la garde civique de 
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Bruxelles, non, comme il le prétend, leii no- 
vembre 1888, mais le 21 novembre 1879; 
et que la dispense de service qui lui avait été 
accordée a cessé au mois de mars 1887, et 
qu'ainsi le demandeur, né le 18 août 1847, a 
été appelé au service actif lorsqu'il n'avait 
pas atteint Tâge de 40 ans ; 

Attendu que l'article 108 invoqué ne dicte 
une faveur d'exemption de service que pour 
les citoyens âgés de plus de 40 ans ; qu'en re- 
fusant de l'appliquer, dans l'espèce, la déci- 
sion dénoncée a fait une saine interprétation 
de la loi; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 24 juin 1889. — 2« ch. — Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Corbisier de MéauUsart. — ConcL conf, 
M. iMélot, premier avocat général. 



!'• CH. — 27 Juin 1889. 

RÉGIME DOTAL. — Revenls. — Saisie. 
— Ghakgës du mariage. 

A la différence du fonds dotal, les revenus de 

ce fonds sont cessibles et saisissables. (Gode 

civ., art. 1554.) 
Le mari en a la jouissance, à charge de les 

appliquer aux charges du mariage (Ij. (Gode 

civ., art. 1540.) 

(fontaine, — G. LEFEBVRE-FAUCONNIER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Gour d'ap- 
pel de Bruxelles, du 26 juillet 1888. (Pasig., 
1889, il, 5.) 

Le procureur général conclut à la cassation 
et dit : 

(( En abordant cette discussion, trois dates 
sont à préciser. La première, en 1871, lors- 
que réponse Lefebvre, par son contrat de 
mariage, s'est constitué en dot tous ses biens 
immeubles, pré.sents et à venir. La deuxième, 
quelques années plus tard, en 1880, lorsque, 
pour se garantir mieux encore contre les 
dissipations de son mari, elle a obtenu la sé- 
paration de biens d'avec lui. La troisième, 
enfin, en 1884, lorsque, en cet état de 
femme dotale séparée de biens, elle a sous- 



(1) Cass franc., ch. réunies, 7 juin 1864 (D. P., 
1664, 1, :20i) ei la presque unanimiié de ia doctrine. 
Conirà : TroplONG» Contrat de mariage, n« o26'à; 
LAURENT, l. XXIU, D« 483. 

« Jurisprudence qu'il est assez difficiio de jusii- 
tier », dit Baudry de la Gaminerie, doyen de la 
(acuité de droit de Bordeaux, t. lit, p. "239. 



crit solidairement avec son époux, au profit 
du demandeur, deux obligations d^environ 
500,000 francs, remboursables par annuités 
de 50,000. 

tt Sur le refus, par les débiteurs, d*acquil- 
ter la première de ces échéances (l^** mai 
1885), Fontaine fît pratiquer entre les mains 
de divers fermiers des biens dotaux, une 
saisie-arrêt sur toutes les sommes dues ou à 
devoir aux bailleurs. 

(( Gependant il ne poussa pas ses exigences 
jusqu'aux dernières limites de son droit et, 
soit par humanité, soit aussi peut-être pour 
faire la part d'une jurisprudence fort accré- 
ditée dans un pays voisin, il consentit à dis- 
traire des sommes dues une portion de 
10,000 francs à aff^ecter aux charges de leur 
ménage. 

« Gette proposition ne fut pas moins éner- 
giquement repoussée que la demande princi- 
pale, et les défendeurs, se faisant un rempart 
des immunités de la dot, conclurent au rejet 
de Taction, ajoutant, mais seulement en ordre 
subsidiaire, que leur entretien annuel exi- 
geait au moins 40,000 francs, ce qui excé- 
dait le montant de la saisie. 

<( Dans la suite, d'autres créanciers, au 
nombre de plus de dix, tous armés de titres, 
intervinrent dans Tinstance en validité, vou- 
lant faire cause commune avec le saisissant 
et empêcher que ces fermages ne courussent 
le même sort que les précédents. 

(( Le tribunal de Mons a invalidé cette 
saisie, par le motif que les revenus des biens 
dotaux ne sont qu'un accessoire de ces der- 
niers; que, partant, comme eux, ils jouissent 
du privilège de Tinsaisissabilité, et ne peuvent 
être détournés de leur affectation aux charges 
du ménage. (26 janvier 1888.) 

(( La Gour d'appel de Bruxelles a confirmé 
cette décision par le même motif, en en ajou- 
tant un autre dont il sera parlé ci-après, ei le 
pourvoi se fonde sur la violation de plusieurs 
articles du code civil qui gouvernent le ré- 
gime dotal, au principal sur la méconnais- 
sance de Tarticle 1554. 

« Nous sommes ainsi amené à vérifier en 
premier lieu le motif invoqué par le tribunal 
et qu'il formule en ces termes : 

« Attendu que les revenus des biens do- 
« taux, qui ne sont que l'accessoire de 
« ceux-ci, doivent nécessairement et pour le 
« même motif qui a fait déclarer ces derniei^ 
« inaliénables, avoir ce même caractère; 
« qu'ils ne peuvent donc être aliénés ni hy- 
« pothéqués, ni, par conséquent, être lob/et 
« d une saisie qui aurait indirectement ce 
(( même résultat et qui priverait le ménage 
u de ses ressources. » (Pasic, 1889, 11, 5.) 

(( il est très vrai que, en principe, les 
fruits ne sont qu'un accessoire du fonds qui 
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les prodoit (pars fundi videntur); mais cette 
règle ne s'entend que des fruits naturels seu- 
lement et pour autant qu'ils tiennent au sol 
par branches ou par racines; jusque-là, ils 
ne sont pas à proprement parler des fruits 
et ne constituent encore qu'une espérance 
que trop soiivent des accidents ultérieurs 
viennent détruire; « anteenim quam nascen- 
« tur yel separantur, non proprie fructus, 
(( sed pars rei vere et proprie dicuntur. » 
(Dumoulin, Coutumes de Paris, tit. !«', § l*^', 
gl. 1'«. n«51.) 

« Ce qui leur donne une existence propre 
et indépendante, c'est leur détachement du 
sol, auquel la loi attache des effets juridiques 
dont tes conséquences n'ont pas été suffisam- 
ment méditées par la décision attaquée. 

« Mais, à l'égard des fruits civils, à l'égard 
des fermages, comme dans l'espèce, la per- 
ception en est réglée d'après un principe 
tout différent, ;owr par jour, dit l'article 586 
du code civil. « Civiles autem producuniur 
« stalim quod incipiunt deberi. » (Dumoulin, 
ibid.) 

(( Ils entrent dans notre mobilier d'un 
<c jour à l'autre, avant même que le quartier 
« soit échu. » (Merlin, Rép., y^ Biens, § I*"'.) 

« L'encaissement des revenus est ici de 
nulle considération, attendu que la loi n'y 
attache aucun effet juridique; par le fait 
même du temps et sans le concours de 
l'homme, l'usufruitier acquiert les fruits ci- 
vils, jour par jour; autant de jours écoulés, 
autant de fruits acquis (pro rata portione); 
aujourd'hui 27 juin, le fermage en cours de- 
puis le 30 novembre dernier, suivant l'usage 
établi en Brabant, est acquis de plein droit 
(ipso jure) proportionnellement au nombre 
de jours accomplis dans l'intervalle. Le fait 
de la perception manuelle n'ajoute rien à 
l'étendue de son droit (1). 

« Or, et ici nous entrons dans le vif de la 
discussion, dans ce qui est véritablement 
essentiel à la cause, la constitution d'un im- 
meuble en dot produit cet effet sur l'impor- 
tance duquel nous ne saurions assez insister, 
d'opérer un démembrement du fonds dotal 
en deux domaines désormais bien distincts, 
ayant chacun son allure propre et gouvernés 
par des principes diamétralement opposés, 
l'un rien qu'en nue propriété qui demeure à 



(4) c Les fruits produits et non pas les fruits per- 
ças. La circonstance que les fruits ont été perçus et 
acquis en propre par le mari, ne fait pas obstacle à 
ce qu'il puisse être tenu de les restituer; comme d*un 
autre cMé, il peut avoir droh à des fruits qu'il n'a 
pas perçus. » Dig. XXIV, tit. III. fr. 7, g 13. (M'aYnz, 
Droit romain, l. lit, p. 4?>, note 44;. 

« De même, rariicle H^ du code civil (sur les 



l'épouse, encore avec cette défense expresse 
de l'aliéner ou de l'hypothéquer; l'autre, em- 
brassant tous les revenus, véritable usufruit, 
qui va au mari, avec toutes les charges inhé- 
rentes. — A la femme la poule, au mari les 
œufs d'or. « Les fruits de la terre de la 
femme sont au mari. ))(Dargentré, p. 4429, 
art. 409.) 

Rien loin de suivre le sort du principal, 
les fruits s'en séparent au contraire, pour 
former un patrimoine distinct, sans confusion 
possible de l'un avec l'autre. 

« C'est donc une expression impropre et 
désavouée par la loi, que celle de fruits do- 
taux, que nous rencontrons dans l'arrêt atta- 
qué, mais il existe des fruits de biens dotaux, 
ce qui est tout différent. 

(( Entre ces deux domaines, qui n'ont rien 
de commun, git celte différence caractéris- 
tique, qui est comme la clef de voûie de tout 
le système dotal, c'est que, tandis que la dot 
e.st de droit étroit, exceptionnel, strictement 
rigoureux, les revenus, au contraire, libres 
dans la main de l'époux, ne sont assujettis k 
aucune entrave, mais susceptibles de toute 
espèce de transactions. Usufruitier, il a le 
droit d'en disposer en maître comme tout 
propriétaire de sa chose, jusqu'à l'abus inclu- 
sivement; il n'en doit compte à personne, à 
son épouse non plus qu'à nul autre, et les 
économies qu'il réaliserait par son industrie, 
en ne les dépensant pas, il les retient en 
propres, pour la totalité, s'il n'y a stipula- 
tion contraire, à la différence des acquêts de 
communauté. 

« Dire qup ces revenus sont du patrimoine 
du mari (au cas présent, de la femme séparée 
de biens), c'est affirmer du même coup leur 
affectation au gage commun de tous les 
créanciers (art. 8 de la loi du 16 décembre 
4851), où chacun d'eux, muni d'un titre, aie 
droit de les saisir entre les mains d'un tiers 
(art. 557 du code de proc. civ.), et qui dit 
tout créancier n'en excepte aucun; d'autre 
part, l'article 581 du même code, qui spéciûe 
les choses insaisissables, garde le silence re- 
lativement aux revenus des immeubles do- 
taux. Comment expliquer cette omission de 
la part du législateur, si ce n'est par l'inten- 
tion de ne pas étendre sa protection au 
delà de son objet, au delà du fonds dotal 



fruits des choses sujettes à rapport) ne fait aucune 
distinction entre les fruits perçus ou non perçus avant 
la mort du donateur, soit entre les intérêts touchés 
ou non touchés avant cette époque. Le législateur ne 
considère que l'échéance des uns et des autres: dès 
qu'ils sont échus avant la mort du donateur, ils 
appartiennent au donataire. » (Merlin. Réperi.^ 
v« Rapport à nuccession, $ IV, art. 2.) 
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sur lequel se concentre toute sa sollicUude? 

« Ne remarque-t-on pas, au contraire, que 
toutes les fois qu'il a jugé à propos de mettre 
certains deniers à Tabri des atteintes des 
créanciers, il a su Tex primer en termes for- 
mels? Il en est ainsi à regard de certains re- 
venus publics, qu'il serait téméraire de dé- 
tourner de leur destination. Citons, en 
premier lieu, la loi du 22 août 1 79 1 , titreXlI, 
art. 9, pour la sauvegarde des droits de 
douane; Tarticle 48 de la loi du i^^ germinal 
an xiir, le décret des 26 pluviôse-28 ventôse 
an II, interdisant aux créanciers particuliers 
des entrepreneurs de travaux publics, de 
faire aucune opposition sur les fonds à leur 
délivrer. 

« 11 n'en est pas autrement des dispositions 
qui frappent d'insaisissabilité, dans une cer- 
taine mesure, les traitements dus par TEtat, 
aux fonctionnaires publics, tels, par exemple: 

« l^* Le décret du 19 pluviôse an m, qui 
n'autorise la saisie des traitements des mili- 
taires, qu'à concurrence d'un cinquième 
seulement ; 

« 2° De même la loi du 21 ventôse an m et 
l'arrêté du 18 nivôse an xi ; 

« 5"* Les articles 580 et 581 du code de 
procédure civile; 

« 4<* Les avis du conseil d'Etat du 12 août 
1807 et du 26 mai 1815; 

a 5** Plus récemment la loi du 18 août 
1887, qui n'autorise la saisie des salaires des 
ouvriers et gens de service que pour un cin- 
quième. 

« Il en ressort que, de droit commun, tous 
deniers sont saisissables, s'il n'est justifié 
d'une défense formelle. 

« Ces principes ne sont aucunement con- 
testés, et il serait difficile de les méconnaître 
sans s'insurger contre la loi même dont ils 
ne sont, en définitive, que l'expression; mais 
l'arrêt attaqué s'autorise à les enfreindre, 
pour cette fois seulement, à raison de l'inten- 
tion qu'il attribue au législateur et dont il 
découvre le secret dans le but que se propose 
toute constitution dotale, comme aussi dans 
certaines explications données par Gamba- 
cérès et Portails, an cours de la discussion. 
Il importe, dit l'arrêt, de conserver, non seu- 
lement la dot, mais la jouissance des fruits 
dotaux et d'assurer le service des besoins de 
la famille et des charges du ménage. 

« Disposer ainsi, c'est ajouter à la loi, 
c'est étendre son statut à un ordre de faits 
que, à tort ou à raison, elle n'a pas soumis 
k ses prescriptions, c'est, en un mot, faire 
œuvre de législateur et non de juge. 

« Quand, au contraire, dans une matière 
qui n'est pas sans quelque analogie avec la 
présente, elle a voulu conserver, au profit de 
certaines familles privilégiées, les dotations 



immobilières affectées au maintien de titres 
héréditaires qui en rehaussaient l'éclat, elle 
ne s'est pas contentée d'en défendre l'aliéna- 
tion, mais elle est allée jusqu'à interdire la 
saisie des revenus, si ce n'est pour certaines 
dettes privilégiées. (Décret du r' mars 1808, 
art. 51 et 5:2 : « Les revenus du majorât se- 
« ront insaisissables, hors le cas et les pro- 
« portions où ils auraient pu être délégués. ») 

« Interdire la saisie des revenus d'un ma- 
jorât, par contre n'apposer aucune défense à 
celle des fruits de la dot, n'est-ce pas, à loole 
évidence, autoriser celle-ci, comme de droit 
commun? Quand l'article 1554, qui après 
tout forme le pivot de toute cette argumenta- 
tion, interdit d'aliéner les immeubles consti- 
tués en dot, n'est-ce pas implicitement et 
virtuellement consentir à ce que les revenus 
de la dot, érigés en domaine distinct, échap- 
pent à cette défense? 

« Eh ! comment en serait-il autrement? — 
La loi n'oblige en aucune manière l'usufrui- 
tier à jouir par lui-môme, bien au contraire 
elle l'autorise à vendre ou céder son droit à 
titre gratuit (art. 595). Sans doute, s'il use 
de cette faculté, c'est moins son usufruit qu'il 
aliène, que l'exercice de son droit, les émolu- 
ments utilisés qui en dépendent; par consé- 
quent, ils sont cessibles, partant aussi saisis- 
sables, et rien, désormais, ne s'oppose à ce 
que leur jouissance change de mains; dès 
lors, à quel titre et de quel droit s'oppose- 
rait-on à ce que cet avantage fût exercé par 
les créanciers^ 

(( Tel le droit du mari, tel aussi le droit de 
la femme dotale, en cas de séparation. 

<( On ne leur méconnaît pas davantage la 
faculté de s'obliger, de recourir à l'emprunt, 
de se lier pour l'avenir; les défendeurs ne 
dénient pas à la partie adverse son droit de 
créance; ils ne protestent aucunement contre 
la validité de l'engagement souscrit par eux 
en 1880, mais tous leurs efforts se réunissent 
à l'effet d'en détourner les conséquences et 
d'arracher aux mains de leurs créanciers le 
gage que leur assure la loi. 

« G'est ici que la Gour de Bruxelles verse 
dans un arbitraire qui est le contrepied de la 
loi même, en vue de renforcer les immunités 
déjà très grandes de la femme dotale, par un 
supplément de garanties qu'elle emprunte, 
non plus à la dot même, mais à un domaine 
complètement étranger à celle-ci, à la for- 
tune personnelle de l'époux qui n'a pas à en 
répondre; c'est en cela que l'article 1554 se 
trouve outrepassé et méconnu. 

<( Mais, objectent les défendeurs, n'est 
créancier qui ne veut, ceux qui ont eu la té- 
mérité de nous confier leurs capitaux ont pu 
mesurer leur crédit au degré de notre solva> 
bilité, à l'indisponibilité de leurs ressources ! 
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« L*excuse, si elle a quelque valeur, ne 
toucherait, dans tous les cas, que la catégo- 
rie des imprudents dont la créance procède 
de la volonté; quant aux autres, à la classe 
si intéressante de ceux qui ne sont devenus 
créanciers que contre leur gré, ex delicto, 
quasi delkiOy quasi conlraclu (et qui nous 
donne Tassurance que, parmi les nombreux 
intervenants, il ne s'en rencontre de cette 
espèce), ce reproche ne saurait assurément 
les atteindre. 

« Les avances les plus dignes d'intérêt, les 
droits les plus sacrés, les salaires des gens 
de service, les fournisseurs d'aliments. Jus- 
qu'aux impenses faites pour assurer la récolte 
(frais de culture, semences, engrais) sans en 
excepter le trésor public, à titre des contribu- 
tions, tous, sans distinction, viendraient se 
heurter à un refus impudent qui soulève la 
conscience publique? 

(( Qui ne voit que des distinctions surgi- 
ront immédiatement, tirées de la nature spé- 
ciale de certaines créances. Un concours s'im- 
posera, de toute nécessité, entre les nombreux 
réclamants, suivi de distribution. (Art. 579 
du code de proc. civ., art. 8 de la loi du 
46 décembre 1851.) Que devient alors le grand 
principe de Tinaliénabilité des revenus? 

« Mais Texcuse ne présente même pas un 
côté sérieux. Est-ce que tous les créanciers, 
sans distinction {vulenles aut nolenles) ne 
trouvent pas dans la loi, ne filt-ce que dans 
les articles précités (557 et 581 du code de 
proc. civ., i554 du code civ., 8 de la loi du 
16 décembre 1851) et bien d'autres encore, 
la promesse solennelle qu'il ne sera apporté 
aucun obstacle à leurs légitimes revendica- 
tions? C'a été leur conûance, il ne faut pas 
qu'elle soit trahie. 

« La loi veut bien garantir l'intégrité du 
fonds dotal par la défense de l'aliéner, mais 
là aussi s'arrête la précaution instituée par 
elle (i). « Oportet Reipublicae mulierura 
« dotes salvas esse. » La dot, rien que la dot 
Que celte garantie soit reconnue insuffisante 
dans bien des cas, personne n'y contredit, 
mais c'est assez que la prévoyance du législa- 
teur n'en ait imposé aucune autre, pour inter- 
dire au juge de rien, ajouter à sa sanction. 

« 11 est puéril d'exiger la perfection dans 
des choses qui n'en sont pas susceptibles. 11 
en est de la dissipation comme de la plupart 



(1) « Celle inaliéaabilité forme le caractère dis- 
tiociif du régime doial. C'est par elle qu'il développe 
ses plus grands avantages. » 

« C'est à l'impossibilité absolue d'aliéner le fonds 
dotal, que la pratique du régime qui établit cette 
impossibilité, attacha la conservatioa des biens, l'as- 
surance des hérédités directes, la fortune des enfants, 



des infirmités humaines; quelque effort que 
l'on lente, jamais on ne parviendra à en ex- 
tirper la racine dans certains cerveaux mal 
équilibrés, réfractaires à tout amendement. 
Ici le remède est plutôt préventif que curatif ; 
il git bien plus dans la circonspection que 
commande un contrat de celte importance 
avant que de s'y engager, que dans l'emploi 
de mesures tardives, le plus souvent inopé- 
rantes. Il n'est pas plus au pouvoir de la loi 
que de l'homme de ressaisir le passé; quand 
un patrimoine est dissipé, il ne reste plus 
qu'à le déplorer. 

« Sans doute, la conservation des familles 
mérite toujours une considération particu- 
lière; mais il est permis de se demander si 
la voie suivie par la Cour de Bruxelles est 
bien faite pour les sauvegarder sérieusement, 
et s'il ne siérait pas mieux à leur honneur, 
autant qu'à leur crédit, de réserver à leurs 
engagements un accueil meilleur. 

« Toujours est-il que cet intérêt ne se 
trouve pas seul engagé. Lorsque, dans la 
séance du U brumaire an xii, Cambacérès 
rappelait que c'est sur les revenus de la dot 
et non sur les capitaux qu'il faut prendre les 
aliments, ce n'était pas à dire que les reve- 
ifus ne pussent aussi être appliqués à une 
destination différente, à l'amortissement, par 
exemple, des dettes contractées par les 
époux. Or, à quelle fin tend l'action du de- 
mandeur, si ce n'est à obtenir, lui aussi, le 
remboursement d'une partie seulement des 
secours qu'il a prêtés aux époux, pour les 
sauver peut-être d'une catastrophe immi- 
nente. Ne sont-ce pas là des charges du ma- 
riage, et quelle atteinte une réclamation 
aussi légitime peut-elle donner aux immeu- 
bles dotaux? Ce que nous voulons, disait Jus- 
tinien, qui a montré tant de sollicitude pour 
les intérêts de l'épouse, c'est que le fonds 
dotal demeure, à tout événement, intact. 
(( Non enim pro lucro fovemus mulieres, 
« sed ne damnum patiantur, suisque rébus 
tt defraudentur, curamns. » (Cod. VII, 
tlL XVllI, 1. 12, § 2.) 

(( Notre crainte est qu'on ne fasse à ces 
charges du mariage une part, non pas seule- 
ment prépondérante mais exclusive même, à 
ce point de devenir le seul objectif de tout le 
système dotal, au risque de compromettre les 
intérêts les plus sérieux (2). Quand une dette 



la prospérité des familles et le lustre social. » 
(DcvEYRiER, Rapport au Tribunal, 19 pluY. an xii, 
n» 66; LOCRÉ, t. VI, p. AU ) 

(2) Maynz, Drotl romain, t. Ui, p. 24. « En 
échange de la dot, le mari ne contracte aucune obli- 
gation envers le constituant. > L'auteur ajoute : 

Note 2o. « Ce serait une erreur que de considérer 
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est avouable et procède d'ane juste cause, 
elle rentre dans la classe de ces charges que 
les revenus de la dot sont appelés à acquitter ; 
en refuser le payement est une cause d'op- 
probre et de déshonneur, qui souvent con- 
duit à la déconfiture; le crédit de ia maison 
s'en trouve ébranlé, le lustre du nom com- 
promis. 

« Cette obligation n'est pas spéciale aux 
revenus de la dot, elle s'impose à tous les 
régimes, y compris celui de la communauté, 
qui se compose passivement, entre autres... 
a 5** Des aliments des époux, de l'éduca- 
« tion et entretien des enfants et de toute 
(( autre charge du mariage » (art. 1409). 
(^'article 15i0 ajoute que la dot, sous ce ré- 
gime, comme sous celui de la communauté, 
est le bien que la femme apporte au mari 
pour supporter les charges du mariage. — 
Les aliments ne sont donc pas seuls h entrer 
en ligne de compte dans la distribution de 
ces revenus. Sous les deux régimes, les dots 
sont assujetties à ce même ordre d'obliga- 
tions; le parallélisme est parfait. (Bona non 
intelliguntur, nisi deducio aère alieno.) 

« Il n'est donc pas exact d'affirmer avec 
l'arrêt attaqué, que les revenus du fonds do- 
tal échappent au gage des créanciers et ne 
peuvent être saisis par eux. La jouissance de 
ces revenus est complètement libre dans les 
mains de l'époux, ou de la femme, en cas de 
séparation. Nous en voulons citer un exemple 
emprunté à la jurisprudence du parlement de 
l^aris, si fortement imprégnée, cependant, des 
immunités de la dot. 

« En voici le sommaire. — Un mari avait 
consenti, trop facilement peut-être, à rétro- 
céder à son beau-père, sa vie durant, la 
jouissance de l'héritage baillé par lui en dot 
à sa fille. Mais, dans la suite, cédant au re- 
gret que lui causait cet abandon, il tenta de 
le retraire en justice; vainement exposa-t-il 
la stérilité dont le fonds dotal se trouvait 
frappé, vainement fit-il valoir que cette ré- 
trocession opérait tous les effets d'une contre- 
lettre, en opposition avec les stipulations du 
contrat de mariage, c'était assez qu'elle ren- 
trât dans l'étendue de son pouvoir, pour dé- 
terminer la grand'chambre, sur les conclu- 
sions conformes d'un avocat général de grand 
renom, M. Servin, à repousser sa demande. 
(15 juillet 1585, Brodeau sur Louet, lettre C, 
no 28. t. I", p. 229.) 

comme tetle le devoir du mari de supporter les 
charges du mariage. En effet : \° l'objet de ce devoir 
est trop vague et trop indéterminé pour former la 
base d'une obligation civile; 2o ce devoir résulte du 
fait du mariage, et non pas de la réception de la dot; 
enfin, 3» il n'existe point vis à-vis des personnes qui 
font partie du ménage. » 



« On le voit donc, l'ancien droit français 
auquel notre système dotal est emprunté 
dans ce qu'il renferme d'essentiel, ne faisait 
pas obstacle à une délégation anticipée des 
revenus par le mari, par le motif très simple 
que tel est le droit commun. 

(( Ne nous arrêtons pas à discuter, en 
ordre subsidiaire, cette proposition peu jus- 
tifiée en droit et qui consiste à faire la pan 
des nécessités du ménage, par. approximation 
dans chaque cas particulier, pour en former 
une espèce de réserve à Tabri de l'action des 
créanciers. L'arrêt attaqué la condamne avec 
raison, d'accord avec le ministère public, 
comme une disposition purement arbitraire, 
sans aucun fondement juridique, les lois ne 
peuvent se prêter à un pareil mode d'inter- 
prétation; nous avons l'espoir que vous ne 
lui ferez pas un accueil meilleur. » 

Conclusions à la cassation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le seuj moyen du pour- 
voi déduit de la violation des articles 1 154 et 
1149 du code civil; de la fausse application 
et par suite de la violation des articles 15i0, 
15i9 et 1554 du même code; en tant que de 
besoin, de la violation (fes articles 585, § 1^', 
et 584 du code civil , en ce que l'arrêt atta- 
qué, pour repousser la demande formée par 
le demandeur en cassation, a décidé que l'en- 
gagement contracté par la femme dotale et 
par le mari, postérieurement à la séparation 
de biens, ne peut être exécuté en totalité ou 
en partie ni sur les fruits à échoir ni sur les 
fruits échus et non touchés des biens do- 
taux: 

Attendu que, suivant les constatations de 
l'arrêt attaqué, la demande, introduite par le 
demandeur en cassation, tendait à faire re- 
connaître la validité d'une saisie-arrêt opérée 
sur des loyers d'immeubles dotaux, et ce, 
afin d'obtenir payement d'une somme due par 
la défenderesse,* en vertu d'un prêt qu elle 
avait contracté étant séparée de biens ; 

Attendu que si, aux termes de Tarticle 1554 
du code civil, les immeubles constitués en 
dot ne peuvent être aliénés ou hypothéqués 
pendant le mariage, cette interdiction ne 
s'étend pas aux fruits et revenus dont rem- 
ploi appartient au mari en vertu des ar- 
ticles 1549 et 1562 du même code; 

Attendu, cependant, que cet emploi n'est 
pas absolument facultatif; qu'à raison du ca- 
ractère particulier de la dot, en vertu de 
Tarticle 1540, le mari est tenu d'appliquer les 
fruits aux charges du mariage; 

Qu'il ne peut, au mépris de cette obliga- 
tion, rendre la dot stérile par une aliénation 
anticipée des fruits ; 
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Qa'un tel abus peut rendre nécessaire 
Paliénation des immeubles; 

Que la même afTectation, imposée aux reve- 
nus dotaux, s*oppose à ce que le mari puisse 
valablement les engager et les créanciers les 
saisir pour la quotité qui dépasse la somme 
nécessaire aux charges du ménage ; 

Attendu que Ton objecte en vain que le 
juge appelé à déterminer ce qui, dans les re- 
venus, est nécessaire et ce qui est superflu 
usera d'un pouvoir discrétionnaire ; que la 
nécessité de soumettre cette difficulté aux tri- 
bunaux, en cas de désaccord des parties, est 
une conséquence forcée de la loi; que Finter- 
vention du juge en pareil cas n*est pas plus 
inadmissible que dans les situations prévues 
par les articles 4555 et 1558; qu'entin, elle 
est le seul moyen d'assurer équitablement le 
fonctionnement du ré^îime dotal et de sauve- 
garder les droits qui en dérivent ; 

Attendu que quand, comme dans Tespèce, 
un Jugement a prononcé la séparation de 
biens au profit de la femme dotale, celle-ci 
se trouve investie des droits d'usufruit que le 
mari avait auparavant sur les immeubles 
constitués en dot et soumise aux mêmes obli- 
gations : 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
décidant que l'engagement contracté par la 
défenderesse séparée ne pouvait êire exécuté 
même en partie sur les fruits des biens do- 
taux, l'arrêt attaqué a fait une fausse applica- 
tion de rarliole 455i du code civil et, par 
suite, contrevenu k l'article 1510 du même 
code; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
et les parties devant la Cour d'appel de 
Gand. 

Du 27 juin 1^89. — i«» ch. — Prés. 
M. Bayet, rapporteur. — Conr/. conf, M. Mes- 
dach de ter Kiele, procureur général. — PL 
MM. Duvivier, Mersman, Orts, Bara et 
Hérouet (du barreau de Mons). 



3" CH. ~ 27 décembre 1880 (i). 

JURIDICTION MILITAIRE. — Compétence. 
— Déserteur rayé. 

Est justiciable des tribunaux mUUaires, fin* 
culpé rayé comme déserteur (2). 

(i) Nous publions ei-après, à cause de leur impor- 
tance juridique, quelques arrâts rendus en 4880 et 
en 4881, et qui n'ont pas été insérés dans la Pasi- 

CRtSIE. 

(S) Belg. i'ud,, t. XX\1X, p. 207: loi du 27 dé- 
cembre 4877, art. S; loi du 49 mai 4880, art. 4.. 
PàMC, 4889. — !'• PART». 



(le procureur général a BRUXELLES, — 
G. MORANT.) 

Conforme à la notice. 

Du 27 décembre 4880. — 2» ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom , président. — Rapp. 
M. Bayet. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, premier avocat général. 



S« CH. — 28 mars 1881. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Interprète. — 
Nou. 

En matière répressive, il ne suffit pas de cons- 
tater qu'un interprèle a prèle son offke, réu- 
nissant les conditions voulues par Var- 
ticle 532 du code d'instruction criminelle, il 
faut encore le désigner individuellement, à 
l*effet de vérifier qu'il ne se trouve dans 
aucun cas d'incompatibilité. 

(van mossevelde, — c. ceulemans.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu qu*aux termes du dernier alinéa 
de Tarticle 552 du code d'instruction crimi- 
nelle, nnterprète, nommé pendant Texamen 
k Taudience, ne peut, à peine de nullité, 
même du consentement du prévenu ni du 
ministère public^ être pris parmi les témoins 
ou les juges; 

Attendu que la preuve de Tobservation de 
celte prescription ne résulte dans la cause ni 
des procès-verbaux d*audience, ni de Tarrêt; 
que le nom de Tinterprète dont le concours a 
été réclamé n'est indiqué dans aucun docu- 
ment de la procédure, et que la simple men- 
tion insérée dans la feuille d'audience que 
celui-ci réunissait les qualités voulues par 
Tarticle 552 du code d'instruction criminelle, 
n'implique pas nécessairement qu'il ne se 
trouvait point dans un des cas d'incompati- 
bilité prévus par cet article; 

Attendu qu'il s'ensuit qu'il a été contrevenu 
k cette disposition ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
et les parties devant la Cour d*appel de 
Gand. 

Du 28 mars 4881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bayet. — ConcL conf. M. Faider, procu- 
reur général. 
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' 3« CH. — 4 avril 1881. 
PROCÉDURE PÉNALE. — Condamnation 

PAR DÉFAUT. — ApPEL. — RECEVABILITÉ. 

[/ est facultatif au condamné d'interjeter immé- 
diatement appel contre un jugement par dé- 
faut, avant ^expiration du délai de l'opposi- 
tion (1). (Code d'inst. crim., art. 187 et 
203.) 

(ROELS, — C. PECSTEEN ET REBOCLLB.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 50 mai i88i. (Pasic, 1881, 
II, 254.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur Tunique moyen, pris de la 
violation et de la fausse application des arti- 
cles i99et203du code d'instruction criminelle 
et, pour autant que de besoin, des articles 187 
du code d instruction criminelle et455 du code 
de procédure civile, en ce que la Cour d'appel 
de Gand a déclaré les demandeurs non rece- 
vables en leur appel contre le jugement par 
défaut du tribunal correctionnel de Gand, par 
le motif que la voie de Topposition leur était 
encore ouverte au moment où ils ont inter- 
jeté appel : 

Vu les articles 187, 203 du code d'ins- 
truction criminelle et 5 de la loi du i'^' mai 
1849; 

Considérant que de la combinaison des 
articles précités, il résulte que la voie de 
Topposition à un jugement par défaut cons- 
titue une pure faculté introduite en faveur 
des condamnés, faculté dont ils peuvent user 
ou ne pas user à leur volonté et à laquelle, 
par conséquent, ils peuvent renoncer en 
appelant, soit dans les dix jours de la signifi- 
cation du jugement, soit même sans attendre 
que cette signification leur ait été faite; 

Considérant que Tarrêt dénoncé constate 
que le jugement dont appel a été rendu par 
défaut le 15 décembre 1880, qu'il a été signi- 
fié aux demandeurs le 29 du même mois et 
que ceux-ci en ont interjeté appel le 51 dé- 
cembre et le 5 janvier suivants; 

Que rappel, par conséquent, a été formé 
dans les délais de la loi : 

Considérant que le système consacré par 



(1) La renonciation au droit de former opposition 
peut môme n'être qu'implicite. (Cass., 4 décembre 
1876, Pasic, 1877 J, 32.) 

Il ne serait autrement d*un pourvoi en cassation. 
(Cass., 37 octobre 1884, PasiC, 1884, 1, 316.) 



Parrèt dénoncé conduirait à cette consé- 
quence inadmissible, que le délai d*appel, 
diminué des cinq jours dans lesquels doit se 
former Topposition, serait réduit à cinq 
jours, puisque, d'après les termes mêmes de 
Tarticle 203, le délai de Tappel des juge- 
ments par défaut court, non du jour où Top- 
position n*est plus recevable, mais du jour 
même de leur signification; 

Qu'il en résulterait, par conséquent, que 
les condamnés par défaut seraient ainsi pri- 
vés du délai légal de dix jours que Tar- 
ticle 203 accorde, comme règle générale, en 
matière d'appel correctionnel; 

Que vainement on prétend que Tadmission 
de rappel, dans le délai de l'opposition, 
troublerait l'ordre des juridictions, qui ne 
permet pas que le juge supérieur commence 
sa tâche avant que le juge inférieur ait Oni la 
sienne; 

Que cette maxime, consacrée par Far- 
ticla 455 et l'article 443 du code de procédure 
civile, lesquels sont étrangers à la matière, 
ne peut trouver son application dans une 
procédure reposant sur d'antres principes et 
soumise à des règles et à des formalités spé- 
ciales ; 

Qu'elle est si peu un principe essentiel et 
d'ordre public, que le législateur lui-même 
consacre, dans l'article 645 du code de com- 
merce, le droit d'appeler des jugements con- 
tradictoires ou par défaut le jour même de 
leur prononciation; 

Qu'à tort, également, on invoque l'avis du 
conseil d'Etat du 11 février 1806; que cet 
avis, antérieur au code d'instruction crimi- 
nelle, a été virtuellement abrogé par les dis- 
positions précises et générales de ce code 
sur l'appel en matière correctionnelle; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'arrêt 
dénoncé, en déclarant l'appel des deman- 
deurs non recevable, a contrevenu aux arti- 
cles 199 et 203 du code d'instruction crimi- 
nelle; 

Par ces motifs, casse... 

Du 4 avril 1881. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Pardon. — ConcL conf. M. Faider, pro- 
cureur général. — PL MM. Mechelynck, De 
Mot et Ëeman. 



2' CE. — 4 avril 1881. 
GARDE CIVIQUE. — Insceiption dans deux 

GOMMUNBS. 

Le garde inscrit sur les contrôles de deux com- 
munes est tenu au service dans chacune 
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(Telles, s'il ne justifie d'une exaise légale, 
(Loi du 13 juillet 1853, art. 63.) 

(d'archambeau.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

En ce qui concerne la prétendue violation 
de l*article 97 de la Constitution : 

Considérant que les conclusions formulées 
par le demandeur devant le conseil de disci- 
pline de la garde civique avaient pour 
unique objet son renvoi des fins de la pour- 
suite ; 

Que le fait dont il demandait acte, à savoir 
« qu'à répoque où il était appelé à s'équiper, 
il était caporal dans la compagnie des chas- 
seurs-éclaireurs de Bruxelles », n'était que 
l'un des motifs sur lesquels il étayait sa 
défense; 

Que la décision attaquée n'avait pas à le 
rencontrer spécialement; 

Qu'au surplus, elle le suppose établi et 
déduit les raisons pour lesquelles, dans cette 
hypothèse, il doit rester sans influence sur 
les poursuites exercées contre lui ; 

Que cette décision ne contrevient donc 
aucunement à l'article 97 précité; 

En ce qui concerne la fausse application 
de l'article 65 de la loi sur la garde civique : 

Considérant que celui qui est porté sur les 
contrôles de la garde civique d'une commune 
est astreint au service dans cette commune, 
à moins qu'il ne se trouve dans l'un des cas 
de dispense on d'exemption prévus par la loi ; 

Que Tune des obligations du service est 
celle de se pourvoir des objets d'équipement 
et d'armement dans le mois de l'ordre qui en 
est donné par le chef de la garde; 

Considérant que la décision attaquée cons- 
tate « que le prévenu reconnaît qu'il était 
inscrit sur les contrôles de la garde civique 
d'ixelles à la date du 26 juin, lorsqu'il a 
reçu l'ordre de s'armer et de s'équiper »; 

Qu'elle en déduit avec raison la nécessité 
où il s'est trouvé de se soumettre à cet ordre ; 

Qu'il invoquait vainement, comme créant 
une impossibilité légale d'y satisfaire et 
comme moyen de justification , ie fait qu'à cette 
même époque, il était caporal dans la compa- 
gnie des chasseurs-éclaireurs de Bruxelles; 

Qu'il lui appartenait sans doute de faire 
rayer Tune des deux inscriptions par l'auto- 
rité compétente, mais que tant qu'il n'avait 
pas exercé ce recours et obtenu cette radia- 
tion, il ne pouvait se soustraire aux obliga- 
tions naissant de l'inscription; 

D'où la conséquence que la décision atta- 
quée a fait une Juste application de Tarti- 
cle 63 précité; 



Considérant, d^ailleurs, que toutes les 
formalités substantielles ou prescrites à peine 
de nullité ont été observées et que la peine a 
été justement appliquée aux faits légalement 
reconnus constants ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du A avril 1881. — â« ch. — Prés. 
M. Yandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — Concl, conf. M. Faider, pro- 
cureur général. 



S< ce. - 11 avril 1881. 

JURIDICTION MILITAIRE. — Milicien. 

— Incorporation. 

Est de la compétence de la juridiction militaire, 
Vinfraclion commise par un milicien, posté- 
rieurement à son incorporation et à la lecture 
qui lui a été donnée des lois militaires, bien 
qu'il n'ait pas encore commencé son service. 

(le procureur du roi a ANVERS, — C. CARIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR : — Vu la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur du 
roi près le tribunal de première instance 
séant à Anvers ; 

Vu l'ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de première instance d'Anvers, 
en date du 8 novembre 1880, renvoyant 
Joseph Caris, âgé de vingt ans, soldat au 
régiment du génie, en garnison à la Tête-de- 
Flandre, devant le tribunal correctionnel 
d'Anvers, sous la prévention d'avoir, à An- 
vers, le 22 août 1880, frauduleusement sous- 
trait, à l'aide d'escalade, d'effraction ou de 
fausses clefs, une somme de 410 francs au 
préjudice des époux Rymenant; 

Vu le jugement du 2 mars 4881 par lequel 
le tribunal correctionnel s'est déclaré incom- 
pétent; 

Considérant que ces deux décisions ont 
acquis l'autorité de la chose jugée; qu'elles 
sont contradictoires et qu'il en résulte un 
conflit de nature à entraver le cours de la 
justice; que, dès lors, il y a lieu à règlement 
déjuges; 

Considérant qu'il résulte des documents 
produits que Caris a été incorporé le 8 juillet 
1880 dans l'armée belge et qu'il a reçu à cette 
date lecture des lois militaires; qu'il faisait 
donc partie de l'armée le 22 août i880, alors 
qu'il aurait commis l'infraction qui lui e.st 
imputée; 
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Qu'il était, à raison de ce fait, justiciable 
des tribunaux militaires; 

Par ces motifs, renvoie la cause devant 
M. Tauditeur militaire de la province d'An- 
vers... 

Du H avril 188i. — 2« ch. — Prés. 
M. Vandenpeereboom, président. — Rapp. 
M. Bougard. — Concl. conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général. 



i^* CH. — 21 avrU 1881. 

DIVORCE. ■— Procédure. — Droit commun. 
— Jugement préparatoire. — Appel. — 
Recevabilité. 

Les dispositions du code de procédure sont appli- 
cables en matière de divorce, ioraqu elles 
peuvent se concilier avec les formalités spé- 
ciales prescrites par les articles 23i et sui- 
vants du code civil. 

Notamment est recevable, avant le jvgrment 
définitif, l'appel d'an interlocutoire admet- 
tant à preuve (1). (Code de proc. civ., 
art. 451.) 

(bODCQUÉAU, — C. GENDEBIEN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d*appel 
de Bruxelles, du 9 aoûl 4880. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du 
pourvoi, déduit de la violation des arti- 
cles 881 du code de procédure civile et 262 
du code civil, la fausse application et la vio- 
lation de l'article i51 du code de procédure 
civile, en ce que Tarrêt dénoncé a déclaré 
recevable, avant le jugement définilir, un 
appel interjeté contre un jugement interlocu- 
toire admettant la preuve en matière de 
divorce : 

Attendu qne Tarticle 881 du code de pro- 
cédure civile n'a pas d'autre objet que de 
rappeler et de maintenir les règles spéciales 
précédemment édictées par le code civil pour 
la procédure en matière de divorce; mais 
que Ton ne peut induire ni du texte de cette 
disposition, ni des termes dans lesquels elle 
est analysée par TExposé des motifs qui a 
précédé son adoption, que le législateur ait 
voulu proscrire d une manière absolue en 
cette matière l'application des règles formu- 
lées au code de procédure civile ; 

Attendu que les dispositions du code de 
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procédure sont applicables aux actions en 
divorce lorsqu'elles peuvent se concilier avec 
les formalités spéciales prescrites, pour ces 
actions, par les articles 254 à 266, 281 à 294 
du code civil; 

Attendu que l'article 451 du code de pro- 
cédure civile, qui statue en termes généraux 
que l'appel des jugements interlocutoires 
pourra être interjeté avant le jugement défi- 
nitif, n'est contraire à aucune des disposi- 
tions du code civil relatives à la proc^ure 
en matière de divorce ; 

Attendu que l'article 262 du code civil, 
cité par le pourvoi comme dérogeant à la 
disposition générale du dit article 451, ne 
règle point quels sont, en matière de 
divorce, les jugements dont il est permis 
d'appeler ou les avant-faire-droit qu'il est 
permis de déférer au juge du second degré 
avant le jugement délinitif; mais qu'il se 
borne à statuer qu'en cas d'appel des deux 
espèces de jugements qu'il mentionne, à 
savoir du jugement qui prononce sur l'ad- 
mission de Taction en divorce et de celui 
qui statue définitivement sur la demande, 
l'afifaire sera instruite et jugée devant la Cour 
comme affaire urgente ; 

Que cette disposition ne fait donc que 
régler la marche de la procédure en appel, 
en matière de divorce, en donnant une allure 
rapide à cette procédure qui avait été en 
première instance soumise à des lenteurs 
calculées, pour laisser aux passions des par- 
ties le temps de se calmer ; 

Attendu que l'examen des travaux prépa- 
ratoires du code civil confirme cette inter- 
prétation de l'article 262 ; 

Qu'en effet, aucun de ceux qui ont pris 
part à ces travaux n'a émis l'idée que l'article 
en discussion avait pour objet de régler quels 
seraient, en matière de divorce, les juge- 
ments susceptibles d'appel et de limiter la 
faculté d'appeler au jugement d'admission et 
au jugement définitif; 

Attendu que si l'une des premières rédac- 
tions proposées pour cet article comprenait, 
dans rénumération des affaires à instruire 
comme urgentes devant le juge du second 
degré, les appels des jugements qui auraient 
ordonné ou refusé une preuve (séance du 
conseil d'Etat du 26 vendémiaire an x), ou 
tous appels de jugements provisoires et défi- 
nitifs rendus en matière de divorce (séance 
du 6 nivôse an x), et si le texte adopté ne parle 
plus que du jugement d'admission et du Juge- 
ment définitif, c'est que, dans l'intervalle, une 
commission ayant été chargée de préparer 
le projet de code de procédure civile, on a 
voulu lui réserver la solution de la question 
de savoir si les jugements interlocutoires 
pourraient être soumis an juge du second 
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de^ré avant le jugement déflnitif, et de tran- 
cher prématuréinent cette question pour la 
matière spéciale du divorce ; 

Attendu que de ces considérations ii 
résulie que Tarrêt dénoncé, en déclarant 
recevable Tappel formé par l'exploit du 
âl juillet 1880, n'a contrevenu à aucune des 
dispositions légales citées par la requAte en 
cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 avril 1881.-1" ch. — Pr^. M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. Dû- 
ment. — ConcL coîif. M. Mélot, avocat géné- 
ral. — PL M.\l. Beernaert et De Mol. 



{'• CH. — 6 mal 1881 

ENREGISTREMENT. — Contrat mixte. 
— Cumul de droits. 

Un contrat commutatif peut constituer à la fois 
un échange et une vente. 

Dans ce cas, il donne lieu à deux perceptions 
de droits proportionnels distinctes, propres 
chacune à chaque espèce de transaction, 

(L* ADMINISTRATION DIS i/ENRECISTREMENT, — 
G. DLMONT ET flOUTART.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 17 novembre 1879. (Pasic, 
1880, II, 89.) 

ARRÊT . 

LA COUR; — - Sur Tunique moyen de cas- 
sation, tiré de la fausse application des arti- 
cles 1702 du code civil, l'^'et^ de la loi du 
h' iuillet 1869, 69, § 5, n» 3, et § 7, n» 5, de 
la loi du 2i frimaire an vu; de la violation 
des articles 1131, 1319, i58i du code civil, 
11, 15, n« 6, 64 et 69, § 7, nM, de la loi 
du iâ frimaire an vn, en ce que Tarrèt atta- 
qué, en divisant le contrat du 4 janvier 1871, 
déclare qu'il contient à la fois un échange et 
une vente; alors que ce contrat présente les 
caractères légaux d'une vente pour le tout : 

Attendu que, par acte notarié du 4 janvier 
1871, le défendeur Houtart a déclaré céder 
(t transporter h titre d'échange et vendre 
pour tout ce qui vaut soulte, au défendeur 
Dumont, qui l'accepte, des immeubles situés 
à Saint-Amand, Mellet et Wagnelée, d'une 
contenance de 55 hectares 66 ares 31 cen- 
tiares, estimés à la somme de 302,500 francs; 
que, de son côté, Dumont a déclaré par le 
même acte céder et transporter, en contre- 
échange, jusqu'à due concurrence des biens 



prédésignés, à Houtart, qui l'accepte, quatre 
parties de pré contenant ensemble S hectares 
5 ares 24 centiares, situés k Dampremy, esti- 
més 125,000 francs, ce qui laissait à charge 
de Dumont une soutte de 177,500 francs que 
Houtart reconnaît avoir reçue en numéraire; 
Attendu que le.pourvoi soulève la question 
de savoir si ces conventions constituent, ainsi 
que les parties les ont qualifiées dans l'acte, 
une vente d'immeubles pour le prix de 
177,500 fr.et un échange d'autres immeubles 
valant 125,000 francs, ou si le dit acte ne 
renferme 'qu'une seule vente d'immeubles 
pour le tout, moyennant un prix payable 
partie en ar^ient, partie en biens fonds; 

Qu'il y a donc lieu de rechercher si les 
faits de la cause donnent exclusivement à ces 
conventions les caractères légaux de la vente, 
ou bien tout à la fois ceux de la vente et de 
l'échange; 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare que les 
énonciations des parties dans l'acte sont en 
complète harmonie avec les circonstances de 
la cause; que Tétat de fortune de Dumont ne 
permet pas de croire qu'il eût cédé des im- 
meubles comme appoint d'un prix de vente; 
que les deux parties contractantes avaient un 
intérêt tout spécial à acquérir des immeubles 
contigus à d'antres immeubles dont chacune 
d'elles était déjà propriétaire; que les im- 
meubles cédés par Dumont ont réellement 
une valeur de 125,000 francs; que les biens 
cédés par Houtart étant parfaitement divi- 
sibles, il eût été loisible aux parties de faire 
aussi bien deux actes différents, l'un cx)nle- 
nant une vente et l'autre un échange, que 
l'acte unique par lequel elles ont con&taté 
leurs conventions; 

Attendu que de ces circonstances souve- 
rainement appréciées et reconnues par l'ar- 
rêt, il résulte que Tintention des parties à 
l'acte du 4 janvier 1871 a été de se donner 
respectivement des immeubles pour la valeur 
de ceux cédés par Dumont et, en outre, de 
livrer et recevoir, pour une somme d'argent, 
d'autres immeubles appartenant à Houtart; 

Attendu que la première de ces opérai ions 
réunit tous les caractères légaux de l'échange 
et la seconde ceux de la vente; 

Attendu, en effet, que la vente est une 
convention par laquelle l'un s'oblige à livrer 
une chose et l'autre à la payer (art. 1582. du 
code civil), et que l'échange est un contrat 
par lequel les parties se donnent respective- 
ment une chose pour une autre (art. 1702 du 
code civil); 

Que, dans la vente, la cause de la conven- 
tion et le but des contractants, ce sont la 
réception et le payement d'un capital; dans 
l'échange, c'est l'obtention par chacun des 
contractants de l'immeuble cédé par l'autre; 
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Attendu que les caractères légaux du con- 
trat de vente ne dominent pas plus dans 
Tacte de 1871 et n'en constituent pas plus 
Tobjet principal que ceux du contrat 
d'échange ; 

Que les uns et les autres s*y rencontrent 
également, puisque si Dumont s'oblige à 
payer et paye réellement une somme de 
177,500 francs pour prix d'une partie des 
immeubles que lui livre Houtart, il donne de 
ses propres immeubles valant 125,000 francs 
pour Tautre partie ; 

Que cette valeur de 125,000 francs en 
immeubles, comparée à celle de 177,500 fr. 
en numéraire, ne saurait être considérée 
comme un simple appoint accessoire destiné 
à compléter un prix de vente unique de 
502,500 francs; et que, d'après les circons- 
tances ci-dessus rappelées, la cause de la 
cession des biens de Dumont a été l'intérêt 
tout spécial de chacun des contractants de 
devenir propriétaire des immeubles de l'autre 
jusqu'à concurrence de cette somme de 
125,000 francs, et non la nécessité pour Du- 
mont de suppléer par des immeubles à l'in- 
suffisance de ses ressources pécuniaires; 

Que les contractants ont donc formé deux 
conventions distinctes, bien que contenues 
en un seul et même acte, ce qu'aucune loi ne 
prohibe, tout comme si elles avaient fait 
l'objet de deux acres séparés; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède, 
qu'en décidant que l'acte du i janvier 1871 
ne contient pas un contrat unique donnant 
lieu à la perception du seul droit de vente, 
mais un contrat d'échange et un contrat de 
vente motivant chacun la perception du droit 
spécial qui lui est propre aux termes des lois 
fiscales, Tarrêt attaqué n'a pas contrevenu 
aux textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 5 mai 1881. -- 1" ch. — Prés, M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. De Le 
Court. — Concl, conf. M. Mélot, avocat géné- 
ral. — PL MM. Le Jeune, Beernaert et De- 
champs. 



lr« CH. — 18 mal 1881. 



COMPÉ- 



1» PRESSE. — Action civile. 

TENCE. 

20 MÉMOIRES JUDICIAIRES. — Immunités. 
5^ PRESCRIPTiOiN EXTIiNCTIVE. — Cons- 
tatation. 

{** Est compétent, pour slatver sur la répara- 
tion de dommages occasionnés par des écrits 
imprimés, le tribunal du domicile de Vimpri- 



meur, bien que l'auteur soit domicilié hors 
de cet arrondissement. (Loi du 25 mars 
1876, art. 59.) 

2** Ne constitue pas un mémoire judiciaire, dans 
le sens de rarticle 45i du code pénal, une 
brochure répandue à profusion dans le public, 
en dehors des besoins d'un débat judiciaire. 

3*» Lorsque la prescription extindive d*une 
action est subordonnée à certains éléments 
de fait, elle ne peut être invoquée en degré 
de cassation qu'à la condition de résulter 
soit de la décision attaquée, soil des qualités. 

(de GARCIA DE LA VEGA, — G. PIERPONT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 10 juin 1880. (Pasic., 1881, U, 
108.) 

arrêt. 

LA COUR; — Sur la première branche du 
premier moyen, accusant la violation et la 
fausse application des articles 59, 4i, 50 de 
la loi du 25 mars 1876, 45à du code pénal et 
8 de la Constitution, en ce que l'arrêt attaqué 
admet la compétence du tribunal de première 
instance de l'arrondissement de Naraur pour 
connaître de l'action en dommages-intérêts 
intentée au demandeur, qui n'est pas domi- 
cilié dans cet arrondissement, laquelle action 
est, au surplus, fondée sur la publication d'un 
écrit relatif à une contestation pendante au 
tribunal de Dinant et produit par le deman- 
deur devant ce tribunal: 

Attendu qu'aux termes de la loi du 25 mars 
1876, en matière personnelle, le juge du do- 
micile du défendeur est compétent pour con- 
naître de la cause (art. 59); que celle-ci peut 
être déférée aussi au juge du lieu où l'obliga- 
tion est née (art. 42); que le juge compétent 
pour statuer sur la demande principale con- 
naît de tous les incidents auxquels donne 
lieu cette demande (art. 58); de même que le 
juge devant lequel la demande originaire est 
pendante connaît des demandes en garantie, 
à moins qu'elles ne sortent de ses attributions 
(art. 50); 

Attendu que, dans l'espèce, les demandes 
originaires formulées dans les exploits du 
2i mai 1879 tendaient à ce que la veuve 
Douxûls, imprimeur à Namur, fût condamnée 
à payer à chacun des défendeurs 10,000 fr. 
de dommages-intérêts, à raison d'un mé- 
moire calomnieux et diffamatoire sorti de ses 
presses et qui avait été distribué dans des 
communes de l'arrondissement de Namur; 

Attendu que le tribunal de cet arrondisse- 
ment était, dès lors, compétent pour statuer 
sur l'action litigieuse, non seulement comme 
juge du domicile de l'assignée, mais aussi 
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parce que Tobligation de réparer le préjudice 
provenant de la publication du mémoire 
incriminé, avait pris naissance là où le fait 
dommageable s*était accompli, c'esl-à-dire 
dans le même arrondissement ; 

Attendu que Tappel en garantie dirigé par 
la veuve Douxfils contre De Garcia, domicilié 
dans Tarrondissement de Dinant, l'interven- 
tion de rappelé, son aveu d'être Fauteur du 
mémoire et d*avoir fait la distribution de ce 
document et la mise hors de cause de l'assi- 
gnée au principal, à la suite de cet aveu, sont 
des incidents de procédure qui n'ont pu 
enlever au tribunal deNamur une compétence 
qu'il avait à l'origine du procès; 

Attendu qu'il n'aurait pu en être autrement 
que si l'intervention du demandeur avait 
donné ouverture à une contestation dont 
l'objet sortait des attributions du dit tribunal; 

Qu'une contestation de cette nature ne se 
rencontre pas au litige ; 

Attendu que, pour prétendre le contraire. 
De Garcia invoque le bénéfice de l'article 452 
du code pénal et soutient que le mémoire 
incriminé se rapportant au procès pendant 
entre lui et la commune d'Evetétte au tribu- 
nal de Dinant et ayant été soumis à ce tribu- 
nal, celui-ci est seul juge du mérite de l écrit 
et de la responsabilité qui en dérive; 

Attendu que cette prétention est inadmis- 
sible; qu'en effet, Tariicle 452 précité ne 
concerne que les discours prononcés et les 
écrits produits devant les tribunaux; 

Que cette disposition a eu pour but unique 
de donner à la défense devant les tribunaux 
une latitude plus grande, pour faciliter aux 
parties l'accomplissement du devoir, qui leur 
incombe, d'éclairer le débat; 

Qu'à cette fin, il leur est accordé un privi- 
lège exorbitant dont la faveur doit être 
rigoureusement circonscrite dans les limites 
étroites du texte qui la consacre et du but 
qui la justifie ; 

Que, partant, les discours et les écrits qui 
concourent exclusivement à l'œuvre de la jus- 
tice, jouissent seuls de l'immunité et de la 
compétence exceptionnelle de l'article 452 ; 

Attendu que telle n'est pas la brochure 
dont la publication a motivé l'action des dé- 
fendeurs; que, selon les exploits introductifs 
d'instance, qui sont la base des contrats 
judiciaires et qui servent à déterminer la 
compétence du juge saisi, cette brochure a 
été imprimée à un grand nombre d'exem- 
plaires, répandue à profusion à Evelette, à 
Havelange, à Flostoy et dans d'autres com- 
munes, distribuée dans les cabarets, où elle 
a été lue publiquement et adressée aux ma- 
gistrats de Dinant, d'Andenne, de Ciney et 
ailleurs; 

Que semblable publication ne peut à aucun 



titre bénéficier du privilège de l'article 452 
du code pénal, et que l'appréciation du dom- 
mage qu'elle a occasionné est du d(ynaine des 
juridictions de droit commun ; 

Sur la seconde branche du premier moyen, 
tirée de la violation et la fausse application 
des articles 452 du code pénal et 8 de la 
Constitution et des mêmes articles combinés 
avec l'article 90 de la loi du 50 mars 1856, 
en ce que la Cour d'appel de Liège a refusé 
d'appliquer le dit article 452, parce que les 
défendeurs n'étaient pas parties au procès 
pendant au tribunal de Dinant entre le de- 
mandeur et la commune d'Eveleite,et spécia- 
lement quant au défendeur Closset, bourg- 
mestre de cette commune, parce qu'il n'était 
pas personnellement au débat et qu'il n'y 
représentait pas même la commune: 

Attendu que les considérations ci-dessus 
déduites, par lesquelles la première branche 
du moyen est écartée et qui justifient à elles 
seules le refus d'appliquer en cause l'arti- 
cle 452, rendent inutile l'examen du mérite de 
la seconde branche, fondée sur le même refus ; 

Sur le second moyen de cassation, pris de 
la violation des articles 4, 5, 11 et 12 du dé- 
cret sur la presse du 20 juillet 1851, 25, 26 
et 28 de la loi du 17 avril 1878, en ce que la 
Cour d'appel de Liège n*a pas déclaré d'office 
l'action des défendeurs éteinte par la pres- 
cription : 

Attendu que le point de savoir si cette 
prescription est acquise dépend de certains 
éléments de faits, notamment de la circons- 
tance que les actes imputés par le deman- 
deur au bourgmestre d'Evelette soient relatifs 
aux fonctions de celui-ci; qu'au seul juge du 
fond appartient la constatation de ces élé- 
ments et qu'elle ne résulte ni de l'arrêt atta- 
qué, ni de ses qualités; 

Que, dès lors, le second moyen manque 
de base en fait ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 12 mai 1881. — 1" ch.— Pr^». M. De 
Longé, premier président. — Rapp. M. le 
chevalier Hynderick. — ConcL conf. M. Mé- 
lot, avocat général. — PL MM. Beernaert et 
L. Leclercq. 



1« cfl. - 17 Juin 1881. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Servi- 
tude. — Passage. — Mode d'exercice. 

Le juge du fond apprécie souverainement, d'après 
l'intention des parties, te mode d'exercice 
d'une servitude, notamment d'un passage. 
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{nEY, — C. PIERRET.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
de Neufchâteau, du 17 Juin iH^OABelg.jud., 
l. XXXIX, p. 946.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen du 
pourvoi, déduit de la violation de Tarli- 
cle 1154, alinéa 1«', du code civil, sur la 
force obligatoire des conventions, de Tar- 
ticle 1519, sur la force probante des actes 
authentiques, de Tarticle 884 du code civil, 
sur les obligations réciproques des coparta- 
geants : 

Attendu qu*il résulte du jugement attaqué 
qu'un partage du 19 juillet 1820, comprenant 
la prairie appartenant aujourd'hui au deman- 
deur et celle appartenant au défendeur, a créé 
au profit de la demière une servitude de 
passage à titre d'enclave sur la première qui 
Joint la voie publique ; que le demandeur n'a 
pas contesté Texistence de ce droit de pas- 
sage avec voitures, mais qu'il a prétendu en 
être affranchi quant au bétail, lequel, d'après 
lui, doit passer par une autre parcelle ayant 
également fait l'objet du même partage; 

Attendu qu'un jugement du 8 mai 1879 a 
prescrit des enquêtes sur l'emplacement du 
passage et la manière dont il s'est toujours 
exercé; 

Qu'appréciant le résultat de ces enquêtes, 
le jugement attaqué constate qu'elles n'ont 
pas établi que le passage du bétail du défen- 
deur se serait, à aucune époque, exercé 
autrement que par la propriété du deman- 
deur; qu'elles ont, au contraire, démontré 
qu'il s'est toujours pratiqué à travers cette 
propriété dans toute sa longueur, et qu'elles 
n'ont pas fourni la preuve de l'extinction de 
cette servitude par un non-usage de plus de 
trente ans; 

Attendu qu'en déclarant, ensuite de ces 
constatations et appréciations souveraines, le 
fonds du demandeur grevé au profit de celui 
du défendeur d'une servitude de passage avec 
bétail, le jugement attaqué n'a pu mécon- 
naître la force obligatoire des conventions 
contenues en l'acte de partage du 19 juillet 
1820, ni la force probante de cet acte authen- 



(1) App. Liège, !2â novembre 1886 (Pâsic , 1887, 
il, 50, el Belg. jud , t. XLV, p. i78, avec les conclu- 
sions conforme» de M Beltjeos, Mub&tiiut du procu- 
reur géuéral. 

Conirà : Lorsque la demande a pour objet une même 
rectiliciiiion à opérer dans plusieurs actes dressés eu 
des arrondissernebiS diflércnis, eile doit être porlce 



tique, lequel, ainsi que le demandeur le 
reconnaît, n'indique ni la direction ni l'em- 
placement de la servitude dont il s'agit ; 

Attendu, en effet, que si le passage que 
les copartageants sont tenus de fournir à 
celui d'entre eux qui est enclavé par suite 
du partage, doit, en règle générale, se pren- 
dre là où il est le plus court et le moins 
dommageable, rien ne s'oppose à ce que, de 
commun accord, il soit établi dans d'autres 
conditions; 

Qu*en l'absence de toute disposition de 
l'acte de partage à cet égard, il appartenait 
au juge du fait d'interpréter, comme il l'a fait, 
et cet acte lui-même el les circonstances de 
la cause, pour rechercher et décider si, 
d'après l'intention des parties, le passage a 
dû s'exercer et s'est réellement exercé comme 
le soutient le défendeur, et non comme le pré- 
tend le demandeur; 

D'où suit que le moyen n'est pas fondé; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 17 juin 1881. — 1™ ch. — Prés, M. De 
Longé, premier président.— iîfl;?p. M. De Le 
Court. — Concl. conf. M.Mélot, avocat géné- 
ral. — PL MM. Picard et L. Leclercq. 



Ire CH. — 4 Jatllet 1889. 

ÉTAT CIVIL. — Nom. — Rectificatiok. 
— Compétence. — Connexitê. 

Le tribunal compétent pour ordonner la recti- 
fication d*un acte de l'état civil est exclusive- 
ment celui dans le ressort duquel cet acte a 
été reçu (I). (Code civ., art. Îi9; code de 
proc. civ., art. 859, 841 et 855.) 

Les règles de la connesité cessent d'être appli- 
cables dans les cas oit la loi attribue, impli- 
citement ou explicitement, compétence à une 
juridiction déterminée (2j. 

(le procureur général a GAKD, — c. VAH 
HOOBROUCK.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Gand, du 11 février 1888. (Pasic, 1888, 
II, 274.) 

M. l'avocat général Bosch a conclu au rejet. 
Il a dit en substance : 



exclusivement devant le tribunal dans l'arroodisse- 
uieni duquel a été reçu l'acte doui rirrégulariié a 
entralué celle des autres. (Fczier Hebman, p. 454, 
no 78.) 

(:2) M. de Paepe {Belg. jud,. 1883, p. 1^17); Carré- 
CuaOVEAD, t. 11, quest. 7b0. 
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« Les articles 99 du code civil et 855 
du code de procédure civile ne désigrnent 
pas comme tribunal compétent celui de la 
situation des registres, il imposé ainsi au 
juge saisi le devoir d'apprécier sa compé- 
tence, en s'inspirant des principes de la ma- 
tière et de Tenseroble de la lé^^islatîon. En 
général, et à défaut de circonstance spéciale 
qui entraîne la compétence d'un tribunal 
différent, le tribunal naturellement indiqué 
est celui de la situation des registres; c'est 
au greffe de ce tribunal que repose le double 
des registres (code civil, art. 43); et c'est le 
procureur du roi près ce tribunal qui est 
char{(é de les vérifier (art. 53). « 11 est natu- 
« rel », a dit Portails au conseil d'Etat, 
« que les registres soient déposés près de 
« l'autorité qui a prononcé sur les altéra- 
« tions (1). }) 

« Mais cette compétence, en l'absence 
d'un texte impératif, peut devoir fléchir de- 
vant des principes supérieurs d'ordre public 
et de bonne justice; et c'est ce qui arrive 
notamment lorsqu'on demande simultané- 
ment la rectification de plusieurs actes qui 
dépendent les uns des autres, en manière 
telle que la reciificaiion de l'un d'eux en- 
traîne forcément la rectification des autres. 
C'est le cas dans l'espèce : un père et ses 
deux enfants demandent la rectification, dans 
leurs actes de naissance, du nom de la famille 
qui n'est autre que le nom du père (code civil, 
art. 57). Ce nom, une fois rectifié dans l'acte 
de naissance du père, doit nécessairement 
l'être dans ceux des enfants. Il y avait lieu 
d'appliquer, comme l'a fait l'arrêt attaqué, 
le principe général et fondamental de la con- 
nexité. Il n'y a au fond qu'une seule action 
tendant à fixer le nom de la famille qui est 
la propriété de tous ses membres. La loi ne 
peut avoir voulu Confier cette fixation à plu- 
sieurs tribunaux qui pourraient, dans une 
matière quelquefois délicate, rendre des 
jugements contradictoires, attribuer aux 
membres d'une même famille des noms diffé- 
rents et apporter ainsi la perturbation dans 
les titres constitutifs de l'état des citoyens. 
En vain on objecte que Particle 50 de la loi 
du 25 mars 1870 ne s'applique pas à la com- 
pétence d'attributions basée sur des motifs 
d'ordre public; la loi du ^5 juin 1876 ne 
s'applique qu'à la compétence en matière 
contentieuse. il s'agit ici d'une juridiction 
gracieuse réglée par la « deuxième partie du 
« code de procédure civile, intitulée Procé^ 
« dures dmrses (2) ». 



(1) LOCRÉ, i. II, p. 35, col. <". 

(2) Voy., en ce sens, Dalloz, RépêrL, v« Acte de 
l'état civil, n 445. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du 
pourvoi iDvoquant la violation des articles 99 
du code civil, 855 et suivants du code de 
procédure civile, en ce que l'arrêt attaqué a 
admis que le tribunal de première instance 
de Gand était compétent pour ordonner la 
rectification d'un acte de naissance reçu à 
Bruxelles, et a confirmé le jugement de ce 
tribal ordonnant la rectification demandée : 

ATlendu que de l'ensemble du titre V du 
livre !•', Il« partie, du code de procédure 
civile, et, notamment, des articles 859, 8il 
et 855, il suit que le tribunal compétent pour 
ordonner la rectification d'un acte de l'état 
civil est celui dans le ressort duquel cet acte 
a été reçu, et qui a dans son greffe le double 
des registres; 

Attendu que cette compétence, que des 
motifs d'ordre public ont fait établir, est spé- 
ciale et exclusive; 

Qu'il se conçoit, en effet, que les Rectifica- 
tions ne peuvent être ordonnées que par l'au- 
torité chargée de la vérification et de la garde 
des registres, et qui, placée au lieu où l'acte 
a été reçu, est le plus à même de statuer en 
connaissance de cause: 

Attendu que cette règle ne comporte pas 
d'exception, même dans le cas oi^, comme 
dans l'espèce, il s'agit d'une demande en 
rectification des actes de naissance d'un père 
et de ses enfants reçus en des arrondisse- 
ments différents, et où cette demande est 
fondée sur un arrêté royal qui torme un titre 
commun aux parties; 

Qu'en effet, les règles de la connexité ne 
s'appliquent pas dans les cas où la loi a 
implicitement ou explicitement attribué com- 
pétence à un tribunal déterminé relativement 
à l'objet de la contestation; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 4 juillet 1889. — i'« ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rapp, M. Proiin. — Concl. 
contr. M. Bosch, avocat général. 



!'« CB. — 4 Jalllet 1889. 

VOIRIE PUBLIQUE. — Empiétement. — 
Action plblique. — Prescription. — 
Action Et>) démolition. 

Uaction en suppression de travaux illicites 
pratiqués sur la voie publique est imprescrip- 
tible, à ta différent de l'action publique (3). 
(Code civ. , art. 2226 ; loi du 1 7 avril i 878, 
art. 20 à 25.) 



(3j Cass.. 18 avril 1889 {sùprà, p. 189;. 



270 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



(le ministre de l*agriculturb et des travaux 
publics, — c. hoebaers.) 

Le tribunal de première instance de Ton- 
gres avait rendu, le 17 juillet 1888, le juge- 
ment suivant : 

(( Vu les pièces du procès ; 

« Attendu qu'il en résulte que, par procès- 
verbal du 31 janvier 1887, le conducteur des 
ponts et chaussées Huybregts constata que 
Joseph Yroonen, agissant au nom de sa rffère 
Rosalie Hoebaers, veuve Yroonen, et d'Isa- 
belle Hoebaers, épouse Daris, avait placé sous 
la route de Waremme à Yliermael, sur le 
territoire de Pologne, sans y avoir été auto- 
risé, des tuyaux pour Firrigation d*un pré, 
placement qui avait été fait dans une tran- 
chée pratiquée à travers les accotements et 
Tempierrement, et refermée après la pose 
des tubes; ce qui, dit le procès - verbal , 
est contraire à Tarrêté royal du 29 fé- 
vrier 1836; 

« Qu'à raison de ce fait, une poursuite 
répressive fut intentée, tant contre les per- 
sonnes désignées au procès-verbal que con- 
tre le sieur Motmans, leur ouvrier, devant le 
tribunal de police du canton de Looz, qui, 
par jugement du 21 janvier 1888, rendu par 
défaut, déclara les prévenus coupables du fait 
imputé et les condamna à une amende avec 
rétablissement des choses dans leur état pri- 
mitif ; 

« Que ce jugement ayant été frappé d'op- 
position, le tribunal de police, par jugement 
du..., la déclara recevable mais non fondée 
et maintint les condamnations prononcées, à 
l'exception de celle qui avait atteint la dame 
Daris, décédée le 19 janvier 1888 ; 

« Que le jugement sur opposition fut dé- 
féré par voie d'appel au tribunal correctionnel 
de Tongres qui, par jugement du 23 février 
1888, déclara prescrits les faits reprochés 
aux appelants et renvoya ceux-ci des faits de 
la poursuite ; 

« Attendu qu'à la suite de ce jugement, 
l'État belge a introduit devant ce tribunal, 
contre la dame Vroonen-Hoebaers, une ac- 
tion pour : 

a Attendu i>,dit l'exploit d'assignation, « que 
(( dans le but d'arriver à l'irrigation de leur 
(( pré, les assignés ont, dans le courant de 
(( janvier 1887, fait placer sur la route de 
(( Waremme à Yliermael des tuyaux destinés 
(( à conduire les eaux de leur propriété dans 
« le ruisseau qui sépare les communes de 
« Pologne et de Gossoncourt; 

« Que le placement de ces tuyaux, sous la 
« voie publique constitue un empiétement 
« sur le domaine public, lequel est inalié- 
« nable et imprescriptible, s'entendre con- 



(( damner à enlever les dits tuyaux, etc. » ; 

(( Attendu que, pour repousser cette de- 
mande, les défendeurs, sans rien contester, 
ni reconnaître, se sont bornés à conclure à ce 
que l'Etat soit déclaré non recevable en son 
action ; qu'ils se fondent sur ce que le litige 
a été définitivement vidé par les jugements 
précités; 

« Que l'Etat objecte que son action est 
basée non sur l'infraction..., mais sur le droit 
qu'il puise dans la loi qui consacre l'Inalié- 
nabilité et l'intégrité du domaine public, 
dont la prescription ne saurait couvrir^une 
usurpation totale ou partielle ; 

<( Attendu tout d'abord qu'il conste à Tévi- 
dence des documents de la cause et des con- 
clusions des parties, qu'il ne s'agit pas, dans 
l'espèce, d'un fait qui aurait été posé par feu 
M. Hoebaers, frère de Caroline et d'Isabelle, 
mais que le fait à l'occasion duquel se pro- 
duit l'action civile de l'Etat est bien celui à 
raison duquel a été dressé le procès-verbal 
du 31 janvier 1888, qui a été suivi des déci- 
sions ci-dessus visées; 

« Qu'il importe, d'autre part, de remar- 
quer que, ni expressément ni implicitement, 
les détendeurs ne soulèvent aucune préten- 
tion à un droit réel quelconque sur le terrain 
de la route de Waremme à Yliermael; qu'ils 
ne prétendent pas que ces tuyaux doivent 
être maintenus ; qu'ils ne contestent pas à 
l'Etat le droit de les enlever; qu'ils ne se 
reconnaissent pas même les auteurs du pla- 
cement de ces tuyaux et qu'ils n'en revendi- 
quera pas non plus la propriété ; qu'ils se 
bornent, en invoquant l'autorité de la chose 
jugée, à soutenir que la demande de l'Etat 
. n'est pas recevable ; 

« Attendu que, circonscritsdans ces limites, 
les soutènements des défendeurs doivent être 
accueillis. 

Attendu, en effet que, déjà sous l'empire 
de la loi du 3 brumaire an iv, la Cour de 
cassation de France, dans un arrêt du 
28 janvier 1808 (Merlin, Rép,, v<» Prescrip- 
tion, sect. 1*^, § III) proclamait le principe que 
nul ne peut être recherché, soit au criminel, 
soit au civil, à raison d'un délit, après l'ex- 
piration du délai légalement suffisant pour 
que la prescription fût acquise; qu'en cette 
matière, la prescription est absolue et que, 
dès lors, elle doit être suppléée par les tri- 
bunaux ; 

(( Qu'un arrêt de la même Cour, du 12 août 
de la même année, statuant en matière ré- 
pressive, du chef d'empiétement sur la voie 
publique, proclama les mêmes principes et 
décida que, le délit disparaissant, il ne reste 
plus à juger, relativement à la prétendue an- 
ticipation, qu'une simplequestion de propriété 
(Btf//. criw., t. X Y, p. 368); 
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« Attendu que le principe de la prescrip- 
tion concomitante de Inaction publique et de 
l'action civile résultant d'une infraction pé- 
nale, inscrit dans les articles 657 et suivants 
du code d'instruction criminelle a été main- 
tenu dans les articles 21 et suivants de la loi 
du 17 avril! 878; 

« Attendu que le Jugement du tribunal cor- 
rectionnel de ce siège, du â5 février 1888, 
aujourd'hui coulé en force de chose jugée, 
décide, sur la poursuite dirigée contre les 
défendeurs, à raison du fait constaté par le 
conducteur Huybregts, que ce fait constituait, 
comme dans l'espèce, une contravention de 
police, et que l'action publique en résultant 
était éteinte par la prescription ; 

« Qu'il s'ensuit qu'ils ne peuvent plus 
être recherchés ni pénalement, ni civile- 
ment, pour ce fait; 

« Attendu, comme le décide à bon droit 
un jugement du tribunal civil de Hasselt, du 
10 janvier 1878 (Pasic, 1878, III, 195), que 
c'est dans les termes de l'exploit introductif 
d'instance qu'on doit rechercher la nature 
et le caractère d'une action civile; 

a Qu'en prenant dans son ensemble la 
conlexture de l'assignation donnée aux dé- 
fendeurs, il est manifeste que c'est bien le 
fait pour lequel ils ont été pénalement pour- 
suivis qui sert de base à la demande, et que 
celle-ci n'est, en réalité, que l'action civile 
résultant de ce fait ; 

(r Que vainement l'Etat objecte que, devant 
les tribunaux de répression, il s'agissait de 
travaux exécutés sans autorisation préalable 
et constituant, à raison de ce manquement 
seul, une infraction, tandis que, dans la pré- 
sente instance, l'Etat demande le redresse- 
ment d'une atteinte à son droit imprescrip- 
tible de propriété; 

(( Qu'il est, en efifet, évident que, bien que 
l'exploit ne parle pas de tuyaux placés sans 
autorisation, c'est bien de ceux-là qu'il s'agit, 
en réalité, puisque le placement avec l'auto- 
risation requise ne saurait pas lui-même 
constituer un empiétement, une atteinte au 
droit de propriété, ni donner lieu à des dom- 
mages-intérêts ; 

(( Qu'il ressort des considérations qui pré- 
cèdent que les défendeurs sont fondés à re- 
pousser la demande par l'autorité de la chose 
jugée; 

(( Par ces motifs et de l'avis conforme de 
Bî.de Corswarem, procureur du roi, le tribu- 
nal dit l'action non recevable et condamne le 
demandeur aax dépens. » (17 juillet 1888. 
Prés. M. Barihels.) 

Pourvoi par l'Etat belge, du chef de viola- 
tion des articles 1351, 558, 2:226 du code 
civil, 20 de la loi du 17 avril 1878, et fausse 



application des articles 21 à 25 et 25 de 
cette dernière loi. 

Réponse. — Il js'agit non d'une action en 
revendication du domaine public, mais d'une 
action ex deMo, laquelle se prescrit par le 
même laps de temps que l'infraction qui lui a 
donné naissance. 

L'action estsouverainement interprétée par 
le juge. (Cass., 20 mai 1886; 5 avril 1889.) 

Le pourvoi n'invoque même pas la viola- 
tion de la foi due aux actes de la procédure. 

En concluant à la cassation, le procureur 
général dit en substance : 

(( Le domaine public a ses immunités; sa 
caractéristique gît dans son inaliénabilité et 
son imprescriplibilité; par ce côté, il échappe 
à toute espèce de transactions et de compro- 
missions; l'administration elle-même, qui en 
a la superintendance et la régie, est sans 
pouvoir à l'effet d'y porter atteinte ; à plus 
forte raison, aucune entreprise privée quelle 
qu'elle soit, patente ou occulte. (Cass., 26 
avril 1888, Pasic., 1888, I, 210; 19 avril 
1889, mprà, p. 189.) En cette matière, tout 
est précaire et de pure tolérance, vu que, par 
son affectation au service public, le fonds est 
hors du commerce. La possession ne compte 
pour rien, aucune action ne la protège en 
justice. (Loi du 25 mars 1876, art. 4.) Ja- 
mais l'intérêt personnel ne peut l'emporter 
sur celui de la société tout entière. 

« Tel est le langage de l'administration, et 
il est trop conforme aux principes du droit 
pour exiger aucune preuve à l'appui. Elle 
dit à la partie adverse : Le sous-sol de ma 
route est traversé par des tuyaux d'irrigation 
placés dans un intérêt particulier; je demande 
leur suppression. 

(( A quoi le défendeur de répondre : Votre 
action ne tend pas à l'affranchissement du 
domaine public, à sa revendication, elle pro- 
cède ex delicto, aux fins de réparation d'une 
infraction; dès lors, elle est susceptible de 
s'éteindre par prescription, comme toute ac- 
tion répressive. 

(( Tel est aussi le sentiment du tribunal de 
Tongres, et le défendeur s'en prévaut comme 
d'un fait apprécié souverainement. (Cass., 
20 mai 1886, Pasic, 1886, 1, 224, et 5 avril 
1889,*tt;?rà, p. 171.) 

« Mais, s'il est au pouvoir du juge de 
constater irrévocablement les faits accomplis 
en sa présence, les prétentions respectives 
des parties (id quod actum est), par contre, 
c'est dans le domaine du droit qu'il pénètre, 
lorsqu'il met ces mêmes faits en rapport avec 
la loi, pour en déduire les conséquences juri- 
diques. Pour lors, c'est à la science, à l'expé- 
rience du jurisconsulte qu'il est fait appel, et 
la décision qu'il va rendre tombe inévitable- 
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ment soas votre contrôle par la contrariété 
qu'elle peut offrir avec la loi. 
, « €*est ainsi que le jugement attaqué, en 
tant qu'il reproduit les fins de l'assigna- 
tion et les conclusions réciproques du défen- 
deur, se meut sur un terrain où il ne relève 
que de sou sens et de sa conscience (à moins 
de méconnaître la foi due aux actes, ce qui 
ne lui est pas reproché); mais lorsque dans la 
reclierche du rapport existant entre Faction 
pénale intentée en premier lieu et 1 action en 
suppression de travaux illicites, il repousse 
celte dernière uniquement par Tautoriié de la 
chose jugée, ce ne peut être que dans la loi, et 
notamment dans Tarlicle 1551 du code civil, 
qu'il puise sa raison de décider. Dès lors, il 
statue en droit, attendu que les conditions de 
la chose jugée ne sont pas abandonnées k 
l'arbitraire de Thomme, mais définies et 
fixées par la loi. 

tt 11 est donc au pouvoir de la Cour de 
vérifier l'étendue de cet acquittement en ma- 
tière pénale, et s*il peut aller jusqu'à interdire 
à l'administration le droit de poursuivre la 
suppression d'un obstacle nuisible h la con- 
servation de la voie publique; enlèvement 
dont le droit n*e$t même pas contesté par la 
partie défenderesse, le jugement le recon- 
naît. 

« Il suffit, à cet égard, d'établir un paral- 
lèle entre ces deux actions, pour se convain- 
cre qu'elles tendent chacune à fles fins com- 
plètement difîérenies. 

« L'une, toute pénale, à la requête du mi- 
nistère public, devant un juge de répression ; 
l'autre, fondée exclusivement sur le droit 
civil, à la demande de l'administration, de- 
vant un juge civil. S'il est vrai que le fait qui 
les a toutes deux engendrées est unique et 
identique, il ne l'est pas moins non plus qu il 
entraine avec lui des conséquences juridiques 
qui n'ont entre elles rien de commun. 

« La démolition en matière de voirie n'est 
a ni une peine ni une réparation civile; elle 
a est une mesure d'ordre public. » (Tiele- 
MANS, v<» Démolition, p. 92.) 

« La prescription peut bien avoir pour effet 
de libérer de l'amende, mais elle ne sauve pas 
de la nécessité de rétablir les lieux dans leur 
état primitif. La conservation des routes en 
bon état est de tous les instants; aucune con- 
sidération ne saurait prévaloir à rencontre. 
Si toute offense est sujette à tomber dans 
l'oubli, par contre, les choses qui ne sont 
pas dans le commerce ne sont pas suscepti- 
bles de prescription. En cela l'article 2226 a 
été .transgressé. 

<c La jurisprudence de la Cour de cassa- 
tion de France, invoquf^e par le juî^ement à 
son appui, loin de lui être favorable, lui est 
manifestement contraire. 



a Le premier de ses arrêts, du 28 Janvier 
1808, est étranger à notre espèce; il recon- 
naît à la Cour de cassation le pouvoir d'an- 
nuler un jugement de condamnation, quand 
il est avéré que l'infraction était prescrite. 

<( Le second, du 12 août de la même an- 
née, fait également au juge de répression une 
obligation de prononcer la prescription, quand 
elle est acquise, même d'office; mais il ajoute, 
et ceci confirme notre thèse, que s'agissant 
d'une anticipation sur la voie publique, ia 
question de propriété restait entière, bien 
que le délit eût disparu. C'est cette même 
question de propriété, survivant à tonte pres- 
cription, que le demandeur avait portée^ de- 
vant la juridiction civile et que le tribunal de 
Tongres abjuge bien à tort, sous prétexte de 
chose jugée. 

« C'est contrevenir à l'article 1551 du code 
civil. » 

Conclusions à la cassation. 

AllRÉT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen de cas- 
sation signalant la violation des articles 1551 , 
558, 2226 du code civil, 20 de la loi du 17 avril 
1878 sur la procédure pénale et la fausse 
application des articles 21, 22, 23 et â5 de 
cette dernière loi ; 

Attendu qu'il est constaté par le jugement 
attaqué : 

i® Que la veuve Vroonen et sa sœur ont 
été poursuivies devant les tribunaux répres- 
sifs du chef d'avoir, sans autorisation, placé 
sous la route de \Varemme à Vliermaei des 
tuyaux destinés à l'irrigation d'une prairie, 
et que le tribunal de Tongres a déclaré que 
l'action pour l'application de la peine était 
prescrite ; 

2° Que subséquemment l'Etat belge a assi- 
gné les défendeurs en cassation devant le 
tribunal civil de Tongres, à l'effet de s'enten- 
dre condamner à enlever les tuyaux en ques- 
tion, dont le placement sous la voie publique 
constitue, dit l'exploit introductif d'instance, 
un empiétement sur le domaine public, lequel 
est inaliénable et imprescriptible; 

Attendu que, d'après le jugement attaqué, 
c'cNt manifestement le fait pour lequel les 
défendeurs ont été pénalement pourhuivis 
qui sert .de base à la demande formée par 
TEtat devant le tribunal de première instance, 
et que celle-ci n'est, en réalité, que l'action 
civile résultant de ce fait; 

Attendu qu'en statuant dans ces termes, le 
juge du fond ne s'est pas borné à interpréter 
le sens de l'exploit introductif d'instance et 
des conclusions des parties, mais qu'en outre, 
il a décidé quelle est la nature juridique et 
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quel est le fondement légal de Tactioa civile 
formée par TEtat; 

Attendu que cette appréciation relève du 
contrôle de la Cour de cassation ; 

Attendu que Taction pénale avait pour ob- 
jet la répression d*un délit instantané qui 
consistait dans le fait d'avoir exécuté, sans 
autorisation, certains travaux dans le sous-sol 
d'une voie publique; que cette action résul- 
tait uniquement d'une infraction à la loi pé- 
nale, et qu'elle était éminemment prescrip- 
tible; 

Attendu que l'action civile, qui a donné 
naissance au pourvoi en cassation avait pour 
objet la cessation d'un état de choses qui 
constitue la violation permanente des droits 
que l'Etat exerce sur le domaine public ; 

Attendu que la permanence de cette lésion 
est reconnue par le jugement attaqué, por- 
tant que les défendeurs ne soulèvent aucune 
prétention à un droit réel quelconque sur le 
terrain de la route de Waremme à Vliermael, 
et ne prétendent pas que les tuyaux dont 
Texistence a été constatée doivent être main- 
tenus; 

Attendu que Taction civile qui tend à faire 
redresser ce grief permanent a pour base vé- 
ritable, non pas le fait délictueux à Toccasion 
duquel elle a pris naissance, mais bien le 
principe de l'inaliénabilité du domaine public; 

Attendu que cette action est imprescrip- 
tible, par application du principe énoncé à 
l'article 2226 du code civil, et qu'elle n'est, 
par conséquent, pas régie par les articles 20 
à 25 de la loi du 17 avril 1878; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'action civile qui a donné lieu au juge- 
ment attaqué dififère par son objet et par sa 
cause de celle qui a été déclarée prescrite 
par le jugement du tribunal correctionnel de 
Tongres, du 23 février iS88; 

Que, dès lors, le jugement attaqué, en re- 
poussant cette action par une fin de non- 
recevoir déduite de l'autorité de la chose 
jugée, a contrevenu aux textes cités à l'appui 
du pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le tribunal de première instance de 
Hasselt. 

Du i juillet 1889. — l»» ch. — Prés, 
M. Bayel. — Rapp. M. Giron. — ConcL conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur général. 
— PL MM. Bilaul, Van Dievoet et Van Zèle. 



(i) Suprà, p. 8:2. 

(2) Si los moUtlB de TarrAt ne permetiaiont pas la 
rectification, une semblable errear entraînerait la 



â« CB. — 8 Juillet 1889. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 

— Pourvoi. — Absence de notification. 

— non-recevabilité. 

Est non recerable hic et nunc le pourvoi formé 
par le ministre des finances en matière ré- 
pressive, lorsqu*U n'a pas été notifié au 
prévenu (1). (Gode d'inst. crim., arti- 
cle 418.) 

(le ministre des finances, — C. HENDRICKX.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d*appel 
de Liège, du 15 mai 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 41 S du 
code d'instruction criminelle, tout pourvoi en 
matière répressive doit être notifié au défen- 
deur; 

Attendu qu'il ne conste pas que l'admi- 
nistration demanderesse ait fait cette notifi- 
cation ; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi jusqu'ores 
non recevable. 

Du 8 juillet !889. ~ 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Ilynderick, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaullsart. — ConcL conf. 
M. Mélot, premier avocat général. 



9« CH. » 8 Jaillet 1889. 

MILICE. — Exemption. — Dispense. — 
Erreur dans le dispositif. 

// appartient à la Cour de cassation de rectifier 
une expression impropre employée dans le 
dispositif d'un arrêt accordant erronément 
une exemption à un milicien, alors qu'il 
ressort clairement des motifs dt Varrét que 
la Cour d'appel ne lui a accordé qu'une dis- 
pense (2). (Loi sur la milice, art. S9.) 

(le gouverneur de la FLANDRE ORIENTALE, 
— C. SCHOCKAERT.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d*appel 
de Gand, du 18 mai 1889. (Rapp. M. Van 
Werveke. 



cassation. (Cass., 49 atril i883, Pasic, 1882, 1, 304, 
et a octobre 1887, ibid., 1»87, 1, 367.) 
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ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation de rarticle 29 de la loi sur la milice, 
en ce que Tarrêt attaqué a exempté le défen- 
deur, au lieu de prononcer le renouvellement 
de la dispense dont il jouissait depuis Tannée 
1887, en vertu de Tarticle 29 précité, et qui 
lui a été retirée cette année par le conseil de 
milice : 

Attendu que Tarrêt attaqué dit, dans son 
dispositif, que le milicien appelant est provi- 
soirement exempté du service; mais qu'il 
constate, dans ses motifs, que le défendeur 
avait été dispensé du service en 1887, par 
application de rarticle29de la loi sur la milice, 
et qu'il sollicitait le renouvellement de la dis- 
pense dont il avait joui jusqu'à ce jour; 

Que le conseil de milice Tavait désigné 
pour le service, par le motif qu'un change- 
ment s*était produit dans la situation de la 
famille, mais que la Cour décide, au con- 
traire, que le défendeur est encore aujour- 
d'hui rindispensable soutien de ses frère et 
sœurs mineurs; 

Qu'il est hors de doute que la Cour a pro- 
noncé le renouvellement de la dispense, jus- 
tifié par les constatations de fait de l'arrêt 
dénoncé; 

Attendu qu'il suit de là que les énoncia- 
tions de cet arrêt permettent de rectifier 
Terreur commise dans son dispositif et dé- 
montrent que la Cour, se servant d'une 
expression impropre, a accordé au défendeur 
une dispense, et non une exemption, dans le 
sens légal de ce mot, qu'il lui était interdit 
de prononcer; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 juillet 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Casier. — ConcL conf, M. Mélot, premier 
avocat général. 



S« CH. — 8 JalUet 1889. 

MILICE. — Aisance. — Appréciation sou- 
veraine. — Motifs implicites. 

Le juge du fond apprécie souverainement que 
la famille d*un milicien est dans l'aisance. 
(Loi sur la milice, art. 27, § 5.) 

Uarrêi qui constate cet état de fait reconnait 
virtuellement rinutililé de la preuve contraire 
offerte par le milicien. (Const., art. 97.) 

(delaruelle.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Gand, du 18 mai 1889. (Rapp. M. De Meren, 
premier président.) 



arrêt. 

LA COUR; — Sur les trois moyens réu- 
nis, pris de la violation des articles 1517 à 
13S0 du code civil, 97 de la Constitution et 
27, § 5, de la loi du 16 août 1881, en ce que 
Tarrêt a méconnu la foi due aux conclusions 
du demandeur qui, posant en fait le chiffre 
de sa fortune, demandait, en cas de désac- 
cord, à en faire la preuve par expertise; en 
ce que Tarrêt ne motive pas son abstention 
de rencontrer celle offre de preuve et donne 
du mot aUance de l'article 27 précité une flé- 
finition contraire à la loi : 

Attendu que Tariicle 27, § 3, de la loi sur 
la milice, en refusant d'admettre l'exemption 
de Tunique descendant d'une personne encore 
vivante, alors que la famille est dans Vaisance, 
n'a point donné de définition de ce mot; 
qu'il appartient donc* au juge du fond de 
rechercher dans chaque espèce les éléments 
de fait qui peuvent constituer cet étal; 

Attendu qu'en constatant Tâge des père et 
mère du milicien, en énumérant et estimant 
tous leurs biens mobiliers et immobiliers et 
en concluant de l'ensemble de ces faits qu'ils 
sont dans l'aisance, Tarrêt n'a point formulé 
une définition du mot aisance, mais a fait une 
appréciation souveraine qui écliappe au con- 
trôle de la Cour de cassation et a ainsi vir- 
tuellement reconnu Tinutililé de la preuve 
offerte; d'où suit que l'arrêt n'a contrevenu 
à aucun des textes invoqués; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 8 juillet 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. Corbisier de Méaultsart. — ConcL conf. 
M. Mélot, premier avocat général. 



2« CE. - 8 JoUlet 1889. 

MILICE. — Instituteurs intérimaires. — 
Dispense de service en temps de paix. 

Les instituteurs dispensés du service en temps 
de paix sont exclusivement ceux qui sont 
attachés définitivement aux établissements 
déterminés par la loi et ne peuvent être privés 
de leur emploi que conformément à la loi et 
aux règlements. (Loi du 27 décembre 1884, 
art. 3, n° 3.) 

Les instituteurs intérimaires ou provisoires ne 
jouissent pas de semblable dispense (1). 



(i) Liège, 46 juin 1886 (Jurisprudence sur la milice, 
1886, p. 9i)i cass., 17 juillet 1888 (motib) (PasIC, 
1888, 1, 31S.. 
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(le gouverneur de NAMUR, — C. BARBIER.) 

Poarvoi contre un arrêt de la Coar de 
Liè^e, du \Z mai 1889. (Rapp. M. Lecocq, 
président.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
violation de Tarticle 5, n^ 5, de la loi du 
27 décembre 1884 : 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
Tarrêl attaqué que le défendeur, porteur 
d'un diplôme de capacité comme élève de 
l'école normale de Carlsbourg, soumise à 
Tinspection de FEtat, a été nommé par Tau- 
torité compétente, instituteur intérimaire à 
récole communale d'Hanzinnes, pour, rem- 
placer provisoirement le titulaire, qui a obtenu 
un congé et a pris à sa charge le traitement 
de son remplaçant; 

Attendu que ces faits ne permettent pas de 
le ranger parmi ceux qui, aux termes de Tar- 
ticle 5, n'' 5, de la loi du 27 décembre 1884- 
sont dispensés du service de la milice; 

Que cette dispense n'est accordée qu'à 
ceux qui, attachés à un établissement pri- 
maire, c'est-à-dire investis d'un emploi d'ins- 
tituteur dont ils ne peuvent être privés que 
conformément à la loi et aux règlements, 
appartiennent définitivement à la carrière de 
renseignement public que le législateur a 
entendu protéger; 

Attendu que l'esprit de la loi est d'accord 
avec son texte pour exclure du nombre des 
dispensés l'instituteur simplement intéri- 
maire; 

Que celui-ci n'occupe pas un emploi, qu'il 
remplace seulement le titulaire à titre provi- 
soire, pendant un délai qui peut être très 
court, de quelques semaines ou de quelques 
jours, pour reprendre ensuite, s'il lui con- 
vient, des fonctions ou professions étran- 
gères à l'enseignement public; 



(1) Baudrt-Lacantinbrie, t. m, p. 595. « On 
comprend bien qa*il ne s*agit qae d'une question de 
fait; car il est étident que tout dépend de la nature 
de la chose donnée en gage et des circonstances 
de la cause. > 

Laurent, Principet de droit civil, t. XIYIII, 
n* 472. 

LyoN-Caen et Renault, Droit commercial, 1. 1»", 
n<* 698. « La seule règle qui puisse être posée à cet 
égard, c*est que la situation doit être telle que le 
débiteur ne puisse plus se servir de la chose engagée 
pour se procurer frauduleusement du crédit. » 

Ce qu*il importe, c'est que cette tradition soit un fait 
apparent) d*ane notoriété suffisaate pour avertir les 
tiers que le débiteur est dessaisi et que Tobjet engagé 



Que, s'il en était autrement, la complai- 
sance et la fraude, dont les discussions 
parlementaires prouvent que le législateur 
a entrevu le danger, pourraient multiplier le 
nombre des dispensés, puisqu'il suffirait de 
l'entente avec le titulaire, déjà dispensé lui- 
même en vertu de l'article 5 précité, pour 
faire jouir de la même faveur d'autres per- 
sonnes qui n'y auraient aucun droit sérieux; 

Qu'il suit de ces considérations qu'en 
accordant au défendeur une dispense en vertu 
du dit article, l'arrêt attaqpé contrevient à 
cette disposition ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant la Cour d'appel de Bruxelles. 

Du 8 juillet 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Itapp. 
M. De Le Court. — Concl. conf, M. Mélot, 
premier avocat général. 



Un second arrêt de la Cour de Liège, 
du 33 mai 1889 (rapp. M. Orban),a été cassé 
le même jour, par les mêmes motifs, en 
cause du gouverneur du Luxembourg, — 
c. Saint-\iteux. 



!'• CB. — 11 Juillet 1889. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Gage 
civu.. — Mise en possession. 

Le juge du fond constate souverainement la 
mise en possession d'un gage civil aux mains 
du créancier (i). (Code civ., art. 2076.) 

Quand le gage consiste en actions nominatives 
d'une société civile, telle ^par exemple, qu'un 
charbonnage, sa réalisation s'opère par la 
seule remise des titres, indépendamment de 
leur transfert sur les registres de la société (2). 



ne fait plus partie de son actif libre. (Cass. franc., 
ii février 1885, D. P., 1885, 1, 447.) 

Cette constatation glt en pur fait. (Cass. franc., 
28 aTril 1884, D. P., 1885, 1, 59.) 

(2) Cass. franc., 11 janTier 1886 (D. P., 1886,1, 
407). One créance étant donnée en nantissement, il 
suffit que le débiteur remette au créancier gagiste 
un extrait de son litre de créance, sans qu'il soit né- 
cessaire de déllTrer la grosse, si Tacte est authen- 
tique. 

En matière commerciale, au contraire, il est indis- 
pensable d'opérer le transfert d'actions nominatives 
sur les registres de la société. (Loi du 6 mai 1873, 
an. l'f; loi du 18 mai 1873, art. 37 1 cass., 29 octobre 
1886, PASIC. 1886, 1, 36â) D. P , 1887, 3, 183.) 
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(BOËL, — C. MOSSELMAN.) 

Pourvoi contre an arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 21 avril 1888 (Pasic, 
1888, II, 275). 

Le procureur général dit en substance : 

« Il est bien entendu que ce débat se meut 
exclusivement en matière civile, qu'il est 
complètement étranger au droit commercial, 
et que, partant, la loi du 5 mai 1872, aussi 
bien que celle du 18 mai 1875, y compris 
votre arrêt du 29 octobre 1886, doivent être 
laissés à Fécart. 

« Les parties sont également d'accord pour 
reconnaître que les articles 2074 et 2075 du 
code civil ont été observés. 

tf La discussion se renferme ainsi tout 
entière dans le cercle de l'article 2076 que 
le demandeur prétend avoir été méconnu. 

« Sa disposition répond au caractère réel 
du contrat de gage, dont il forme l'élément 
essentiel; ce n'est pas assez que les parties 
tombent d'accord sur la formation d'un nan- 
tissement, il faut encore que son objet passe 
eifectivement des mains du débiteur en celles 
du créancier. L'article 2076 n'a pas une 
portée différente; le gage ne subsiste qu'à 
cette condition ; et comme le demandeur sou- 
tenait, devant le juge du fond, que la mise 
en possession des actions données en gage 
faisait défaut, l'arrêt l'a déboulé en affirmant 
que, entre autres, « la constatation de la re- 
« mise des titres par les époux Meuter à 
« rintimé, et la signification de l'acte consti- 
« tulifdegage à la Société des charbonnages 
« La Louvière et La Paix constituent une 
« mise en possession suffisante et conforme 
« au prescrit de l'article 2076. 

<f Qu'en effet, les époux Meuter se sont 
« trouvés ainsi dessaisis de la possession de 
(( ces titres, dans les seules conditions de 
publicité exigées par la loi, et placés dans 
<( rim possibilité matérielle de transférer les 
« mêmes titres à des tiers. » 

« Cependant, quoique cette attestation 
soit aussi précise que concluante, l^ deman- 
deur renouvelle son grief devant vous, sous 
prétexte que cette simple tradition des titres 
ne suffit pas au vœu de la loi, qu'elle aurait 
dû être accompagnée d'un transfert sur les 
registres de la société. 

« Mais une fin de non-recevoir lui est op- 
posée, tirée de la nature même de la consta- 
tation qui est tonte en fait, vu que l'ar- 
ticle 2076 s'est abstenu de déterminer les 
caractères de cette mise en possession, aban- 
donnant, par conséquent, au juge du fond 
le soin d'apprécier, dans chaque cas particu- 
lier, les faits qui la constituent. Il est de 



principe, en effet, que la possesf^ion est bien 
plutôt de fait que de droit, Possessionem enim 
rem facti, non juris esse; fait qui se réalise 
par le contact matériel de la chose joint à 
l'intention, et dont la loi n'a pas précisé les 
éléments caractéristiques ; il en résulte que 
leur appréciation est laissée à la conscience 
du juge. 

« Cependant, le demandeur insiste pour 
vous faire déclarer que, à ces éléments ût 
fait, vient s'en ajouter un autre de pur droit, 
la nécessité du transfert des actions en litige, 
sur les registres de la société, par l'emprun- 
teur au nom du prêteur; et cette condition, 
dont il fait un élément essentiel de la réalité 
du gage, il la puise, d'abord dans les statuts 
mêmes de la société, puis dans l'article i"^ 
de la loi du 5 mai 1872, combiné dans l'ar- 
ticle 57 de la loi du 18 mai 1875. 
* « Pour ce qui est des statuts, l'arrêt atta- 
qué a, d'avance, enlevé toute valeur à cet 
argument, en déclarant que, s'ils prescrivent 
rinscrlpllon d'un transfert sur les rejiisires 
sociaux, cette formalité n'est exigée que pour 
la cession en propriété des actions nomina- 
tives; que, dès lors, elle n'est pas requise 
pour la réalisation du gage. 

<( Assurément, dans ces conditions insuffi- 
santes de publicité, sa constitution laisse 
beau jeu à la fraude, mais c'est assez que la 
loi n'impose pas la formalité du transfert, 
pour qu'il soit interdit au juge de la sup- 
pléer (1). 

« Ne perdons pas de vue que, pour nombre 
d'objets mobiliers, principalement pour ceux 
qui ont le plus de valeur, la possession en est 
presque toujours occulte et clandestine. 
Comment les tiers peuvent-ils être informés 
avec quelque assurance que des pierreries 
fines, par exemple, ont passé des mains de 
leur débiteur dans celles de quelque concur- 
rent privilégié? 

« Quelque effort que fasse la loi pour 
déjouer la fraude, encore n'y réussira-t-elle 
jamais complètement. — Toujours est-il que, 
jusqu'à ce jour, la réforme qu'elle a entre- 
prise ne s'étend pas au delà du gage commer- 
cial, et que la prétention du demandeur tend 
précisément à ajouter à sa disposition, pour 
envelopper toutes les espèces de gages, civils 
aussi bien que commerciaux, dans une foi^ 
mule générale qu'il entrevoit dans l'avenir, 
mais qui n'a pas encore reçu tout son déve- 
loppement. » 

Conclusions au rejet. 



(1) Dans son atant-projet de revision da code civil, 
M. Laurent propose d'institaer la publicité pourtoat 
gage commercial ou ciTil (art. 2147). * 
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"*ARRÈT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de la 
violation des articles 2076, 2071 et 2075 du 
code civil; de la fausse application et, par- 
tant, de la violation des articles 2074 et 2075 
du code civil ; de la fausse interprétation, de 
la fausse application et, partant, de la viola- 
tion des articles 1607 et 1689 du code civil ; 
de la violation de l'article 1134 du code civil 
sur la force obligatoire des contrats; de la 
violation de Tarticle 1166 du code civil sur 
les droits des tiers en matière de convention, 
de Tarticle 8 de la loi du 16 décembre 1851 
sur le régime hypothécaire, des articles 1519 
et 1520 du code civil sur la foi due aux actes 
authentiques, de Tarticle 2228 du code civil; 
de la fausse interprétation de l'article 1*"' de 
la loi du 5 mai 1872 sur le gafce en matière 
commerciale, en ce que Tarrêt attaqué a 
décidé que la simple remise matérielle de 
titres nominatifs de la Société civile des 
charbonnages de La Louvière et La Paix, 
dont la cession de propriété ne peut être 
valablement faite qu'au moyen d*un transfert 
sur le registre de la société, suffit pour cons- 
tituer la mise en possession exigée par Tar- 
ticle 2076 du code civil, pour la création du 
privilège du créancier gagiste vis-à-vis des 
tiers: 

Attendu qu'il résulte des constatations de 
Tarrèt attaqué qu'il s'agit dans l'espèce d'un 
gage civil ; qu'il suit de là que les faits de la 
cause ne tombent pas sous l'application de la 
loi du 5 mai 1872, qui ne règle que la cons- 
titution du gage commercial; 

Attendu que si l'article 2076 du code civil 
exige que le gage soit mis et reste en la 
possession du créancier ou d'un tiers convenu 
entre les parties, il ne dit ni dans quelle 
forme, ni de quelle manière le créancier doit 
être mis en possession ; qu'il appartient donc 
au Juge du fond de constater si les objets 
donnés en gage ont été remis au créancier 
dans des conditions indiquant suffisamment 
aux tiers que le débiteur est dessaisi; 

Attendu que l'arrêt attaqué énumère di- 
verses circonstances qui constituent, dil-il, 
une mise en possession suffisante et conforme 
au prescrit de l'article 2076 du code civil; 
qu'il ajoute que les époux Meuter se sont 
trouvés dessaisis de la possession des titres 
donnés en gage dans les seules conditions de 
publicité exigées par la loi, et placés dans 
l'impossibilité matériellle de transférer les 
mêmes titres à des tiers; 

Attendu qu'en décidant ainsi, la Cour 
d'appel n'a contrevenu à aucune des disposi- 
tions invoquées; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 11 juillet 1889. — 1~ ch. — Prés, 

PAMC, 1889. — l" PARTIE. 



M. Bayet, — Rapp. M, Demeure. — Concl. 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, procureur gé- 
néral. — PL MM. Picard, Van Zèle et Van 
Dievoel. 



i^ CH. - 11 Jnillet 1889. 

{^ APPRÉCIATION SOUVERAINE. — 
Créance. — Terme. 

2® USUFRUIT. — Créance. — Rembourse- 
ment. 

5° MOTIFS DE JUGEMENT. —Donner ACTE. 

1 * te juge du fond décide êouverainemenl si 
une époque a été fixée par les parties pour 
le remboursement d'une dette, 

2*> // n'appartient pas à ^usufruitier dune 
créance den provoquer le remboursement, 
alors surtout que ce droit n*est pas reconnu 
au nu propriétaire (1). (Code civ., art. 578.) 

3<> Le juge n'est pas tenu de motiver la partie 
de son jugement par laquelle il donne acte 
d'un faitposé en con6/tt«tan.(Const.,art. 97.) 

(van gansberghe, — c. welvaert.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Gand, du 28 juillet 1888. (Pasic, 1889, 
II, 5i.) 

arrêt. 

LA COUR ; - Sur le premier moyen déduU 
du pourvoi de la violation et fausse appli- 
cation des articles 578, 581, 587, 597, 599, 
601, 6U. 1122, 1134, 1185, 1186, 1239, 
1319 et 1322 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué a dénié à l'usufruitier dispensé de 
caution, partant responsable du capital, le 
droit d'exiger le remboursement d'une 
créance à l'époque fixée, en exécution de la 
convention avenue naguère entre l'emprun- 
teur et le prêteur aux droits duquel était 
l'usufruitier : 

Attendu que ce moyen repose sur une si- 
tuation de fait différente de celle constatée 
par la Cour d'appel; 

Qu'interprétant souverainement les con- 
ventions litigieuses, l'arrêt attaqué décide 
que « l'époque de l'exigibilité des créances 
dont il s'agit au procès n'a pas été déterminée 
par les parties contractantes lors du contrat; 
qu'aucun jour préfixé n'a été stipulé pour le 
remboursement; qu'il a été convenu seule- 
ment qu'elles seraient remboursées après 



(i) Cour d'appel de Liège, 7 août 1886 (Pasic, 
1887,11.134). 
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préavis d'un mois pour Tune, de trois mois 
pour l'autre; que pareil arrangement équi- 
vaut, an point de vue du prêteur, à un terme à 
fixer ultérieurement ; que, dès lors, on ne 
peut dire qu'au jour de la notiûcation du 
préavis par l'intimée, les contrats de prêt 
fussent expirés, pas plus qu'ils ne l'étaient 
avant le décès du prêteur » ; 

Attendu que c'est à la suite de cet exposé, 
d'où il résulte que le propriétaire des 
créances en question n'eût pu lui-même en 
exiger le remboursement, que l'arrêt attaqué 
refuse ce même remboursement à la deman- 
deresse, qui n'est qu'usufruitière; 

Attendu que cette décision ne contrevient 
à aucun des textes invoqués, mais est, au 
contraire, la juste application'de l'article 578 
du code civil, qui définit l'usufruit le droit 
de jouir des choses dont on n'a pas la pro- 
priété comme le propriétaire lui-même; 

Attendu que vainement les demandeurs 
insistent et tentent de justifier leur action en 
faisant valoir la responsabilité que créaient 
les stipulations spéciales de l'acte constitutif 
de l'usufruit ; que l'arrêt attaqué renverse ce 
soutènement, en constatant en fait que la res- 
ponsabilité éventuelle invoquée par l'intimée 
est illusoire; 

Sur le second moyen tiré de la violation et 
de la fausse application des articles 579,601 , 
1 134 et 1319 du code civil, en ce que l'arrêt 
attaqué en donnant acte, et, partant, en con- 
sidérant comme satisfactoire l'offre faite par 
l'appelante, nue propriétaire pour partie, de 
consigner les sommes soumises à l'usufruit 
ou de les transformer en transcriptions no- 
minatives, et, par conséquent, en privant 
l'usufruitière de la jouissance du capital, a, 
en réalité, imposé à celle-ci une caution con- 
traire au titre constitutif de l'usufruit, tel 
qu'il est reconnu par les conclusions des par- 
ties; et, pour autant que de besoin, de la 
violation de Tarticle 97 de la Constitution; 
de la violation et fausse application de l'ar- 
ticle 618 du code civil, en ce que l'arrêt atta- 
qué a imposé une caution à l'usufruitier 
dispensé de caution, alors qu'il n'a constaté 
à charge de celui-ci aucun fait de malversa- 
tion ou de mauvaise gestion : 

Attendu qu'en repoussant l'action par le 
motif que les créances dont le rembourse- 
ment était réclamé n'étaient pas exigibles, la 
Cour d'appel avait statué complètement sur 
l'objet du litige et justifié sa décision ; que 
si, après cela, elle a donné acte à l'appelante 
de l'offre faite par elle à l'usufruitière de 
consigner ou de convertir en rentes nomina- 
tives sur l'Etat les sommes litigieuses, c'est 
là, non une décision qui eût dû être motivée, 
mais une simple constatation n'ayant engen- 
dré pour les demandeurs aucune obligation, 



ne leur causant aucun tort» et dont, par con- 
séquent, ils ne peuvent se plaindre; 
Farces motife, rejette... 

Du 11 juillet 1889. — 1" ch. — Pré$. 
M. Bayet, rapporteur. — CancL canfM, Mes- 
dach de ter Kiele, procureur général. — P/. 
MM. Demot et Woeste. 



4r« CH. — 18 Joillet 1869. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Prescrip- 
tion. — Nullité. 

La prescriptiûtt de cinq ans des actions en nul- 
lité de sociétés par actions ne s'applique pas 
avx nullités abrogées par la loi du ^ mai 
1886 (1). 

(curateurs a la faillite de la « nation 

BELGE », — C. LOTTIN.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 28 novembre 1888 (Pasic, 
1889, H, i08) et avec les cx>nclusions con- 
formes de M. l'avocat général Staes {Belg. 
jud,, t. XL Vil, p. 520). 

M. l'avocat général Bosch conclut au rejet 
et dit : 

« L'article 29 de la loi du 18 mai 1875 
exigeait trois conditions essentielles pour la 
validité d'une société anonyme. L'une de ces 
conditions était que le capital social fût inlé- 
gralement souscrit. C'est celle que le défendeur 
en cassation prétend n'avoir pas été remplie 
dans l'espèce. 

« Cette même loi attachait à l'inobserva- 
tion de ces conditions la peine de nuUUé, et 
l'action en nullité durait trente ans. 

« Est venue la loi du 22 mai 1886, qai a 
introduit dans le régime des sociétés denx 
réformes importantes. En premier lieu^ elle a 
supprimé les nullités de l'article 29 et rem- 
placé la garantie qui en résultait par celle de 
la responsabilité des fondateurs (art. 54,4**); 
(elle a maintenu, par contre, les autres nul- 
lités de la loi dé 1873, spécialement celle ré- 
sultant de l'absence des actes exigés par 
l'article 4 pour la constitution des sociétés) ; 
en second lieu, elle a abrégé considérablement 
les délais de la prescription de l'actioa en 
nullité. Cette dernière réforme fait Tobjet des 
articles 127 et 158 et de la Disposition fran- 
sitoire qui forme l'article 2 de la loi de 4886. 

« La question est de savoir quelle est celle 



(i) Contra : app. Bruxelles, 29 juin 1887 (PAlSIC, 
1888. II, Si). 
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de ces dispositions qu'il faut appliquer aux 
nullités abrogées de Tarticle 29, lorsqu'elles 
soDt demandées depuis la mise en vigueur de 
la loi nouvelle contre une société qui s*est 
constituée sous Tempire de la loi ancienne? 

« Sont-ce les articles 127 et 158 qui éta- 
blissent une prescription de cinq ans? Est-ce 
la disposition transitoire qui édicté une pres- 
cription d'un an? 

tt Nous n'hésitons pas à vous dire, avec 
Farrèt attaqué, avec Torgane du ministère 
public près la Cour de Bruxelles dont les con- 
clusions sont complètes et péremptoires, et 
contrairement à la thèse du pourvoi, que c'est 
la disposition transitoire qui seule est appli- 
cable. 

« Cette solution nous paraît s'imposer in- 
vinciblement en présence des textes, des 
principes généraux et des travaux prélimi- 
naires. 

« Et nous ajoutons, avec le défendeur et 
avec l'arrêt attaqué, que si, contrairement à 
cette thèse évidemment fondée, il fallait, en 
principe, faire application, aux nullités abro- 
gées, des articles 127 et 158, encore ces arti- 
cles ne seraient pas applicables à l'espèce qui 
vous est soumise. 

« Comme le fait observer avec raison le 
défendeur, la loi de 1886 abrogeant certaines 
nullités et maintenant les autres, il était na- 
turel qu'elle s'occupât des unes et des autres 
dans des dispositions distinctes. 

tt C'est ce qu'elle a fait. Messieurs. Les 
textes le disent clairement. 

« Vient d'abord l'article 127 : 

« Sont prescrites par cinq ans... toutes 
« actions en nullité d'une société par actions 
<{ ou d'une société coopérative, à partir de la 
(f publication, lorsque le contrat a reçu son 
« exécution pendant cinq ans au moins... )> 

« Ce texte, à défaut de disposition con- 
traire, ne dispose gtfe pour l'avenir. « La loi », 
dit l'article 2 du code civil, « ne dispose que 
« pour Vavenir ; elle n'a point d*effet rétroac- 
« tif. » 

a Ne disposant que pour l'avenir, l'arti- 
qlc 127 ne peut s'appliquer qu'aux nullités 
maintenues^ et non aux nullités abrogées qui, 
dans l'avenir, ne se produiront plus. 

a Que l'article 127 ne dispose que pour 
l'avenir, c'est ce que prouve de plus près 
l'article 158 qui en forme le complément. 
L'article 158 déclare que la prescription de 
cinq ans établie par l'article 127 est appli- 
cable (à certaines conditions) même aux faits 
passés sons Vempire de la loi antérieure. C'est 
donc que cet article ne s'applique, en prin- 
cipe, qu'aux faits qui se passeront sous Vempire 
de la loi nouvelle, c'est-à-dire aux nullités 
maintenues, et non à celtes de rariicle 29 qui 
sont abrogées. 



« Peut-on au moins leur appliquer l'ar- 
ticle 158? Que dit-il? 

(( La prescription de cinq ans établie par 
Varticle 127 est applicable même aux faits 
passés sous l'empire de la loi antérieure, etc. 

(( Cet article ne parle donc, il le dit tex- 
tuellement, que de la prescription ^/o^/te par 
Varticle 127. Or, cette prescription, nous 
venons de le voir, ne s'applique qu'aux nul- 
lités maintenues (celle, notamment, qui ré- 
sulte de l'irrégularité de l'acte authentique 
exigé par l'article 4 pour la constitution de 
la société), et non pas aux nullités abrogées 
de Varticle 29. 

« Cette solution, commandée par les textes, 
est d'ailleurs conforme aux principes géné- 
raux. 

« Les nullités de l'article 29 étaient, vous 
l'avez décidé par votre arrêt du 8 novembre 
1877 (1), des nullités absolues; la loi de 1873 
considérait les conditions exigées par cet ar- 
ticle comme des conditions essentielles, à dé- 
faut desquelles la société n'existait pas, 

« Or, les nullités dont parle l'article 127 
sont des nullités relatives, ellQS proviennent 
de vices qui n'entraînent pas l'inexistence 
de la société, et que le temps peut réparer. 
C'est ce qu'a dit à la Chambre M. Plrmez, 
rapporteur de la loi, en répondant à M. Woeste 
qui avait demandé si l'article 127 s'appliquait 
aux vices du consentement prévus par le code 
civil : (( ... Une distinction est nécessaire », 
a répondu M. Pirmez. « 11 est évident que 
« s'il n'y a pas eu consentement du tout, si, 
« par exemple, on a donné comme comparant 
« à l'acte une personne qui n'a pas comparu, 
<( il y a, non seulement nullité, mais inexis- 
« tence de la société. Or, on ne peut confirmer 
« une inexistence ; la prescription ne peut créer 
(( un contrat. 

« Si c'est une action en nullité proprement 
« dite, nous admettons la prescription (2). » 

« Pour des raisons identiques, les nullités 
de l'article 29, dont résultait ïinexistence de 
la société, ne pourraient disparaître par la 
prescription de cinq ans ; la loi aurait violé, 
en leur appliquant cette prescription, le prin- 
cipe que l'honorable rapporteur voulait res- 
pecter : elle aurait, au moyen de la prescrip- 
tion, confirmé une inexistence, et fait un 
contrat, 

(( C'est précisément pour ne pas violer ce 
principe que le législateur a inséré dans la 
loi nouvelle la disposition transitoire qui forme 
son article 2. 



(4) Pasic, 1877,1, 44a ei4t4. 
{% GUILLERY, Commentaire léyitlatif de lu loi de 
488tJ, p. 47, n» 19. 
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« El il suffit, semble-t-il, de lire cet ar- 
ticle 2, pour se convaincre qu'il s'applique 
seul à la prescription des nullités abrogées dé 
rariicle 29 : 

a Les sociétés qui, après la promulgation 
« de la présente loi, auront régulièrement fonc- 
« tionné pendant un an sans que la validité en 
« ail été attaquée, ne peuvent plus être dé- 
<( clarées nulles du chef des articles 42 à 45 
« du code de commerce de iSOS et 29 de 
i( la loi du 18 mai 1875... » 

(( La loi crée donc bien une prescription 
spéciale d'un an pour Taclion en nullité qui 
serait basée sur l'article 29. Comment ad- 
mettre, dès lors, que cette action pourrait se 
prescrire également par cinq ans aux termes 
de Tarticle 127, et que le législateur aurait 
ainsi établi deux prescriptions différentes 
pour la même action? 

« L'article ajoute : « Toutefois, la pres- 
« cription de la nullité dérivant de l'inobser- 
(( vation de l'article 29, ne courra que du 
« jour de la publication d'un acte authentique 
<f dans lequel il sera constaté qu'il a été salis- 
n fait à la disposition de cet article. » 

a Voilà l'application du principe qu'on ne 
peut confirmer uneinewistence. Tant qu'il n'est 
pas satisfait à l'article 29, la prescription 
d'un an ne court pas; pour qu'elle commence 
à courir, il faut d'abord que les conditions 
de l'article 29 soient constatées et publiées ; 
alors la société existe, quoique entachée d'un 
vice originel; alors seulement elle devient 
susceptible de validation, alors aussi la pres- 
cription d'un an commence à courir ! 

« D'après les textes et les principes donc, 
c'est bien l'article 2 qui est applicable. 

« Les travaux parlementaires ne sont pas 
moins décisifs. 

(( VExposé des motifs dit, à propos de 
l'article 127 : a Le système de nos lois sur 
(( les conséquences des défauts de forme est 
a d'une rigueur excessive... n 

« La portée de la disposition nouvelle 
(l'art. 127) peut se résumer en deux mots; 
elle conserve Vexistence aux sociétés, malgré 
rirrégularité de leur acte de naissance, lors- 
qu'elles ont eu pendant cinq ans une posses- 
sion d'état publique (i). 

(( Il ne faut pas », a dit encore M. Pirmez 
à la Chambre, à la séance du 7 mars 1883, 
« que lorsqu'une société a fonctionné publi- 
tt quement pendant longtemps, on puisse la 
« faire tomber en arguant d'un vice de 
« forme.., (2) » 



(1) Cuiller Y, Commentaire législatif, p. 6 et 7, 
D» 3!2 et 34. 
(!2} IDKM, ibid., p. 2, n»' 4 el 5. 



« llnes'agit donc, dans raiiiclel27,quedes 
nullités relatives, et spécialement des nullités 
de forme, telles que l'irrégularité de l'acte 
authentique constitutif de la société, c'est-à- 
dire des nullités maintenues, et non pas des 
nullités abrogées de rariicle 29. 

« Au contraire, lorsqu'on arrive à la Dis- 
position transitoire (art. 2), l'Exposé des mo- 
tifs dit : tt La loi reconnaît, en supprimant des 
« nullités prononcées par des lois antérieures, 
a que ces nullités constituent des rigueurs 
« non justifiées. Il est, dès lors, conséquent 
« d'en restreindre les effets dans les limites où 
« il est possible de le faire sans porter atteinte 
« au principe de la non-rétroactivité des 
a lois... C'est à l'existence en fait pendant 
« trn an que la disposition transitoire propo- 
tt sée attache la consolidation des sociétés 
« dont la nullité pourrait être demandée en 
« vertu des dispositions abrogées (3). » 

« Et M. Pirmez disait à son tour, à la 
séance du 19 février 1886 : « ... Nous appli- 
« quons la prescription d'un an à toutes les 
<( sociétés nulles dont la nullité est supprimée 
« par le projet (4). » 

« Et, à la même séance, M. Simons s'est 
exprimé dans le même sens (5). 

« Comment hésiter. Messieurs? Comment 
douter un instant que, s'agissant, dans fes- 
pèce, d'une des nullités abrogées de l'article'i^ 
(la non-souscription Intégrale du capital), 
c'était bien l'article 2, et non les articles 127 
el 138 qu'il y avait lieu d'appliquer? 

« Remarquons en terminant sur ce point 
que, comme l'avait annoncé l'Exposé des 
motifs, l'article 2 respecte le principe de la 
non-rétroactivité des lois et s'abstient de por- 
ter atteinte aux droits acquis ; il donne à ceux 
qui avaient^ acquis de par la loi de 1873 
l'action en nullité, une année pour intenter 
cette action, el il ne fait courir celte année 
qu'à partir de la promulgation de la loi nou- 
velle. 

■« Qu'oppose à tout cela le système du 
pourvoi? D'abord la généralité du texte de 
l'article 127. Mais un texte n'est général que 
dans les limites tracées par les lois, et les 
lois ne disposent que pour l'avenir. Cl pais, 
les articles d'une loi doivent s'interpréter les 
uns par les autres : on ne peut appliquer 
l'article 127 en refusant de tenir compte de 
l'article 2. Les travaux préparatoires? Mais 
tous, au contraire, témoignent, nous venons 
de le voir, de la vérité du système de l'arrêt 
attaqué! 

« Le pourvoi argumente en vain d'un 



(3) GOILLERY, Commentaire législatif, p. 7, a» 35. 

(4) Idem, ibid., p. 6â, col. i, 
(5j Idem, ibid., p. 53, col. 1 
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changement de rédaction apporté à l'arli- 
cie 127 dans sa partie finale; il argumente de 
ces expressions : « Toutefois la nullité des 
(( sociétés dont V existence est contraire à la loi 
a peut être demandée, même après la pres- 
« cription accomplie, mais alors la nullité 
« n'opère que pour L'avenir, » 

(( Ces expressions comprennent, dit-on, 
les sociétés atteintes de nullités abrogées par 
la loi nouvelle. Mais c-est précisément ce qu'il 
faudrak démontrer! Or, les expressions dont 
on argumente tendent à démontrer le con- 
traire ; car les sociétés atteintes d'une des 
nullités de l'article 29 n'avaient pas une 
existence contraire à la loi ; elles étaient frap- 
pées d'inexistence légale. Et celte inexistence 
légale est incompatible avec l'idée d'une nul- 
lité n'opérant que pour Cavenir, 

« Mais, dit encore le pourvoi, le système 
de la loi nouvelle est de raccourcir les délais 
de la prescription, de ne pas laisser long- 
temps incertain le sort d*une société qui a 
fonctionné de nombreuses années; or, le sys- 
tème de l'arrêt tend à maintenir, dans certains 
cas, pour les nullités abrogées, la prescrip- 
tion de trente ans ! 

« Cela est exact. Messieurs, mais cela ne 
prouve rien contre le système que nous dé- 
fendons. D'abord, ce système reposant sur 
les textes et sur l'intention clairement expri- 
mée du législateur, force nous serait de 
l'adopter, alors même qu'il présenterait une 
inconséquence. Mais il n'en présente aucune. 
Le législateur a pleinement réalisé ses inten- 
tions en établissant deux courtes prescrip- 
tions, l'une de cinq ans pour les nullités 
maintenues, l'autre d'un an pour les nullités 
abrogées. Seulement il a respecté les droits 
acquis et le principe qu'on ne peut confirmer 
le néant; il exige des sociétés qui étaient 
radicalement nulles d'après l'article 29, un 
acte qui fasse disparaître cette nullité radi- 
cale; si les sociétés ne prennent pas cette 
précaution si facile, si elles ne font pas cet 
acte, elles n'ont à s'en prendre qu'à elles- 
mêmes de ce que l'action en nullité dure 
trente ans, conformément aux principes gé- 
néraux. 

« Il est donc bien certain que c'était l'ar- 
ticle 2 de la loi de 1S86, et non les arti- 
cles 127 et 158 de la loi générale, qu'il fallait 
appliquer. 

tt Mais nous allons plus loin ; nous disons : 
l'article 138, ftlt-il même, en principe, appli- 
cable aux nullités abrogées de l'article 29, 
encore l'arrêt attaqué n'aurait-il pas dtl l'ap- 
pliquer dans l'espèce, par la raison que cinq 
ans ne se sont pas écoulés depuis la mise en 
vigueur de la loi. 

« En vain, dans le système du pourvoi, 
voudrait-on placer le point de départ de la 



prescription à la date de la publication du con- 
trat de société. L'article i58, seul applicable 
aux faits passés sous Vempire de la loi anté- 
rieure, ne comporte rien de semblable, puis- 
qu'il parle des faits pour lesquels il faudrait 
ENCORE plus de cinq ans pour que la pres- 
cription ftlt accomplie. Ces expressions ne 
peuvent avoir trait qu'à ce qui se passera 
dans l'avenir, après la mise en vigueur de la 
nouvelle loi. 

« Faire remonter une prescription à la 
publication du contrat de société, de façon 
qu'elle pût être acquise déjà avant la mise 
en vigueur de la loi nouvelle, c'eût été donner 
à la loi un effet rétroactif et violer ouverte- 
ment les droits acquis. Et l'article 158, bien 
loin de manifester une pareille intention, ma- 
nifeste une intention opposée, semblable en 
cela à l'article 2281 du codecivil,qui respecte 
les longues prescriptions de l'ancien droit 
commencées avant la publication du code civil, 
mais limite à trente ans celles « pour les- 
« quelles il faudrait encore plus de trente ans 
« (les expressions mêmes de l'article 158) à 
« compter de la même époque ». 

« Cette volonté de respecter les droits ac- 
quis, de ne pas faire rétroagir la loi, le légis- 
lateur l'a d'ailleurs énoncée in terminis dans 
l'Exposé des motifs où nous lisons qu'il est 
conséquent de restreindre l'effet des nullités 
abrogées « dans les limites où il est possible 
« de le faire sans porter atteinte au principe 
a de la non-rétroactivité des lois (1) ». 

(( Le défendeur fait encore remarquer avec 
raison que l'article 1 58 existait déjà pour les 
prescriptions de cinq ans dans la loi de 1875, 
et que la doctrine et la jurisprudence (notam- 
ment votre arrêt du 51 janvier 1878), avaient 
interprété cet article exactement comme nous 
l'interprétons (2). 

« Le pourvoi objecte que la perte de l'ac- 
tion en nullité n'entraîne point la perte du 
droit qui, aux termes de l'article 1 27, se résout 
en dommages-intérêts. C'est là une erreur 
juridique : comme on vient de vous le dire au 
banc du défendeur, la perte de Taction, c'est 
la perte du droit; un droit dépourvu d'action, 
s'il pouvait exister, serait un droit stérile. 
Quant au droit à des dommages-intérêts, il 
est absolument distinct du droit de faire pro- 
noncer la nullité. 

(( Ainsi tombent, Içs unes après les autres, 
les objections des demandeurs en cassation. 

(( Tout se réunit donc. Messieurs, pour 



(1) GOILLERY, Commentaire législatif, p. 7, n« 33. 

(2) Voy. OniLLERY, Traité, des sociétés commer^ 
dates, n»* 13^21, 13:^6 et suiv.; Bruxelles, 9 mai f»76 
(PASïC, 1876, II, %\); cass., M janvier 1878 (i6i</., 
1878, l. 96). 
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nous déterminer à vous proposer le rejet du 
pourvoi. ï) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen lire de la vio- 
lation des articles 127, alinéas l""' et dernier, 
138, alinéa 2, de la loi du iS mai i875, mo- 
difiée par la loi du 22 mai i886 et de 
Tarticle 2 de celte dernière loi, en ce que 
Tarrêt attaqué a décidé que la nullité d'une 
société anonyme, dont le capital social n'a 
pas été entièrement souscrit, n*était pas cou- 
verte par la prescription, alors que cinq an- 
nées se sont écoulées entre le jour de la 
publication de Pacte constitutif de la société 
et celui où la nullité a été proposé^ : 

Considérant que la société anonyme dont 
le capital social n'avait pas été entièrement 
souscrit était dépourvue d'existence légale 
sous Tempire de Tariicle 29 de la loi du 
48 mai 4873; 

Considérant que cette cause de nullité a été 
supprimée par la loi du 22 mai 1886; 

Considérant que, dans le but de régler, pour 
les faits antérieurs, les conséquences de cette 
suppression, Tarticle 2 de cette dernière loi 
déclare que la nullité du chef de l'article 29 ne 
pourra plus être invoquée lorsque la société 
aura fonctionné pendant un an au moins 
après la promulgation de la loi, en ajoutant 
toutefois que la prescription ne commencera 
à courir que du jour de la publication d'un 
acte authentique constatant qu'il a été satis- 
fait au prescrit de l'article 29; publication 
qui, d'après l'arrêt attaqué, n'a jamais eu lieu 
dans l'espèce; 

Considérant que cet article 2 est seul ap- 
plicable dans la cause; 

Que si, aux termes de l'article 127 nouveau, 
toute action en nullité d'une société anonyme 
est prescrite par cinq ans à partir de la pu- 
blication de l'acte constitutif, lorsque pen- 
dant cinq ans le contrat a reçu son exécution, 
cet article ne dispose que pour l'avenir, a en 
vue les nullités maintenues par la loi nouvelle 
et ne peut être appliqué à celles abrogées de 
l'article 29; 

Que cette interprétation de l'article 127 
s'appuie d'abord sur l'absence, dans cette 
disposition, d'une dérogation expresse au 
principe de la non-rétroactivité et ensuite sur 
l'intention des auteurs de la loi de 1886, ma- 
nifestée dans l'Exposé des motifs de cette loi; 

Que ce n'est pas avec plus de raison que 
l'article 158 est rappelé dans le pourvoi; 

Que cet article est également étranger aux 
cas de nullité de l'article 29 prétité et n'a 
d'autre objet que de régler la prescription 
établie par l'article 127, lorsqu'elle s'applique 
à des faits passés sous la loi antérieure; 



Considérant qu'il suit de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué ne contrevient à aucun des 
textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 18 juillet 1889. — 1« ch. — Frés. 
M. Bayet. — Rapp. M. Lelièvre. — Cancl. 
conf. M. Bosch, avocat général.— P/. MM. Bi- 
laut. De Lantsheere et Woeste. 



, â< CH. — 22 Juillet 1889. 

MILICE. — Appréciation souveraine. — 

POURVOYANCE. 

Le juge du fond apprécie souverainement $i le 
milicien est l'indispensable soutien de sa fa- 
mille (i). 

(boulez, — G. C0I.S0N.) 

Arrêt conforme à la notice. 



if CH. - 22 JatUet 1889. 

COUR D'ASSISES. — Questions. — Divi- 
sion. — Matérialité. — Ihputabilité. 

// n'est pas interdit par la loi de décomposer les 
I éléments constitutifs du crime en deux ques- 
I lions distinctes, relatives Vune à la matéria- 
lité du fait, l'autre à son imputabilité, s'il 
n'en résulte aucun préjudice pour C accusé (2) . 
] (Code d'inst. crim., art. 337.) 

I (ELLEN ET FABART.) 

I Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'as- 
sises du Brabant, du 5 juin 1889. 
j Après avoir interrogé le jury sur l'exls- 
I tence d'une soustraction frauduleuse déter- 
minée, des questions ultérieures portaient 
respectivement sur la culpabilité de chaque 
condamné. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen : contraven- 
tion à l'article 337 du code d'instruction cri- 
minelle, en ce que les éléments constitutifs 
de l'infraction, la matérialité et l'imputabilité, 
n'ont pas été compris dans la même ques- 
tion : 

Considérant que l'article 537 du code 



{\) Cass., S aoùi 1880 (Pastc, 1880, I, 288). 

(2) HKLIE, édit. franc., t. IX, $ 072, n» VII, p. 137. 



COUR DE CASSATION. 



283 



d^mstrnction criminelle, modifié par l*ar- 
ticle 20 de la loi du 15 mai 1858, ne défend 
pas au président de la Cour d'assises d'inter- 
roger le jury par des questions distinctes sur 
rélément matériel et l'élément intentionnel 
du crime, si la division des questions n'est 
point préjudiciable à l'accusé; 

Considérant que, dans l'espèce, cette divi- 
sion n'a pu causer aucun préjudice aux de- 
mandeurs; 

Considérant, au surplus, que toutes les 
formalités substantielles ou prescrites à peine 
de nullité ont été observées, et que la loi 
pénale a été justement appliquée aux faits 
légalement reconnus constants; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2i juillet 1889. -- 2« ch.— Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. —- Rapp. 
M. de Paepe. — ConcL conf, M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. — PL M.Smets. 



3« CH. — 28 Juillet 1889. 

IVROGNERIE. — Flagrant délit. — 
Constatation. 

En matière dHvrognerie, la constatation que 
l'inculpé a été trouvé dans un lieu public, 
dans un état d'iwesse occasionnant du dé- 
sordre, sous-entend nécessairement le flagrant 
déUt (1). Loi du 16 août 1887, art. 1*^' 
et 18.) 

(INGELS.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Gand, du 21 mai 1889, en 
degré d'appel, qui condamne le demandeur à 
une amende de 5 francs, attendu qu'il est 
r^ullé de l'instruction et des débats que 
l'inculpé avait été trouvé, etc. 

Le demandeur se plaignait de ce que la 
poursuite n'avait pas pour base un procès- 
verbal de constat, dressé par un officier de 
police compétent, mais sur une plainte 
adressée le lendemain de l'infraction à un 
officier de gendarmerie; or, ajoutait-il, en 
cette matière, les officiers de police n'ont pas 
le droit d'informer, mais uniquement de 
constater les contraventions dont ils auraient 
été témoins. « Sans doute », dit à la Cham- 
bre des représentants M. Coremans, )> la 



(1) Les jagements ne soni jamais mieux à l'abri 
de censure que lorsqu'ils reproduisent textuellement 
la loi sar laquelle ils s*appuient. (Pasic, 1881,1, 
lâO, note 3; c«ss., 13 novembre 1876, ibid., 1877, 
1,14; cass.. 12 juin 1884, Pasic, 1884, 1, 234.) 



Chambre sera-t-elle unanime à interpréter la 
loi en ce sens que les poursuites çt les péna- 
lités prévues par le projet ne pourront être 
appliquées qu'en cas de flagrant délit! Je 
n'admettrai jamais qu'on puisse ouvrir une 
instruction sur le point de savoir si, oui ou 
non, un individu a été trouvé en état d'ivresse 
il y a plusieurs jours, il y a des semaines, il 
y a des mois. Il faut qu'il y ait flagrant délit; 
il faut que l'ivresse ait été constatée flagrante, 
pour rendre la poursuite possible. Ni plainte, 
ni dénonciation ne sont admissibles. II Tant 
un procès-verbal constatant le flagrant délit; 
sinon toute poursuite est inadmissible. 

«... Je demande que l'acte immoral soit 
pris sur le fait. 

« Ce serait une véritable tyrannie, grosse 
d'indicibles abus, de mettre une pareille 
arme aux mains de tout le monde. La police 
elle-même devra ne pouvoir se servir de la 
loi qu'en cas de flagrant délit. » (19 juillet 
1887, Ann, pari, p. 1665, 2« col.) 

a M. Devolder, ministre de la justice, — 
Je suis d'accord avec M. Coremans. L'ar- 
ticle 1^' de la loi fait droit à son observation. 
Il porte : 

« Seront punis d^une amende ceux qui 
(( seront trouvés en état d'ivresse manifeste 
« dans les rues, etc. » 

« Seront trouvés, cela veut dire que l'on ne 
peut faire de poursuites que pour le flagrant 
délit. 

« M. DE Mérode, rapporteur. — C'est égale- 
ment ainsi que la section centrale l'a entendu. 
11 ne peut s'agir que du flagrant délit. » 
(Ibid.) 

En conséquence, le mot constater fut 
substitué à celui de rechercher, dans l'ar- 
ticle 48. (Pasin., 1887, p. 561.) 

En concluant au rejet, le procureur géné- 
ral fit observer « que le jugement attaqué 
n'impliquait aucunement la méconnaissance 
de la nécessité d'un procès-verbal régulier 
constatant le flagrant délit. Les décisions qui 
établissent l'existence d'un fait dans les 
termes mêmes dont la loi s'est servie pour 
les qualifier ne sauraient encourir le reproche 
de lui avoir contrevenu. « Un arrêt », a dit 
très judicieusement M. Cloquette, a ne 
« peut avoir violé la loi, lorsque, ayant con- 
« staté et qualifié les faits dans les termes 
« mêmes de la loi, il leur applique la peine 
« portée par la loi » (9 mai 1872, Pasic, 
1872, I, 449 et 1886, I, 74), et puisque le 
législateur lui-même a déclaré « qu'être 
« trouvé en état d'ivresse » sous-entend 
virtuellement le flagrant délit, le demandeur 
n'est pas recevable à se faire, en degré de 
cassation, un grief de ce qu'il n'aurait pas été 
trouvé en cet état, à la date de la contra- 
vention ». 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que le moyen 
esl nouveau et que, d'ailleurs, la preuve 
légale de Finfraction a été rapportée dans 
Tespèce, puisque le tribunal déclare quMl 
résulte de instruction et des débats qui ont 
eu lieu à l'audience, que le prévenu a été 
trouvé dans un lieu public, en état d'ivresse, 
occasionnant du désordre; 

Considérant au surplus, etc. 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 juillet 4889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. ■— 
Rapp. M. Cornil. — ConcL conf. M. Mes- 
dach de ter Kiele, procureur général. 



8* CB. — 82 Jalllet 1889. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
— Pourvoi. — Recevabilité. — Jogement 
par défaut. — délai d*0pp0sit10n. 

N'est pas recevable le pourvoi formé par un 
condamné contre un jugement par défaut, 
avant V expiration du délai dt opposition (1). 

(administration des eaux et FORÊTS, — 
G. LÉONARD ET CONSORTS.) 

Une vache appartenant aux quatre défen- 
deurs ayant été trouvée en délit dans un bois 
de moins de dix ans et gardée à vue, Tadroi- 
nistration concluait : 1°à ce que chacun d*eux 
fût condamné à une amende de 12 francs; 
2<' à ce que tous les quatre fussent condamnés 
ensemble et solidairement au payement de la 
somme de 12 francs à titre de restitution. 

28 mars 1889. — Tribunal correctionnel 
de Marche; jugement qui condamne les pré- 
venus ensemble et solidairement à une 
amende unique de 12 francs outre une indem- 
nité de 4 francs envers la section deWarisy. 

5 avril 1889. — Appel par Tinspecteur 
forestier, fondé sur les articles li2 et 168 du 
code forestier (Cass., l*' août 1866, Pasic., 
S96; appel Liège, 11 mars 1871, Pasic, 
1872, 11, 16.) 

1« juin 1889. — Arrêt de la Cour de 
Liège, par défaut, qui élève à 12 francs la 

(1) Cass.. 27 octobre 1884 (Pasic, 1884, I, 316); 
HÉLIB«édit. franç.,t. IX.p.389; RAnTEB,D<>79r>&j«; 
BlORlN, ▼« Cassation, n» 21 : DallOz, ▼• Cassation, 
n«192; Bernard, Traité des pourvois, t. Il, p. 194 ; 
D. P., 1868, 1,449, note. 

(2) Boni, Contraventions forestières, p. 91, n«> 78. 



somme à payer par les condamnés à titre de 
restitution, et refuse d'appliquer plus d'une 
amende collective de 12 francs (2). 

« Attendu que les prévenus ne compa- 
raissenl pas, bien que dûment cités; 

« Au fond : 

(( Attendu que le fait de la prévention est 
demeuré établi; 

« Attendu, quant à la peine encourue, 
que rarticle 39 du code pénal consacre, 
à la vérité, le principe (applicable suivant 
farticle 100 aux matières spéciales] que 
Famende doit être prononcée individuelle- 
ment contre chacun des condamnés, à raison 
d'une même infraction ; mais que cette règle 
ne trouve sa justiflcation que dans le cas où 
plusieurs personnes participent à une infrac- 
tion; que tel n'est pas le cas de l'espèce 
prévue par l'article 168 du code forestier, qui 
édicté les peines qu'il commine contre les 
propriétaires de bestiaux trouvés en délit, 
indépendamment de toute participation de 
ces propriétaires au fait ré primé, et alors que 
celui-ci aurait même eu lieu à leur insu et 
sans aucune négligence de leur part; 

« Que, dans cette hypothèse, il est inad- 
missible que la peine dont le taux est déter- 
miné suivant l'espèce et le nombre de bes- 
tiaux, l'âge du taillis, la présence ou l'absence 
d*un gardien, puisse être différente, selon 
que ces bestiaux appartiendraient à une seule 
ou à plusieurs personnes; 

« Qu'en multipliant les amendes d'après le 
nombre des individus possédant en commun 
des bestiaux trouvés en délit, on arriverait à 
une aggravation de la pénalité, à raison dune 
circonstance à laquelle ne s'applique, pour 
l'infraction dont il s'agit, aucune des consi- 
dérations qui ont fait admettre la règle 
énoncée dans la disposition invoquée; 

(( Attendu, quant à la condamnation en- 
courue pour restitution, que les circonstances 
indiquées par l'article 168 constituent, non 
des circonstances aggravantes, mais bien les 
éléments servant à graduer le taux de la peine 
normale applicable à l'infraction d'après le 
dommage plus ou moins considérable qui est 
supposé devoir en résulter; 

« Attendu, dès lors, que les amendes dont 
cette disposition détermine le montant, bien 
que doublée*; ou triplées dans les cas qu'elle 
prévoit, n'en sont pas moins des amendes 
simples, au sens de l'article 172, pour la 

« En pareil cas, le paire et le propriétaire doivent 
être mis conjointement en prévention: mais une 
seule amende devra être prononcée contre eux, parce 
qu'il n'y a qu'un seul f«it et que ce fait esl puni 
par tète de bétail, quel que soit le nombre dfs 
délinquants. » 
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fixation da montant des doromages-imérêls à 
allouer; 

« Par ces motifs, la Cour, statuant par 
défaut, émendant le jugement à quo, élève à 
i2 francs la somme à payer par les condam- 
nés à titre de restitution ; 

« Confirme pour le surplus le jugement 
àquo, » (1" juin 1889. Prés. M. Dubois, 
président. Rapp. M. Bregentzer. Jurisp. de 
la Cour de Liège, 1889, p. 247.) 

Pourvoi par Tadministration forestière, qui 
s'est bornée à invoquer la jurisprudence 
rapportée aux Pandectes belges, y** Boi» et 
forêts, n»» 269, 270, 346, 547, 406. 

Le procureur général souleva une fin de 
non-recevoir, tir^ de ce que la condamna- 
tion n*était pas définitive. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
proposée par le ministère public : 

Considérant que le recours en cassation 
constitue le remède extrême contre les déci- 
sions judiciaires et, par conséquent, n'est pas 
ouvert contre celles qui peuvent être attaquées 
par une autre voie; 

Considérant que Tarrêt attaqué, qui con- 
damne les défendeurs, a été rendu par défaut, 
et que le pourvoi a été formé le jour même, 
c'est-à-dire avant Texpiration du délai d'op- 
position ; 

Par ces motifs, déclare le pourvoi hic et 
ttunc non recevable. 

Du 22 juilet 1889. — 2« ch. — Pré^. 
M. le chevalier Hynderick, président.— iîfl;?p. 
M. Cornil. — • Cond. conf, M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PI M. Bilaut. 



3« CH. — 82 juillet 1889. 

CASSATION EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. 
— PoifRvoi. — Recevariuté. — Défaut 

DE NOTIFICATION. 

N^est pas recevable, à défaut de nolification, 
le pourvoi formé par la partie poursuivante 
contre l'inculpé. (Code d'inst. crim., ar- 
ticle 418.) 

(administration des DOUANES, — C. CHARLIER 
ETGLASIUS.) 

Les défendeurs étaient prévenus, le pre- 
tnier, comme chef de train du chemin de fer 
Liégeois-Limbourgeois, d'avoir frauduleuse- 
ment importé quatre caisses de cent cigares 
chacune, le second, civilement responsable 



en qualité d'inspecteur principal de cette 
ligne. 

12 juin 1889. — • Arrêt de la Cour d'appel 
de Liège, ainsi conçu : 

« Attendu que l'article 19 de la loi du 
6 avril 1845, lequel reproduit presque tex- 
tuellement la disposition de l'article 205 de 
la loi du 26 août 1822, assure notamment 
par une sanction l'accomplissement de l'obli- 
gation imposée par l'article 37 de cette der- 
nière loi à toutes les personnes qui impor- 
tent, par les rivières et par terre, des 
marchandises de douane ou d'accise; qu'il 
punit quiconque, à l'entrée on à la sortie, 
tenterait d'éviter de faire, soit au premier, 
soit à tout autre bureau où cela devrait avoir 
lieu, les déclarations requises et chercherait 
ainsi à frauder les droits du trésor; 

« Attendu que cet article, par ses termes 
mêmes,- suppose nécessairement pour son 
application que le contrevenant savait qu'il 
transportait les marchandises prohibées 
trouvées en- sa possession ; 

« Attendu que le chef d'un train de che- 
min de fer ne peut être considéré comme 
ayant sous sa garde les bagages à la main et 
autres menus objets non enregistrés, déposés 
dans le compartiment d'une voiture servant 
au transport des voyageurs ; que, d'ailleurs, 
rien à la cause n'établit et ne tend à faire 
présumer que le prévenu ait connu la pré- 
sence, dans le porte-bagages, des quatre 
caisses de cigares que les préposés de la 
douane, dont la visite, lors de l'arrivée du 
train à Achel, a devancé celle des employés 
du chemin de fer, ont découvertes dans un 
compartiment de troisième classe, vide à ce 
moment; 

« Par ces motifs, la Cour confirme le juge- 
ment dont est appel; renvoie, en consé- 
quence, le prévenu acquitté des fins de la 
poursuite sans frais. » (12 juin 1889. Prés. 
M. Dubois, président. Rapp. M. Ruys.) 

Pourvoi par l'administration. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu le pourvoi; 

Attendu qu'il ne conste pas qu'il ait été 
notifié à la partie contre laquelle il est dirigé, 
conformément à l'article 418 du code d'ins- 
truction criminelle ; 

Par ces motifs, dit qu'il n'y a pas lieu, 
quant à présent, de statuer sur le dit pourvoi. 

Du 22 juillet 1889. — 2" ch.— Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. De Le Court. -—Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, procureur général. 
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:2* CH. — 22 Jaillet 1889. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. - 

— Contravention. 



VOIRIB. 



Le juge du fond constate souverainement le fait 
qu*un voiturier, ayant attaché plusieurs char- 
rettes à la suite Vune de l'autre, la première 
étant attelée, s*esl trouvé, en les conduisant 
sur la voie publique, constamment à leur 
portée, en état de les diriger, (Code pén., 
an. 557, n» 1.) 

(le procureur du roi K fur NES, — 
G. GOUDSMET ET BIESVAL.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Snr le moyen pris de la 
violalion ou du défaut d'application de Tarti- 
cle 557, n"* d, du code pénal, en ce que le 
Jugement dénoncé a scindé les faits de la 
prévention qui, dans leur ensemble, consti- 
tuaient une seule infraction au dit article : 

Attendu que le Jugement dénoncé constate 
souverainement, d'une part, que le défendeur 
a conduit une charrette attelée de deux che- 
vaux, laquelle tirait après elle deux autres 
charrettes attachées successivement à la pre- 
mière, et, d'autre part, qu'il s'est constam- 
ment tenu à portée de ses chevaux et de sa 
voiture attelée, étant en état de les conduire; 

Attendu que l'absence de cette dernière 
circonstance constituant seule l'infraction à 
l'article 557 du code pénal qui lui était im- 
putée, le jugement ne contrevient pas à cet 
article en refusant d'en faire application au 
prévenu; 

Et attendu que la procédure est régulière ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 juillet 1889. — ^ ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — ConcL conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, procureur général. 



S« CH. — 22 JalUet 1889. 

!• ACCISES. — Amende. — Emprisonne- 
ment SUBSIDIAIRE. — Durée. 
2» APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Den- 

SIMÈTRE. 

i® La durée de l'emprisonnement subsidiaire, 
en cas de non-payement de l'amende, en ma- 

(i) App. Bruxelles, 24 janvier 1861, en eaase de 
Boeren (inédit); cass., !2â juillet 1861 (Pasic, 1861, 

I, S89); app. Bruxelles, 15 janvier 1876 (ibid., 1876, 

II, 127): app. Gand, 12 août 1885; LiMELBTTE, Aeoti^ 
critique du droit criminel, 1885, p. 16, art. 40; HâDS, 



tière d^accises, ne peut excéder trois mois (1). 
(Code pén., art. 40.) 
^ Le juge du fond apprécie souvertûnement 
rexactitude d^un densimètre (2). 

(COUSINNE, — C. l'administration DBS ACCISES.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 29 mai 1889, ainsi conçu : 

a Attendu qu'il est résulté de Tinstruction 
faite devant la Cour que, à Marquain, le 
ii avril 4888, lors d'un brassin dans réta- 
blissement du prévenu, le rendement qui 
pouvait s'élever, d'après la quantité de farine 
déclarée, à 402 hect. 50 c. de moût, à la 
température de i7 i/2 degrés centigrades, 
ramenée à un degré de densité, a, au con- 
traire, produit 445 hect. 50 c. de moût, 
représentant un rendement de 27 litres 67 c. 
par kilogramme de farine, soit un excédent 
de 45 hectolitres; 

« Que le prévenu a ainsi contrevenu aux 
dispositions des articles 5, § % et 12 de la 
loi du 20 août 1885; 

■ « Attendu que, en présence des éléments 
d'appréciation qui lui étaient soumis, il n'y 
avait pas lieu, pour le premier Juge, d'ordon- 
ner une expertise; 

« Qu'en effet, sans rechercher jusqu'à quel 
point le procès-verbal fait preuve des faits 
qu'il constate, il a été éubli par rinstrucUon 
qu'avant de lever l'échantillon qui devait 
faire l'objet de leur examen^ les agents verba- 
lisant ont eu soin de faire agiter, selon l'usage, 
le moût qui se trouvait dans le vaisseau col- 
lecteur, de manière à produire un mélange 
homogène, et qu'ils ont, en outre, pris tontes 
les précautions voulues pour assurer la sin- 
cérité du résultat de leurs vérifications ; 

((Attendu que le prévenu conteste ce 
résultat en prétendant d'abord que rien n'éta- 
blit l'exactitude du densimètre qui a servi aux 
constatations des agents, et, d'autre part, 
que les procédés suivis par ces derniers n'ont 
pu leur faire connaître exactement la quantité 
du moût contenue dans le vaisseau collecteur ; 

(( Attendu qu'aucun fait, aucune circons- 
tance quelconque n'est de nature à démon- 
trer, ou même à faire supposer que le 
densimètre dont il s'agit ne présentait pas 
toutes les conditions voulues pour donner 
des bases certaines d'appréciation; 

« Qu'il y a d'autant moins lien d^avoir 
égard à ce moyen du prévenu que la densité 

Droit pénal, t. Il, n^ 775. « Les amendes éublies 
pour assarer la perception des droits fiscaux peavent 
être remplacées par l'emprisonuemeot subsidiaire. » 
(2) Gaselte du Brasseur, 3* année, q« 98, p, 564 
et sui?. 
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du moût ayant été vérifiée à trois reprises 
s'est trouvée chaque fois de 5 degrés 
6 dixièmes, et que le densimètre du prévenu 
lui-même, ayant été employé pour le contrô- 
ler, a accusé la même densité; 

« Qu^en outre, le directeur provincial des 
contributions ayant ultérieurement procédé, 
dans la brasserie du prévenu, à la comparai- 
son du densimètre de ce dernier, de celui qui 
avait servi aux constatations litigieuses et de 
ceux des deux sections de Marquain, en les 
plongeant dans les mêmes moûts, il en est 
résulté que tous ces instruments concordaient 
parfaitement ; 

« ... La Cour condamne le prévenu à payer 
à Tadministration la somme de 17 fr. iO c, 
montant des droits dus, et à une amende de 
2,150 francs; dit que, à défaut de payement 
de Tamende dans le délai légal, elle sera 
remplacée par un emprisonnement de six 
mois. » (29 mai 1889. Prés. M. Eeckman. 
Rapp. M. Messiaen.) 

Pourvoi par le condamné fondé : 1^ sur 
la fausse application de Tarticle 27 de la loi 
du 6 avril 1843, abrogé par les articles 41 
et 48 de la loi du 21 mars 1859; sur la vio- 
lation de l'article 40 du code pénal et de 
l'article 1'' de la loi du 27 juillet 1871 ; 

2<> Sur la violation des articles 259 et 247 
de la loi du 26 août 1822, ainsi que des arti- 
cles 154 et 189 du code d'instruction crimi- 
nelle combinés avec l'article 4 de la loi du 

20 août 1885, en ce que le densimètre em- 
ployé par les verbalisants accusait une den- 
sité du moût excessive de plus d'un dixième 
de degré. Or, la densité d'un liquide n'est 
pas un fait qui tombe directement sous les 
sens; pour la déterminer, il faut recourir à 
l'emploi de certains appareils; ceci n'est plus 
l'œuvre du verbalisant; or, l'instrument em- 
ployé peut manquer d'exactitude. Le prévenu 
n'a cessé de protester contre son emploi. 
C'était à l'administration de fournir celte 
preuve. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen, pris 
de la fausse application de l'article 27 de la 
loi du 6 avril 1845, abrogé par les articles 41 
et 48 de la loi sur la contrainte par corps du 

21 mars 1859; de la violation de l'article 40 
du code pénal de 1867 et de l'article l""' de 
la loi du 27 juillet 1871, en ce que l'arrêt 
attaqué a condamné le demandeur à un em- 
prisonnement de six mois, à défaut du paye* 
ment de l'amende qu'il a prononcée contre 
lui : 

Attendu que le demandeur a été condamné 

par l'arrêt dénoncé à une amende de2,150fr.; 

Que l'arrêt, faisant application de l'arti- 



cle 27 de la loi du 6 avril 1845, dit qu'à dé- 
faut de payement de l'amende dans le délai 
légal, elle sera remplacée par un emprison- 
nement de six mois ; 

Que cet article porte que, dans le cas prévu 
par l'article 225, alinéa 2, de la loi générale 
du 26 août 1822, l'emprisonnement sera de 
six mois à un an si l'amende est de 1 ,000 à 
5,000 francs; 

Que les dispositions des articles 225, § 2, 
de la loi générale et 27 de la loi du 6 avril 
1845, qui déterminaient la durée de l'empri- 
sonnement pour le cas de non-payement des 
amendes en matière de droits d'entrée, de 
sortie et des accises, ont été expressément 
abrogées par l'article 48 de la loi du 21 mars 
1859 et remplacées par l'article 51 du code 
pénal qui avait été adopté par les Chambres 
législatives ; 

Que l'article 51 a été remplacé par l'arti- 
cle 40 du code pénal de 1867 ; 

D'où il suit qu'en condamnant le deman- 
deur à un emprisonnement subsidiaire de 
six mois, l'arrêt dénoncé contrevient à l'ar- 
ticle 40 de ce code; 

Sur le second moyen, pris de la violation 
des articles 259 et 247 de la loi générale du 
26 août 1822; 189 et 154 du code d'instruc- 
tion criminelle et 4 de la loi du 20 août 1885, 
en ce que le procès-verbal dressé par les 
verbalisants, qui énonce que le moût litigieux 
avait une densité de 5 degrés 6 dixièmes, ne 
fait pas foi de la densité renseignée par l'ins- 
trument dont ils se sont servis et dont l'exac- 
titude était formellement contestée; qu'il 
incombait à l'administration de prouver que 
le densimètre employé donne des'résultats 
exacts et qu'il devait être soumis à une 
expertise : 

Attendu que l'arrêt attaqué constate qu'il 
est résulté de l'instruction que le rendement 
constaté dans rétablissement du prévenu 
excédait de 45 hectolitres le rendement 
légal; 

Attendu que l'arrêt ne décide pas que le 
procès-verbal fait preuve de la densité cons- 
tatée ; 

Qu'il énonce qu'aucune circonstance n'est 
de nature à démontrer ou à faire supposer 
que le densimètre dont il s'agit ne présente 
pas toutes les conditions voulues pour 
donner des bases certaines d'appréciation; 

Qu'il constate aussi que le densimètre du 
demandeur a accusé la même densité que 
celui du contrôleur, et qu'il est résulté, d'ail- 
leurs, de la comparaison du densimètre du 
demandeur de celui qui a servi aux cx)nsta- 
tations des agents et des densimètres des 
deux sections de Marquain, que tons ces 
instruments concordaient parfaitement bien ; 
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Qu*en déduisant de ces faits que Texper- 
tise sollicitée par le demandeur et ordonnée 
par le premier juge serait fruslratoire, la 
Cour n*a fait qu'user de son pouvoir souve- 
rain d'appréciation, sans contrevenir à au- 
cune des dispositions invoquées ; 

Et attendu que la procédure est régulière; 

Par ces motifs, casse l'arrêt. . . en tant qu'il a 
dit que, à défaut de payement de l'amende de 
2,150 francs, elle sera remplacée par un em- 
prisonnement de six mois; renvoie la cause 
devant la Cour d*appel de Gand pour être 
statué sur la durée de l'emprisonnement sub- 
sidiaire à défaut du payement de cette 
amende; rejette le pourvoi pour le surplus. 

Du 22 juillet 1889. — 2« ch.— Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp, 
M. Casier. — ConcL conf. M. Mesdach de ter 
Kiele, procureur général. — PL MM. llallel 
et G. Leclercq. 



2« CB. — 22 Juillet 1889. 

MILICE. — Nationalité. - Enfant adul- 
térin. — Reconnaissance. 

Uindicaiion de la mère dans rade de nais- 
sance d'un enfant naturel, sans Caviu de la 
femme désignée^ ne prouve pas la filiation, 
(Code civ., jirt. 554 et 541.) 

La naissance sur le territoire français de pa- 
rents inconnus ne confère pas la nationalité. 

Une reconnaissance d'enfant naturel dans un 
acte de mariage, par deux époux, dont l'un 
était, à l'époque de la conception du dit en- 
fant, engagé dans les liens du mariage, est 
nulle pour le tout, même à Végard du conjoint 
libre de condition (1). ^Code civ., art. 335.) 

(gouverneur du LUXEMBOURG, — C. MIMIL.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'ap- 
pel de Liège, du 6 juin 1889, ainsi conçu : 

« Attendu quMl conste des documents ver- 
sés au dossier que ce milicien est né à Mes- 
sincourt (France), le 18 septembre 1869, de 
Léonie Mimil, célibataire, domiciliée à Mes- 
sincourt, et d'un père inconnu; qu'il réside 
à Sainte-Cécile (Belgique) ; 

Que Léonie Mimil était d'origine fran- 



i) Laurent, t. IV, n« 144 ;cass. franc. 25juin 1877 
(D. P., iU78, I, !26â , contr.îiremeni aux conclusions 
de M. Bédarride, premier avocat {^énérnl; Merlin, 
Répert.,r> Ftliaiion, u» XIX; AUBRY et Rau, t. VI. 
p. 218 c; Dkuolombk, t. V, no K74. Coutrà : TAU- 
LIER, t. 1«, p. 415; Dur ANTON, t. III, n« 202; 
ALBERTO ALLard, PrBuve» de la fili€Uion hors ma' 



çaise; qu'elle a, le 7 novembre i87S, épousé 
à Sainte-Cécile Barth. Hubert, de nationa- 
lité belge, est ainsi devenue Belge et babite 
la Belgique depuis son mariage ; 

(( Que, lors de la rédaction de leur acte de 
mariage, les futurs ont requis l'officier de 
l'état civil de relater qu'ils déclarent que 
Nicolas MimiU etc., est leur enfant et qu ils 
entendent le légitimer ; 

« Qu'à l'époque de la naissance comme 
au moment de la conception du dit Mimil, 
Hubert était engagé dans les liens du mariage 
avec Mélanie Fontaine, qui n'est décédée que 
le i9 janvier 1875; 

« Attendu qu'il résulte de Texposéqui pré- 
cède que, quel que soit le point de vue auquel 
on se place, Nicolas Mimil était soumis à 
l'inscription; 

(( Qu'en effet, si on le considère comme 
enfant légitimé, il est Belge et était obligé, 
aux termes de l'article 6 de la loi sur la mi- 
lice, de se faire inscrire, à l'effet de concourir 
au tirage; 

a Que si on tient la reconnaissance comme 
valablement faite par sa mère et nulle seule- 
ment au regard du mari de celle-ci, il est 
Français d'origine et était soumis à l'inscrip- 
tion par l'article 7, n*' 2 ; 

« Qu'enfin, si Ton envisage la reconnais- 
sance comme étant radicalement nulle, en ce 
qui les concerne tous deux, il est de naiiona- 
lité non déterminée et devait, d'après l'ar- 
ticle 7, n*» 2, al. 2, se faire inscrire dans 
Tannée où il a eu dix-neuf ans accomplis; 

M La Cour, entendu en son rapport M. le 
conseiller Tschoffen, et de l'avis conforme de 
M. Limelette, substitut du procureur général, 
confirme la décision du conseil de milice, n 
(6 juin 1889. Prés. M. Beltjens.) 

Pourvoi par le gouverneur du Luxem- 
bourg. 

Le procureur général conclut au rejet et 
dit: 

(( D'origine française, la nommée Léonie 
Mimil a donné le jour en France, en 1869, à 
un fils inscrit aux registres de Tétai civil 
sous le nom de Nicolas-Emile Mimil, fils de 
Léonie Mimil, célibataire. Cependant cet acte 
n'est pas signé par la mère, et il n'est pas 
justifié que le déclarant ait agi en vertu d'un 
pouvoir à cet effet (2). 



riage, Mémoire couronné, p. i^; Seresia, Àctt de 
naissance de l'enfant naturel, Mémoire couroiioé, 
1869, S 116. 

(2) Assurément la désignation de la mère, sans son 
aveu, n*impliqae pas de sa part reconnaissance de 
l'enfiint, mais, « à moins qu*elie ne proteste contre 
cette inscription, il sera acquis à Topinion publiqae 
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tt Cette situation éqaivoque se contîDHa, 
sans modiûcation aacane, darant l^espace de 
six années, lorsque, en novembre i875, la 
dite Léonie Mimil s'unit en mariage à un 
Belge du nom de Barthélémy Hubert, avec 
lequel elle n*a pas cessé d'habiter la Bel- 
gique jusqu'à ce Jour. Usant alors de la fa- 
culté accordée parTarticle 351 du code civil, 
les deux époux déclarèrent, chacun pour soi, 
dans l'acte même de célébration de leur ma- 
riage, reconnaître Nicolas Mimil pour leur 
enfant et entendre le légitimer. Cette légiti- 
mation n'eût pas manqué de se produire avec 
tous les effets que la loi y attache, si, dans 
la suite, il n'avait été vériûé que, à l'époque 
de la naissance, comme au moment de la 
conception du dit Mimil, Hubert était engagé 
dans les liens du mariage avec une femme 
Fontaine, décédée seulement en janvier 
«875. 

<f Ces circonstances avaient besoin d'être 
relevées, comme elles l'ont été par l'arrêt 
attaqué, à l'effet de déterminer la nationalité 
de Mimil, désigné par le sort pour le service 
de la milice en Belgique, et elles ont déter- 
miné le conseil de milice d'Arlon, aussi bien 
que la Cour de Liège, à l'y astreindre; mais 
si cette résolution trouve sa justification dans 
la loi, il nous semble que c'est par un rai- 
sonnement différent de celui qu'elle a 
adopté. 

« Sans s'arrêter avec précision à la situa- 
tion juridique de l'intéressé, la Cour de Liège 
a préféré raisonner d'une manière hypothé- 
tique, envisageant tour à tour trois supposi- 
tions pour en conclure que, dans l'une 
comme dans l'autre, l'intéressé est tenu au 
service. 

« La première, qu'il eût mieux valu écar- 
ter d'emblée, à raison même de son impossi- 
bilité et de sa contrariété avec la loi, est celle 
d'une légitimation régulière, par l'effet d'une 
reconnaissance, au moment de la célébration 
du mariage, de deux personnes libres de 
condition, ce qui n'était pas le cas; l'ar- 



que l'enfént insciit comme né d'elle est bien son 
enfant. • (M. Tesch, ministre de la justice. Chambre 
des repr., S mars 18ti0, Àtm pari, 1^59-1860, 
p. 800 ; NypkLS, UgialcUion iTimmelle, t. lil, p. 86.) 

m L'accoucbemeni est uu fait, la mère est certaine 
et connue, on n*énoncera que le père qui Tçul ou qui 
doit être déclaré. 

« 11 n*e$t pas possible de dire plus clairement que 
le nom de la mère, sur lequel ne plane aucun des 
mystères qui couvrent celui du père, devra être inséré 
dans l'acte de Télat civil. 

« C'est ainsi qu'on raisonnait en 1803. » (M. Tescb, 
Chambre des repr., 3 mars 1860; Nyp£LS, t. 111, 
p. 106.) 



ticle 335 nous dispense de nous y arrêter 
plus longtemps. 

« Les deux autres hypothèses présentaient 
un champ de discussion plus rationnel. Ou 
bien la reconnaissance, nulle au regard du 
mari, n'en subsistait pas moins à l'égard de 
la femme et, pour lors, ajoute l'arrêt. Fran- 
çais d'origine, Mimil était soumis à l'inscrip- 
tion par l'article 7, n^ 2, de notre loi sur la 
milice, en qualité d'étranger résidant en Bel- 
gique et dont la famille y réside elle-même 
depuis plus de trois ans. Ou bien la recon- 
naissance est nulle au regard de chacun des 
époux, et, dans ce cas, l'intéressé, ne justi- 
fiant d'aucune nationalité déterminée, est 
astreint an service de par la même disposi- 
tion, alinéa suivant. (Cass., 1t juin 1877, 
Pasic, 1877, I, 251.) 

« Bien que l'opinion contraire soit la plus 
accréditée, nous, inclinons à croire que, dans 
cette double reconnaissance faite simultané- 
ment dans un même acte, il y a en réalité 
deux déclarations bien distinctes, émanées 
successivement de deux volontés indépen- 
dantes et libres, se manifestant chacune à 
part soi, comme eussent pu faire leurs au- 
teurs, en présence de quelque officier public 
à ce compétent, soit avant le mariage, soit 
depuis sa célébration, par actes séparés. 

« Pour être réunies dans un même instru- 
ment, ces deux expressions ne sont pas indis- 
solublement liées l'une à l'autre. Autant la 
première est aJBQigeante pour la morale pu- 
blique, autant l'autre est consolante et répa- 
ratrice de l'offense causée aux bonnes mœurs. 
Autre chose la reconnaissance de paternité, 
autre chose celle de la maternité. 

« S'il est vrai que la première est considé- 
rée comme n'existant pas, on se trouve né- 
cessairement amené à reconnaître qu'elle 
n'est susceptible d'aucun effet juridique. 
Quœ contra leges fiunt, pro mfeciis habenda 
sunt. (Cod. I, tit. II, ). U, § l»', in fine.) 
Quod nullum est, nullum producit effectum. 
C'est le propre du néant de ne rien engen- 



« Les parents peuvent être parfaitement connus en 
fait, sans l'être en droit. Ainsi, un acte de naissance 
porte très souvent que tel enfant est né de telle mère 
détermiuée; le médecin est môme obligé de faire une 
déclaration à cet éxard. La mère est donc connue par 
l'acte de naissance; seulement, comme elle n'a pas 
fait de reconnaissance, elle n'est pas connue comme 
mère de l'enfant aux yeux de la loi; mais, en fait, je 
le répète, elle est parfaitement connue, et l'enfant 
peut tirer de cet élément de fait des arguments impor- 
tants pour revendiquer les droits qu'il croirait avoir 
à exercer. » (M. Bara, ministre de la justice. Chambre 
des repr., 3 août 1881, Atm, pari, 1880-1881, 
p. 162;^; PASINOMiE, 1881, p. 383, note 1.) 
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drer, ni en mal ni en bien. « La nullité qui 
« résulle de la prohibition, en ce cas, est 
(( absolue, parce que la loi résiste conti- 
« nueilement et par elle-même à l'acte qu'elle 
« défend ; elle le réduit à un pur fait, qui ne 
« peut être ni confirmé, ni autorisé, et qui 
(( ne produit aucun droit, aucune action, 
« aucune exception. » (Dukod, De la pres- 
cription, p. 47.) 

« Les lois prohibitives sont toujours cen- 
sées annuler ce qui se fait contre leurs dis- 
positions. 

« Eh ! de quel droit le mari pourrait-il, au 
moyen d'une affirmation que la loi réprouve 
et refuse d'entendre, briser le lien qui unit 
la mère à Tenfant? Il faudrait une loi, pour 
que Taveu du père fît perdre à Tenfant le 
bénéfice de la maternité confessée par sa 
mère; et cette loi, on ne Tindique même pas; 
tout au contraire, une loi de bienséance pu- 
blique, bien conforme à Tétat de nos mœurs, 
lui inflige te plus énergique des démentis. 
Nemo audUur turpiiudinem allegans, 

« Mais on dit, et c'est la seule objection 
qui soit faite à rencontre, on dit que, faites 
simultanément, les deux reconnaissances ont 
une corrélation intime et se complètent Tune 
par l'autre, ne formant ainsi qu'une seule et 
même affirmation, par rapport à un fait 
unique et indivisible, vrai ou faux pour le 
tout, sans division possible^ à raison de la 
concordance des aveux. 

« Cependant, si la déclaration du père est 
nulle pour le tout, il n'en est pas de même 
de celle de la mère, libres de condition 
(so/tt/a), aussi bien au moment de la concep- 
tion qu'à celle de la naissance. La désigna- 
tion faite, par elle, du père est plus qu'un 
hors d'œuvre, elle constitue un outrage pu- 
blic; dès lors, elle est inopérante et doit être 
considérée comme non écrite ; la loi ne re- 
connaît à la mère aucun pouvoir à cet effet. 

<( A l'état civil, les parties ne doivent dé- 
clarer que ce que la loi leur demande; si elles 
vont au delà, l'officier public peut et doit re- 
fuser ce qui, dans leurs déclarations, excède 
ou contrarie le désir de la loi. (Merlin, Rép., 
V® Naissance, § 2.) 

(( Rien donc ne doit être inséré dans les 
<( registres que ce qui appartient essentîelle- 
« ment à ces faits eux-mêmes. Aucune cir- 
« constance qui en altérerait l'uniforme sim- 
(( plicité, qui ferait l'avantage ou le préjudice 
(( soit des parties qui y ont intérêt, soit des 
« tiers qui y sont étrangers, ne doit y trouver 
« place. (( (Tribun Siméon, au Corps législa- 
tif, sur fart. 35.) 

« Or, la désignation du père répand ici sur 
la filiation de l'enfant une flétrissure qu'il 
n'était pas au pouvoir de la mère de lui in- 
fliger. Libre à elle de le reconnaître ou de le 



laisser achever son existence misérable dans 
un oubli dédaigneux ; mais ce qui ne saurait 
lui être accordé, c'est le droit arbitraire et 
sans raison d'attacher à son aveu un stigmate 
d'infamie. 

<( Défense est faite à l'officier public de 
consigner dans ses registres autre chose que 
ce qui doit être déclaré par les parties. Si la 
loi accorde sa faveur à ces aveux tardifs, 
comme à tout repentir, par contre elle flétrii 
avec rigueur et condamne l'étalage du vice 
comme tout ce qui pourrait en perpétuer le 
souvenir. 

« Le motif qui la détermine en pareille 
occurrence est bien connu; « son œuvre n'est 
« pas une œuvre de destruction, mais de 
« conservation et de consolidation; le prin- 
« cipe qui la domine est c«lui-ci ; Magis ul 
a valeant actus quant ul pereanl. Elle ne dé- 
« truit les dispositions de l'homme qu à 
« regret, quand il lui est absolument impos- 
« sible de les laisser subsister; ainsi fait-elle 
a des contrats entachés de dol ; mais quand 
« la disposition est bonne en elle-même et 
<( n'est que déparée par une souillure qu'elle 
« improuve, elle ne fait, selon la juste ex- 
« pression de Bigot, que dégager la volonté 
« des passions nuisibles, pour lui conserver 
« ce qu'elle a de raisonnable, s'identifiant 
« ainsi avec les sentiments les plus naturels 
<( à l'homme, et se gardant bien d'arracher 
(( le bon grain avec l'ivraie». (Pasic, 4874, 
1, 86.) 

« Ici ce qui était louable et digne d'encou- 
ragement, ce qu'il faut, par conséquent, 
conserver à tout prix, c'est la déclaration de 
maternité et la conservation du nom de la 
mère déjà désigné dans l'acte de naissance; 
ce qui était superflu, c'est la désignation du 
père, la loi refuse de l'entendre ; c'est l'élé- 
ment mauvais, il ne saurait concourir à for- 
mer l'état civil de l'intéressé. Mais autant 
faut-il que son nom demeure à toujours dans 
l'oubli, autant est-il désirable et humain de 
relever au moins celui de la mère et de per- 
mettre à l'enfant de se rattacher à celle dont 
il tient l'existence. 

« La reconnaissance de la paternité ou de 
« la maternité», a dit fort bien un des mem- 
bres de cette Cour, dans un rapport récent, 
dont l'éloge n'est plus à faire, a cette recon- 
u naissance est un acte tout personnel, soit 
a du père, soit de la mère. Il suit de là que 
« l'acte posé par l'un des auteurs ne peut 
(( aucunement influencer la situation Juri- 
« dique de l'autre auteur. » (M. le conseiller 
VAN Berchbu, Revision du code dvU, rapport 
sur le titre VII, De la filiation.) 

a Chaque reconnaissance a donc son allure 
propre, sans réaction possible de l'une sur 
l'autre. — Paternité, maternité, deux faits 
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distincts pouvant exister indépendamment 
l*un de l'autre. — Ce qui est unique et indi- 
visible, c'est l'effet juridique qui s'en dégage, 
tel que la légitimitation, par exemple. 

« H vaut mieux », a dit Berlier, «.laisser 
« aux enfants un état du chef de leur mère, 
« un demi-état, que de leur donner un nom 
« infâme. » (26 brum. an x; Locrë, 1. 111, 
p. 65.) 

« Plus loin il revient à cette observation 
et demande o si l'enfant né d'une mère 
<( libre et d'un père marié sera réputé 
« adultérin. Il pense qu'il est préférable dQ 
« ne le regarder que comme l'enfant de la 
« mère. » (P. 65, n« 22.) 

« Dans ce cas », ajoute Roederer, « il est 
« juste de le renvoyer à sa mère. » 

« La reconnaissance de la mère subsiste 
ainsi par elle-même, en conformité avec le 
vœu de la nature; elle a pour conséquence 
de donner à l'enfant un nom et une filiation 
dont jusque-là il se trouvait privé, outre cer- 
tains avantages matériels. C'est à ce but que 
doit tendre la loi; le législateur est toujours 
supposé avoir voulu le bien; il serait injuste 
d'en priver l'enfant. 

« Si ces prémisses sont adoptées, elles 
conduiront inévitablement à cette consé- 
quence que Léonie Mimil> devenue Belge 
par son mariage, a donné à son fils, en le re- 
connaissant, la nationalité qu'elle-même 
venait d'acquérir; dès lors, l'obligation pour 
lui de prendre part au tirage en Belgique 
sérail hors de toute contestation. 

tt Dans le cas contraire, et si la reconnais- 
sance est viciée pour le tout, même à l'égard 
de la mère, il en résulterait que, né en France 
de parents inconnus, l'intéressé n'aurait pas 
de nationalité déterminée et, à ce litre encore, 
il se trouverait assujetti au service (1). » 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen : contraven- 
tion au § 5 de l'article 7 de la loi sur la mi- 
lice, en ce que l'arrêt attaqué décide que si 
Nicolas Mimil est sujet français, il n'en est 
pas moins soumis à l'inscription, comme au 
cas où il est Belge ou de nationalité indéter- 
minée : 



(1) Ea Belgique, la loi récente du 15 août 188i 
réputé Belges les enfants nés sur le sol belge de 
parents légalement inconnus. En France, en Tabsence 
de semblable disposition, la doctrine s'accorde génô- 
nlemeni à les considérer comme Français. (Dbiio- 
LOMBS, t. l«r, n« 164; TaOLIER, t. 1», p. 401; 
DBMANTB, t. II, p. 68; accolas, t. I», p. !^; DE 
FoLLKViLLE, n» 834 i Merltn, Béptrt., ?• Français; 



Considérant que l'arrêt attaqué constate, 
en fait, d'après les documents versés au 
dossier : 

Que Nicolas Mimil est né à Messincourt, 
canton de Carignan (France), le 48 septembre 
1869, de Léonie Mimil, célibataire, domici- 
liée à Messincourt, et d'un père inconnu; 

Qu'il réside à Sainte-Cécile (Belgique); 

Que Léonie Mimil était d'origine fran- 
çaise; 

Qu'elle a, le 7 novembre 1875, épousé à 
Sainte-Cécile Barthélémy Hubert, de natio- 
nalité belge, et habite la Belgique depuis son 
mariage; 

Que, lors de la rédaction de leur acte de 
mariagCfi les futurs ont requis l'officier de 
l'état civil de relater qu'ils déclarent que 
Nicolas Mimil, dont la naissance se trouve 
inscrite aux registres de la commune de Mes- 
sincourt, sous la date du 18 septembre 1869, 
est leur enfant, et qu'ils entendent le légi- 
timer; 

Et qu'à l'époque de la naissance, comme 
au moment de la conception du prénommé 
Mimil, Barthélémy Hubert était engagé dans 
les liens du mariage avec Mélanie Fontaine, 
qui n'est décédée que le 29 janvier 1875 ; 

Considérant qu'aux termes des articles 35^ 
et 541 du code civil, la filiation des enfanls 
naturels ne peut s'établir que par la recon- 
naissance volontaire ou par la recherche de 
la maternité ; 

Que, par conséquent, la mention contenue 
dans l'acte de naissance de l'enfant naturel, 
sans Taveu de la personne qui y est désignée 
comme sa mère, ne prouve point sa filiation ; 

Considérant que la preuve de la nationalité 
d'un enfant né de parents inconnus ne dé- 
coule pas nécessairement de sa naissance sur 
le sol du pays; 

Qu'il peut y être né de parents étrangers ; 

Qu'il n'appartient qu'à la loi de faire déri- 
ver de ce fait, par une présomption légale, la 
preuve de sa nationalité; 

Qu'ainsi, la loi du 15 août 1881 répute 
Belges les enfants nés en Belgique de parents 
légalement inconnus; 

Considérant qu'aucun texte de loi n'attri- 
bue, à défaut de filiation légale, la nationalité 
française à ceux qui naissent sur le sol fran- 
çais; 



AOBRY et RaD, t. l«r, p. 233, g 69; Fœlix, Revue 
étrangère, 1840, t. VII, p. 201 ; MarCADÉ, t. I", 
p. 84, n* 2; Zachari£, Massé, t. I», p. 70 ; Prou- 
DHON, État des personnes, p. 200, note a; SUR VILLE, 
agrégé à l'école de droit de Poitiers, Revue critique, 
1888, p. 513. Contfà : LAURENT, ÉUmtnie de droit 
ùivil, t. I«r, n» 831, et Droit international, t. 111, 
n» 404.) 
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Considérant qu'il suit de Ik que l'acte de 
naissance de Nicolas Mimil, ne fournit au- 
cune preuve de sa nationalité, ni en mention- 
nant le nom de sa mère, ni en constatant sa 
naissance sur le sol français ; 

Considérant que la déclaration faite par 
Bartliélemy Hubert et Léonie Mimil, dans 
Tacte de célébration de leur mariage, n*éta- 
blit pas non plus la nationalité de Nicolas 
Mimil; 

Que cette déclaration est radicalement 
nulle, parce qu'elle reconnaît un enfant adul- 
térin; 

Qu'il n'est pas permis de distinguer entre 
Barthélémy Hubert et Léonie Mimil, le pre- 
mier étant, au moment de la conception de 
l'enfant, marié avec une autre femme, tandis 
que la seconde n'était pas engagée dans les 
liens du mariage; 

Qu'en effet, la reconnaissance de celle-ci, 
faite dans le même acte que la reconnais- 
sance de Barthélémy Hubert, en est insépa- 
rable ; que l'une concourt avec l'autre à un 
acte indivisible, à la légitimation de l'enfant 
issu de leur commerce adultérin; que, 
comme contraires à une loi d'ordre public, 
elles sont toutes deux inexistantes ; 

Considérant que Nicolas Mimil, n'ayant 
aucune nationalité déterminée, a dû, confor- 
mément à l'article 7 de la loi sur la milice, 
être inscrit comme milicien dans l'année où 
il a eu dix-neuf ans accomplis; 

Considérant qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que l'arrêt attaqué, en confirmant la déci- 
sion du conseil de milice qui désigne Nicolas 
Mimil pour le service, ne contrevient à au- 
cune loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 22 juillet 1889. — 2«ch. — Pr^. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. de Paepe. — Cond. conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



iro CH. - 26 jalllet 1880. 

EXPROPRIATION PAR ZONES. — Receva- 
BiLiTÉ. — Chose jugée. — Transfert de 

PROPRIÉTÉ. 

Après le jugement qui déclare que les forma- 
lités prescrites par la loi pour constater Cuti- 

(l) Cas»., 28 octobre 1845 (Pasic, 1840, 1, 101); 
30 jain 1881 (t6td., 1881, 1, 401); DEL Marmol, 
no 121 ; Giron, t. l«', n<» 459 ; Picard, De l'eapro- 
pricUion, t. !«', p. 214. < Le décret d'utilité publique 
a pour effet de mettre les immeubles qu'il désigne 
hors du commerce. » f M. Ch. Sainctelette, Belg. jud.^ 
t. XLVll, p. 7i4.) CofUrà : LaORENT, t. Vi, n« 35. 



lilé publique ont été remplies, Vexproprié 
n'est plus recevable à contester le droit de 
l* expropriant de procéder uttérieuremenl. 
(Loi du â7 mai 1870, art. il; loi du 
47 avril 1835, art. A.) 
Ce jugement opère le transfert de la propriété (1). 
(Loi du 17 avril 1835, art. 20.) 

(TYMAN, — C. LA COMPAGNIE IMMOBILlàRB.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d*appel 
de Gand, du âl juillet 1888, ainsi conçu : 

(( Attendu que Fappel incident de Tintimé 
Tyman tend vainement à faire dire pour droit 
par la Cour que, en ce qui concerne la partie 
des maisons expropriées n^* 19 et âl de la 
rue Di^e de Brabant, qui a été incorporée à 
la dite rue en vue de son élargissement, il y 
aurait lieu d'allouer h Tintimé le prix payé 
pour cette partie des deux maisons susdites 
à la ville de Gand par TEtat, parce que TEUt 
ayant décrété d'utilité publique Télargisse- 
ment de la rue Digue de Brabant, comme 
appartenant à la grande voirie et formant 
ainsi partie de son domaine public, la partie 
des maisons de Tintimé incorporée à la 
grande voirie a été acquise, en réalité, par 
la ville de Gand pour l'Eiat, qui ne pouvait 
ni par lui-même, ni sous le couvert de la 
ville, procéder à une expropriation par 
zones sans violer les articles 10 et 67 de la 
Constitution et la loi du 15 novembre 1867; 

« Attendu que, dans Tespèce, la ville de 
Gand n'a nullement agi pour l'Etat en concé- 
dant à la Compagnie immobilière le droit de 
poursuivre l'expropriation par zones de 
divers immeubles, parmi lesquels flgurent 
ceux de l'intimé; 

Attendu que si un accord est intervenu 
avec l'Etat pour la cession, moyennant un 
prix convenu, de la partie des immeubles 
expropriés à la requête de la Compagnie 
immobilière, destinée à être incorporée à la 
grande voirie, cette convention, parfaitement 
licite, demeure totalement étrangère à l'in- 
timé; que celui-ci n'est pas recevable à s'en 
prévaloir pour exiger de la compagnie appe- 
lante une indemnité égale au prix payé par 
l'Etat pour cette partie des immeubles; 

« La Cour déclare l'intimé non fondé en son 
appel incident. » (21 juillet 1888. Prés. M. De 
Meren, premier président.) 



< Puisque c'est la destination publique qui place ces 
biens hors du commerce, il en faut conclure qu'ils 
restent dans le commerce aussi longtemps que celle 
destination publique n'est pas un fau accompli. » 

M. le conseiller de Paepe (Belg, jud,^ t. Xl.IV, 
p. 1384). a L'expropriation s'opère en ?erto d'une loi 
ou d'un arrêté royal, par l'autorité de la justice. > 
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Pourvoi par Tyman, en ces termes : 

Un arrêté royal du U mai 1869 avait 
approuvé un plan général d'alignement pour 
la rue Digue-de-Brabant, qui fait partie de la 
grande voirie et qui longe les propriétés 
expropriées par la Compagnie immobilière à 
charge du demandeur. 

Cet arrêté était en cours d'exécution ; pour 
réaliser Télargissement de la rue à 12 mètres, 
TËUt avait déjà acquis la plupart des terrains 
à ce nécessaires, sauf, entre autres, ceux du 
demandeur, quand, le 7 août 4882, le con- 
seil communal adopta un plan générai d'ali- 
gnement et d'expropriation par zones, pour 
rassainissement de tout un quartier. 

Ce plan embrassait, dans toute son inté- 
grité, la propriété du demandeur. 

Dans la même séance, le conseil ratifia une 
convention conclue par le collège avec la 
Compagnie immobilière pour l'exécution de 
ce projet. Un arrêté royal du 2 mars* 1885 
approuva ces résolutions et cette convention, 
ainsi que le plan et le tableau des expro- 
priations, en ce qui concerne le tracé des 
rues et les alignements. 

Cet arrêté porte : « Art. 4. 11 y a lieu à 
cession, pour cause d'utilité publique, des 
terrains nécessaires à l'exécution du projet; 
en conséquence, la Compagnie immobilière 
est autorisée à poursuivre l'acquisition de 
terrains, soit de gré à gré, soit par voie 
d'expropriation, en se conformant aux lois 
sur la matière. » 

Aux termes de l'article 4 de la convention 
entre la ville et la Compagnie, celle-ci doit 
céder gratuitement à la ville toutes les sur- 
faces à emprendre pour les voies publiques. 

Dans cette surface était comprise une 
lisière de 245 mètres carrés, nécessaire pour 
porter la rue Digue-de-Brabant à la largeur 
décrétée par l'arrêté royal du 24 mai 1869; 
et dans le tableau de l'évaluation de la 
dépense, annexé à la convention, on voit 
figurer, parmi les recettes à réaliser par la 
ville, une somme de 196,000 francs à payer 
par l'Etat à la ville pour le prix de ces 
245 mètres carrés. 

Cette convention conclue, l'Etat arrêta 
immédiatement le cours de ses expropria- 
tions pour l'élargissement de la rueDigue-de- 
Brabant; puis intervint, entre la ville et 
l'Etat, un accord aux termes duquel la 
première s'engageait à céder, pour cet élargis- 
sement, les terrains qu'elle allait acquérir 
par voie d'expropriation par zones, poursuivie 
en son lieu et place par la Compagnie. 

Le demandeur subit l'expropriation et 
obtint du tribunal une indemnité globale de 
107,185 francs (19 mars 1884). 

Sur appel principal par la Compagnie, il 
forma, de son côté, un appel incident, fondé 
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sur ce que le premier Juge ne lui avait pas 
alloué la totalité du prix payé par l'Etat à la 
ville pour cette même lisière de terrain incor- 
porée dans la grande voirie. Cette demande 
fut abjugée. 

De là, le pourvoi fondé sur la violation des 
articles 6 et 1165 du code civil, 11 et 67 de 
la Constitution, l*** de la loi du 15 novembre 
1867, en ce que l'arrêt attaqué admet virtuel- 
lement que le demandeur a pu être expro- 
prié par zones dans l'intérêt de l'Etat, sous 
le couvert de l'administration communale. 

L'expropriation par zones est instituée 
uniquement pour faciliter aux communes la 
réalisation de travaux d'assainissement et 
d'amélioration. 

L'arrêt attaqué prive le demandeur du 
bénéfice d'une expropriation partielle. 

Réponse. — 1*» Fin de non-recevdir tirée 
de ce que, par jugement du 29 octobre 1885, 
il est souverainement jugé entré parties que 
les formalités d'expropriation ont été accom- 
plies. — Ce Jugement n'est pas même dé- 
noncé. 

2<* Au fond, le pourvoi manque de base; 
l'expropriation par zones n'est pas pour- 
suivie par l'Etat, mais par la ville qui lui 
a remis la partie nécessaire à l'élargissement 
de la grande voirie. — C'est une expropria- 
tion par zones à la suite d'un simple arrêté 
d'alignement. La convention invoquée (dans 
la supposition que la Cour en pût con- 
naître) n'a été de la part de la ville qu'un 
acte de disposition de sa propriété, après 
expropriation. 

5** Au surplus, c'est en vertu de l'arrêté 
royal de 1885, décrétant l'expropriation par 
zones, que la poursuite a été exercée; le 
demandeur est donc évidemment non rece- 
vable à invoquer, pour critiquer ce dernier, 
un arrêté antérieur de 1869, sans rapport 
avec celui-ci. 

4<> Le moyen est nouveau. 

5® Le pourvoi discute une pure question de 
fait, une quotité d'indemnité. 

6'' La Cour, en décidant que cette conven- 
tion est étrangère au demandeur, s'est livrée 
à une appréciation de fait. 

D'après l'arrêt, la convention n'était pos- 
sible qu'après l'expropriation consommée. 

Le procureur général conclut au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen pris 
de la violation de l'article 6 du code civil ; de 
la violation et de la fausse application de 
l'article 1165 du même code; de la violation 
des articles il et 67 de la Constitution et de 
l'article 1^' de la loi du 15 novembre 1867, 
en ce que l'arrêt attaqué admet virtuellement 

19 
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et au préjudice du demandeur que celui-ci a 
pu être exproprié par zones, dans l'inlérêt 
de l'Etat, sous le couvert de Tadministration 
communale : 

Attendu que la partie défenderesse oppose 
à ce moyen une tin de non-recevoir déduite 
de ce que, en Tétat de la cause, le demandeur 
n'est plus recevable à contester la qualité en 
laquelle l'expropriation a été poursuivie par 
elle; 

Attendu que cette fin de non-recevoir doit 
être accueillie ; 

Attendu que le pourvoi est, en effet, 
motivé sur ce que Tarrêt attaqué déclare 
valable Fexpropriation par zones faite par la 
ville de Gand de certains immeubles déjà 
compris dans un plan général d'alignement 
de la voirie de TEiat, et qu'elle a ensuite 
cédés à celui-ci; qu'il dénonce cette décision 
comme portant atteinte au principe que la 
commune seule peut exproprier par zones; 
qu'il soulève ainsi la question de savoir si la 
ville de Gand avait le droit de procéder h une 
semblable expropriation, alors que le béné- 
fice devait en être recueilli par l'Etat, et qu'il 
tend même à faire proclamer l'illégalité de 
l'arrêté royal qui a autorisé la défenderesse 
à poursuivre l'acquisition des terrains liti- 
gieux, soit de gré à gré, soit par voie 
d'expropriation; 

Attendu que ce moyen concerne donc la 
poursuite même en expropriation, puisque, 
produit en temps utile, et s'il avait été trouvé 
fondé, il était de nature à faire écarter l'action 
de la défenderesse, comme introduite par 
une partie qui n'avait pas qualité pour 
agir; 

Attendu qu'à ces litres, semblable défense 
aurait dû être présentée au tribunal lors du 
débat préalable sur l'accomplissement des 
formalités prescrites pour parvenir à l'expro- 
priation ; 

Que l'article 4 de la loi du 17 avril 1835 
oblige, en effet, le défendeur assigné en 
expropriation à proposer en même temps, à 
ce moment de la procédure, et sous peine de 
déchéance, toutes les exceptions qu'il croirait 
pouvoir opposer; que, de même, l'article 5 
impose au tribunal le devoir de vérifier, à 
l'occasion de ce jugement, si l'action a été 
régulièrement intentée ; 

Attendu que les qualités du jugement 
décrétant l'expropriation constatent que le 
demandeur, loin de se prévaloir alors du 
moyen invoqué dans le pourvoi, a déclaré au 
contraire, par l'organe de son avoué, recon- 
naître que toutes les formalités prescrites 
par la loi pour parvenir à l'expropriation 
avalent été accomplies; 

Attendu que ce jugement a prononcé con- 
formément aux dites conclusions et qu'il a 



transféré ainsi, à la ville de Gand, la pro- 
priété des immeubles du demandeur ; 

Attendu que cette décision n'a été l'objet 
d'aucun recours; que l'arrêt dénoncé n'a eu 
à statuer que sur les indemnités dues au 
demandeur; que, par suite, celui-ci n'est 
plus recevable à contester la qualité en 
laquelle la défenderesse a poursuivi l'expro- 
priation, ni la régularité du titre de celte 
poursuite; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U juillet 1889. — 4" ch. — Prés. 
M. Bayet. — Rapp. M. Crahay. — Cond. 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, procureur 
général. — PL MM. De Mot, Moniigny (du 
barreau de Gand) et Van Dievoet. 



l'^ CH. - £5 JnUlet 1889. 

CHEMIN DE FER. ^ Cession amiable. — 
Droit de passage. 

Le vendeur d'un terrain nécessaire à Vélablis- 
sement d'un chemin de fer peut valablement 
se réserver la jouissance d'un chemin indus- 
triel préexistant sur la partie emprise (1). 

LEtat, s'il veut ultérieuremetU supprimer ce 
passage, doit, à défaut de cession amiable, la 
poursuivre par voie d'expropriation. 

(le ministre des chemins de fer, etc., — 

C. LEFEBYRE.) 

Loi du â8 mai 1856, autorisant la conces- 
sion d'un chemin de fer de Saint-Gbislain à 
Tournai, par Péruwelz. 

30 août 1836. — Arrêté royal de conces- 
sion. Cahier des charges. (Pasin., 1856, 
p. âOO et 545). 

Le demandeur reconnaissait que parmi les 
emprises se trouvait un terrain appartenant 
au défendeur, sur lequel était établi, anté- 
rieurement à la cession, un chemin de fer 
industriel, à voie étroite, pour l'exploitation 
I d'une fabrique de sucre, qui, dans l'acte 
authentique de vente, fut expressément 
réservé et maintenu an profit du cédant, et 
qui devait traverser à niveau la nouvelle 
ligne de l'Etat. En conséquence, le conces- 
sionnaire solda le prix convenu et conserva 
l'exploitation de ce chemin de fer industriel. 

Ensuite de la convention-loi des !25 avril- 
5 juin 1870, Texploilation de la ligne de 
Saini-Ghislain à Tournai fut reprise par 
l'Etal, à partir du 1*" janvier 1871. 



(i) Cass., i5 mai 1874 (Pa-IC, 1874, I, âU9); 
16 mai 1^9 {suprà, p. 218); LAURENT, t. Vil, a* 137. 



COUR DE CASSATION. 



20o 



Cette situation se maintint durant près de 
dix-sept années, lorsque, au mois d'octobre 
i887, l'administration, Jugeant que le main- 
tien de ce railway privé était incompatible 
avec le service de la voie de TEtat, supprima 
cette entrave d'autorité et ne consentit à la 
rétablir que moyennant une nouvelle autori- 
sation, laquelle, comme toutes celles de ce 
genre, stipulait expressément la précarité. 

Sur quoi, la Cour d'appel, par l'arrêt atta- 
qué, condamna l'administration à rétablir 
les lieux dans leur pristin état (9 janvier 1889^ 
Pasic, 1889, II, i78); de là le pourvoi. 

Le demandeur prétendait que le droit de 
l'Etat, repreneur de l'exploitation, est com- 
plètement indépendant des arrangements 
intervenus entre le concessionnaire et les 
anciens propriétaires; la stipulation relative 
au railway industriel lui est étrangère. (Cass., 
50 mars 1882, Pasic, 1882, I, 94.) 

L'acquisition a été faite au nom de l'Etat, 
et pour son compte, par son délégué, le con- 
cessionnaire. 

Le concessionnaire a pris un engagement 
téméraire envers les cédants, en dehors des 
termes de la délégation. Le seul droit qui 
compète aux défendeurs, c'est un recours 
contre le concessionnaire, en supplément 
d'indemnité. 

En reprenant l'exploitation, l'Etat n'a pas 
succédé aux obligations du concessionnaire. 
(Cass., 10 novembre 1879, Pasic, 1880, 
I, 7; 22 novembre 1880, ibid., 1881^1, 10; 
11 décembre 1882, tM^., 1882, 1, 579.) 

11 n'a pas même racheté la concession ; il la 
détient, en vertu de la loi précitée; mais le 
concessionnaire en reste titulaire, et c'e^t 
pour compte de celui-ci que l'Etat l'exploite. 

Il est exact de dire, avec l'arrêt, que la 
parcelle n'a pas été l'objet d'une expropria- 
lion, mais d'une cession volontaire. Cepen- 
dant, cela n'est vrai qu'à l'égard du conces- 
sionnaire. 

Tandis que, vis-à-vis du domaine, l'acqui- 
sition a pour cause le décret d'expropriation, 
le terrain est libre de toutes charges autres 
que celles qu'autorisaient le décret d'expro- 
priation et les plans. 

L'Etat est demeuré étranger aux stipula- 
tions particulières intervenues entre le 
cédant et le concessionnaire. C'est le cahier 
des charges de 1856, annexé à l'arrêté royal 
du 30 août de la même année et visé dans la 
loi du 28 mai précédent, qui précise les 
limites de la délégation donnée par l'Etat au 
concessionnaire. 

L'arrêt fait de ce cahier une interprétation 
manifestement inexacte. Ce n'est pas un 
document secret, c'est un acte de la puis- 
sance publique. 



L'Etat n'a pu ratifier tacitement ce qu'il 
n'aurait pu faire ouvertement. 

11 n'a pas à se préoccuper des conditions 
dans lesquelles le concessionnaire a construit 
la ligne, mais uniquement de la conformité 
matérielle de la voie avec le cahier. . 

N'oublions pas non plus que le vendeur a, 
de fait, abandonné son terrain au domaine 
public; le droit immatériel de passage qu'il 
s'est réservé est ignoré de l'Etat. 

L'Etat reçoit la ligne des mains du conces- 
sionnaire, telle que ce dernier a dû la cons- 
truire, d'après le cahier. 

En vertu de ces principes, l'Etat aurait pu, 
lors de la réception de la ligne, supprimer 
le chemin de fer industriel, et le cédant n'eût 
eu de recours que contre le concessionnaire. 

En prenant possession de la ligne, l'Etat a 
exercé un droit absolument indépendant des 
arrangements intervenus entre les cédants et 
le concessionnaire. Ce qu'il pouvait alors, 
il le peut aujourd'hui. 

La demande originaire aurait même dû être 
écartée, à défaut par les cédants d'établir, 
par aucun document quelconque, que la 
traversée litigieuse eût été admise par l'Etat 
(art. 1317). Or, l'arrêt se borne à se référer 
à l'acte de vente. 

Dans les démêlés entre les cédants et le 
concessionnaire, l'Etat est sans intérêt. 

Le procureur général conclut au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR; ■— Sur l'unique moyen du 
pourvoi, accusant la violation de l'article 1*' 
de la loi du 28 mai 1856, relative à la con- 
cession de plusieurs lignes de chemin de 
fer; de l'article l»"" de l'arrêté royal du 
30 août 1856, accordant la concession de la 
ligne de Saint-Ghislain à Tournai aux sieurs 
Maertens et Dessigny; de l'article 1^' de la 
convention du 17 janvier 1856 et des ar- 
ticles 18, 19, 20, 32 et 35 du cahier des 
charges y annexé; la fausse application et 
violation des articles 1128, 1338 et 1998 du 
code civil; la violation des articles 1^' et 2 du 
décret des 22 novembre-!®' décembre 1790; 
des articles 537, § 2, 538 et 2226 du code 
civil et de l'article l""' de la loi des 26 juillet- 
15 août 1700; la violation de l'article 1^' de 
la convention-loi des 25 avril-3 juin 1870; la 
violation des dispositions de ia loi du 10 ven- 
démiaire an iv, sur l'organisation du minis- 
tère; des articles 16 et 19 de la loi du 15 mai 
1846 sur la compUbilité de l'Etat; de l'ar- 
ticle 2 de l'arrêté royal dif 10 janvier 1862 et 
de l'article 1«' de l'arrêté royal du 15 novem- 
bre 1877, organique de l'administration des 
chemins de fer, dispositions qui fixent les 
limites dans lesquelles le ministre peut con- 
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tracter, au nom de TEtat, pour la construc- 
tion des voies ferrées, et la violation de 
Tarticle 1315 du code civil, en ce que Tarrêt 
dénoncé a décidé que l'Etat était tenu de 
respecter les engagements pris par le conces- 
sionnaire d'une ligne de chemin de fer, en 
dehors des pouvoirs que ce dernier avait reçus 
de TEtat, et a, en conséquence, dit pour 
droit que les défendeurs en cassation avaient 
droit de maintenir leur railway établi sur le 
domaine public, alors que les dits défendeurs 
ne produisaient aucun plan approuvé ni 
autre titre accepté par le ministre respon- 
sable et autorisant le maintien du dit railway; 

Attendu que nul ne peut être privé de sa 
propriété que pour cause d'utilité publique, 
dans les cas et de la manière établie par la 
loi, et moyennant une juste et préalable 
indemnité; 

Que Tarrêt dénoncé constate que les 
auteurs de la partie défenderesse, lorsqu'ils 
ont, par voie de cession amiable, abandonné 
à TEtat, par l'intermédiaire de la société 
concessionnaire du chemin de fer de Tournai 
à Saint-Ghislain, certains terrains à em- 
prendre pour la construction de cette ligne, 
se sont réservé le maintien d'un railway 
industriel établi sur l'emprise; 

Qu'il résulte de ces constatations que les 
vendeurs, par une stipulation parfaitement 
licite, même vis-à-vis du domaine public, 
ont retenu dans leur patrimoine un démem- 
brement de la propriété, et que les parcelles 
cédées ne sont entrées dans le domaine de 
l'Etat que grevées d'un droit de passage sur 
rails; 

Que l'arrêt dénoncé a donc justement 
réprimé l'atteinte portée aux droits des 
défendeurs par la suppression de ce passage 
et déclaré que l'Etat, s'il veut obtenir l'entière 
liberté du fonds, doit, à défaut de cession 
amiable, la poursuivre par voie d'expropria- 
tion; 

Qu'en statuant ainsi, l'arrêt n'a pas décidé, 
comme le pourvoi l'allègue, que TEtat devrait 
respecter des servitudes établies sur le 
domaine public en violation du principe de 
rinaliénabilité de celui-ci, mais simplement 
déclaré qu'un citoyen ne saurait être dé- 
pouillé, sans indemnité, de droits réels 
dépendants de son patrimoine; d'où suit que 
le pourvoi manque de base ; 

Attendu, au surplus, que l'Etat argumente 
vainement de la clause du cahier des charges 
de la concession d'après laquelle les acquisi- 
tions d'immeubles devaient se faire en son 
nom, mais aux frais exclusifs des concession- 
naires; que le cahier des charges, encore 
qu'il ait été approuvé par une loi, ne cons- 
titue qu'une convention entre l'Etat et le 
concessionnaire; 



Que si celui-ci est resté en défaut de pro- 
curer à l'Etat la complète liberté des fonds 
achetés en son nom pour l'établissement du 
chemin de fer, l'Etat trouve dans le cahier 
des charges le fondement d'une action contre 
le concessionnaire, mais qu'il ne saurait se 
prévaloir de l'inexécution de la convention 
par son cocontractant pour supprimer l'exer- 
cice de droits réels appartenant à des tiers; 
• Par ces motifs, rejette... 

Du 25 juillet 1889. — {'• ch. — Prés, 
M. Bayet. — Rapp. M. van Maldeghem. — 
CancL conf., M. Mesdach de ter Kiele, pro- 
cureur général. — PL MM. Bilaut, Louis 
André, De Becker, Alph. Leclercq et Ch. 
Sainctelette. 



â« CH. — 89 JoUlet 1889. 

MILICE. — Pourvoi. — Recevabiuté. — 
Jugement préparatoire. 

Est prématuré et non recevable le pourvoi formé 
contre un jugement préparatoire, avant la 
décision au fond (1). 

(gouverneur de la FLANDRE ORIENTALE EK 
CAUSE DE VAN WYMEERSCH ET DEMOOR.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
revision de la Flandre orientale, en date du 
19 juin 1889, prescrivant de demander à Tau- 
torité communale la qualité ou le degré de 
parenté du réclamant Van Wymeersch, à 
l'égard des miliciens De Moor et autres. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur le moyen ; contravention 
à l'article 49, § 2, de la loi sur la milice, eo 
ce que le conseil de re vision, au lieu de dé- 
clarer immédiatement l'appel non recevable, 
comme fait par une personne qui ne justifie 
pas de son intérêt, demande, par la décision 
attaquée, au bourgmestre de la commune de 
Michelbeke la qualité ou le degré de parenté 
du réclamant, à Tégard du milicien de la le- 
vée de 1889, Van Wymeersch; 

Considérant que la loi sur la milice, dont 
l'article 58 autorise le pourvoi contre les dé- 
cisions du conseil de revision, ne déroge pas 
à la règle qui n'ouvre le recours en cassation 
contre les décisions préparatoires et dins- 
truction qu'après la décision définitive; 



(i) Cass., SO juin 18S3 (Pasic, 4853, I, 415); 
Jamme, n«4!29, p. 370. 



COUR DE CASSATION. 



297 



Par ces motifs, rejette le pourvoi comme 
non recevable quant à présent. 

Du 29 juillet 1889.— 2« ch.-- Prés, M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. de Paepe. -— CmcL conf. M. Mesdach de 
ter Kiele, procureur général. 



2« CH. — 29 Juillet 1889. 
MILICE. — Exempté.— Conseil de révision. 

N'est plus sujet à examen par le conseil de 
révision, le milicien précédemment exempté, 
mais dont rexemption n'a plus été renouvelée 
par le conseil de milice (1). (Loi sur la mi- 
lice, art. 82.) Infrà, p. 302. 

(lB gouverneur de la province d' ANVERS, — 
C. WYNANTS.) 

Milicien de 1887, le défendeur fut désigné 
pour le service par le conseil de milice, le 
15 avril de la même année. 

Le 14 juillet suivant, il fut remis à Fauto- 
rite militaire, qui reconnut son aptitude et 
Fassigna à un régiment où il fut définitive- 
ment incorporé. 

Le 27 du même mois, la mère de ce mili- 
cien sollicita pour lui la dispense instituée 
par l'article 29 de la loi, en conséquence de 
la mort de son second mari, beau-père de 
Tintéressé. 

2 sqttembre 1887. — Cour d'appel de Bru- 
xelles qui accorde cette dispense, laquelle fut 
renouvelée, en 1888, par le conseil de 
milice. 

En 1889, cette dispense prit fin; le mili- 
cien aurait dû, dès lors, rentrer au corps et 
y reprendre son terme de service, mais, par 
une erreur involontaire, il fut présenté à 
Tincorporation comme un milicien de pre- 
mière année, et, dans Tignorance où se 
trouvait Tautorité militaire de sa véritable 
situation, elle le renvoya indûment, à raison 
dune inaptitude physique (pieds plats carac- 
térisés) devant le conseil de revision, qui 
Texempta définitivement ; de là, le pourvoi. 



ri) Gass., 28 mai 1888 (Pasic, 1888, 1, 248). 

PONCHON, Cùmm9niaire des loi» sur la milice, 
p. H56. « Le dispensé peut réclamer, devant le conseil 
de milice, le renouTelleraent de sa dispense, en se 
basant, soit sur les motifs qui la lui ont fait obtenir 
primitivement, soit sur d*autres motifs nés posté- 
rieurement à sa désignation pour le service et ren- 
trant dans les cas prévus par les n»* 3, 4 et 5 de Tar- 
ticle 27. (Gass., 3 juin iS7â, Pasic, I87â, 1, 364.) 
Mais, il ne peut en faire valoir d'autres; il ne peut 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
Tarticle 82 des lois sur la milice, Tautorité 
militaire ne peut renvoyer au conseil de revi- 
sion des hommes qui ont déjà été examinés 
conformément à Farticle 52 ; 

Attendu que le milicien Wynants a déjà 
été désigné pour le service par le conseil de 
revision de la province d'Anvers en 1887; 
que c*est donc en contravention au dit ar- 
ticle 82 qu'il a été renvoyé au même conseil 
en 1889, et exempté définitivement comme 
impropre au service par la décision attaquée ; 

Par ces motifs, casse... 

Du 29 juillet 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. De Le Court. — Concl. conf. 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur général. 



9« CH. — 29 JaUlet 1889. 

GARDE CIVIQUE. — Enquête. — Apprécia- 
tion SOUVERAINE. 

Le conseil de discipline constate souveraine- 
ment l'existence d'une infraction d'après le 
résultat d'une enquête. 

(van peborgh.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de la garde civique d'Anvers, du 
25 mai 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les deux moyens du 
pourvoi, déduits : 1° de la violation des ar* 
ticles 95 de la loi du 8 mai 1848 et 15 du 
règlement des corps spéciaux de la garde 
civique d'Anvei%, du 5 octobre 1849, ap- 
prouvé par la députation permanente, le 
18 janvier 1850; de la fausse application de 
Tarticle 25 de la loi du 8 mai 1848, en ce 
que les jugements attaqués décident implici- 
tement que le commandant de la garde ci- 



obtenir, par exemple, une exemption du chef d'infir- 
mités, alors mênfe que celles-ci, survenues récem- 
ment, le rendraient tout à fait impropre au service. 
S'il est réincorporé, l'autorité militaire fera constater 
son inaptitude et, le cas échéant, le congédiera par 
réforme. » 

Pasic, 187 i, 1,376. t Dispenses et exemptions: 
tous les moyens doivent être invoqués simultané- 
ujent, afin que le conseil, avant de sialuer, soit saisi 
à toutes fias. » 
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vique avait le droit de rayer le demandeur 
des contrôles du corps spécial dont il faisait 
partie, sans observer les prescriptions de 
Tarticle 13 du règ:lement précité; 2« de la 
violation des articles 6â et 65 de la loi du 
8 mai 18i8,en ce que les jugements décident 
que le demandeur, qui était régulièrement 
muni de Tuni forme d'un corps spécial dont il 
avait fait partie avec Tassentiment du chef de 
la garde, devait se munir d'un nouvel uni- 
forme (4) : 

Attendu que, par les six jugements attaqués, 
le conseil de discipline ne statue ni expres- 
sément ni implicitement sur les deux argu- 
ments lui soumis par le demandeur en terme 
de défense, et qui font Tobjet des deux moyens 
du pourvoi, et qu*il n*avait plus à y statuer, 
puisqu'il les avait déjà définitivement décla- 
rés non fondés par un premier jugement 
rendu le même jour dans la cause; 

Que ce jugement, qui n*est pas attaqué par 
le pourvoi, avait ensuite ordonné une en- 
quête sur certain fait allégué, en outre, par 
le demandeur, pour repousser les préven- 
tions, et que, d'après le résultat de celte 
enquête, que le conseil apprécie souveraine- 
ment, les six jugements attaqués le déclarent 
coupable des six infractions lui imputées, et 
lui appliquent les peines comminées par la 
loi; 

D'où suit que le pourvoi manque de base 
en fait; 

Et attendu que la procédure est régulière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 juillet i889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. De Le Court. — ConcL conf, M. Mesdach 
de ter Kiele, procureur général. 



2« CH. — 29 Juillet 1889. 

COUR D'ASSISES. — Questions. — Infrac- 
tion. — Eléments constitutifs. — Partie 
CIVILE. — Recevabilité. 

Est suffisamment caractérisée, au point de vue 
pénal, la soustraction frauduleuse de choses 
n'appartenant pas à ses auteurs. (Code pén., 
art. 4.61 et 505.) 

Vadmission aux débals d'une partie civile ne 
préjuge rien, ni quant à la recevabilité, ni 
quant au fondement de la demande. 

(1) Gass., 4 avril 4884 ISuprà, p. 262). < L'une 
des obligations da service est celle de se pourvoir 
des objets d'équipement et d'armement, dans le 
mois de Tordre qui en est donné par le chef de la 
garde. » 



(SCHRODER ET GERER. ) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, ac- 
cusant la violation des articles 461 et 505 da 
code pénal, 564 et 365 du code d'instruction 
criminelle, en ce que Geiter a été condamné 
du chef de recel, alors que les questions 
auxquelles se réfère la réponse du jury qui 
le concerne ne contiennent pas tous les élé- 
ments constitutifs des crimes à Taide des- 
quels les objets recelés ont été obtenus : 

Considérant que des questions auxquelles 
se réfère celle qui est relative à Geiter, il 
résulte que les choses qui en sont Tobjei 
n'appartenaient pas aux auteurs des sous- 
tractions consommées on tentées dont il 
s'agit ; que ces soustractions sont qualifiées 
frauduleuses et qu'elles ont eu lieu à l'aide 
d'escalade et d'effraction ; 

Qu'il suit de là que ces questions réu- 
nissent tous les éléments constitutifs du 
crime de vol ou de tentative de vol, et que, 
dès lors, le délit imputé à Geiter est libellé 
au VŒU de la loi dans la question qui le con- 
cerne; 

Sur le deuxième moyen, accusant rinob- 
servation des formes substantielles, et no- 
tamment la violation de l'article 17 de la loi 
du 4 août i852, en ce que la Cour d'assises 
a reçu le sieur Vandeven à prendre part aux 
débats, alors qu'il n'était propriétaire que 
d'une partie des objets volés; 

Considérant que la décision attaquée, en 
admettant Vandeven à prendre part aux dé- 
bats, ne préjuge rien quant à la recevabilité 
on au fondement des prétentions qu'il pour- 
rait faire valoir, et que, par conséquent, elle 
n'inflige aux demandeurs aucun grief; 

Considérant, au surplus, etc.; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 juillet 1889. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp, M. Cornil. — Concl, conf, H. Mesdach 
de ter Kiele, procureur général. 



S« CH. — 29 Juillet 1889. 

\^ CASSATION EN MATIÈRE CRIMI- 
NELLE. — Ultra petita. 

2* RECEL. — Infraction distincte. — So- 
lidarité. 

3^ ACTION CIVILE. — Fondement. — Dom- 
mage. 

i° Le grief d'avoir statué sur choses non de- 
mandées ne donne pas ouverture à cassation. 
(Code de proc. civ., art. 480.) 
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2® Bien que, en principe, le recel constitue une 
infraction distincte, qui ne permet pas d'éten- 
dre au receleur la solidarité, relativement 
aux condamnations pécuniaires, il en est au- 
trement lorsqu'il existait entre les voleurs et 
le receleur un concert préalable (1). (Code 
pén., art. 50.) 

3* Uaction en réparation d*un dommage ap- 
partient à tous ceux qui en ont souffert; 
^existence de ce dommage et son imporiance 
rentrent dans le droit d'appréciation du juge. 

(geiter.) 

Pourvoi contre deux arrêts de la Cour 
d*assises du, Brabant, des 15 et 26 juin 
1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, ac- 
cusant la violation de Tarticle 480 du code 
de procédure civile, en ce que la Cour d'as- 
sises a statué ultra peiita, en adjugeant 
de piano des dommages-intérêts à la fabrique 
d'église de Winxele, alors que celle-ci n'y 
avait conclu que subsidiairement : 

Considérant que la violation prétendue de 
l'article cité donnerait lieu à la requête civile, 
et que, par cela seul, le recours n'est pas 
recevable ; 

Sur le deuxième moyen, accusant la viola- 
tion de l'article 50 du code pénal et de l'ar- 
ticle 1582 du code civil, en ce que la Cour 
d'assises a prononcé contre Geiter une con- 
damnation solidaire pour des restitutions, 
pour des dommages-intérêts tenant lieu de 
restitution, et pour des dommages-intérêts 
purs et simples : 

Considérant que, d*après les constatations 
de l'arrêt attaqué, il existait entre les voleurs 
et le receleur un concert préalable, une véri- 
table association criminelle, de sorte qu'au 
regard de la partie civile le dommage doit 
être considéré comme le résultat d'un fait 
unique; et que, cela étant, l'arrêt ne contre- 
vient à aucun des articles cités en décidant 
que ce fait est imputable in solidum à chacun 
de ses auteurs, et que, par conséquent, ils 
doivent en supporter chacun la responsa- 
bilité entière; puisque, dans l'espèce, relati- 
vement au préjudice éprouvé par la partie 
civile, le seul à considérer dans l'action 
civile, le fait dont Geiter et les deux autres 
a<'cusés ont à répondre civilement est un, 
bien que leur participation respective à ce 
fait reçoive, au point de vue pénal, deux qua- 
liûcations différentes; 



(1) Cass., i'S fétrier 488(5 (Pasic, 4886. 1, 7(5). 



Sur le troisième moyen, accusant la viola- 
tion des articles 50 du code pénal, 566 du 
code d'instruction criminelle, 1582, 2279, 
1917 et 1929 du code civil, en ce que la Cour 
d'assises a accueilli la demande de Yandeven, 
partie civile, en restitution de titres volés à 
Winxele, alors que ledit Vandeven, détenteur 
et prétenduement dépositaire d'une partie de 
ces titres, n'en était ni possesseur ni pro- 
priétaire, et n'était investi d'aucun intérêt 
reconnu par la loi; 

Considérant qu'aux termes de l'article 5 
de la loi du 17 avril 1878, l'action en répara- 
tion du dommage causé par une infraction 
est donnée à tous ceux qui ont souffert de ce 
dommage, et qu'aucune disposition légale ne 
déroge à ce principe en ce qui concerne le 
vol; d'où il suit qu'en cas de vol comme 
dans les autres infractions, la qualité de pro- 
priétaire ou mêoie de possesseurj n'est pas 
requise dans le chef de la partie civile, et 
que le juge du fond a seulement à apprécier 
si et dans quelle mesure l'infraction lui a 
causé un dommage; 

Sur le quatrième moyen... (sans intérêt); 

Par ces motifs, rejette... 

Du 29 juillet 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. Cornil. — Concl. conf. M. Mesdach 
de ter Kiele, procureur général. — - PI. 
MM. Robert, Hamande, Bilaut et Zwaene- 
poel. 



CH. DES VAC. — 9 août 1889. 

MILICR. — Exemption. — Memrre perdu 

POUR LA FAMILLE. — CONSTATATION. 

L'ordre des preuves est légal. — Les exemptions 
du chef de la perte d'un membre de la famille 
ne peuvent être accordées que sur le rapport 
des hommes de Vari (2). (Loi sur la milice, 
art. 42 et 53.) 

(VEi'VE LOMBAERTS.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 25 juin 1889. 

Cet arrêt a écarté une demande d'exemp- 
tion formée par la veuve Lombaeris dans 
l'intérêt de son plus Jeune fils, le milicien 
J.-B. Lombaerts, et fondée sur ce que la fa- 
mille Lombaerts se composant de six fils, 
l'aîné devait être considéré comme perdu 
pour la famille; d'où la conséquence que deux 



(2) Cass., i«' octobre 1880 (Pastc, 1880, 1, 296 
PONCBON, Lois sur la milice annotées, p. 330, 
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des fils ayant été appelés au seirice, la famille 
avait fourni déjà le nombre de services exigé 
par la loi. L'arrêt se fonde sur ce que Tinfir- 
mité alléguée quant à Faîne (la surdité-mu- 
tisme) ne figure pas au nombre des infirmités 
prévues par Tarticle 53, 1°, de la loi sur la 
milice et par l'arrêté royal du 2 décembre 
1875. 

M. Tavocat général Bosch a conclu à la 
cassation. 11 a dit en substance : 

(( Dans la loi du 8 Janvier 1817, l'article 
actuel (55, 1®) avait pour équivalent Farti- 
cle 94, § ce, ainsi conçu : 

« Art. 94. Seront exemptés pour un an :... 

« ce. Le frère unique de celui ou de ceux 
(( qui sont atteints de paralysie, de cécité, de 
(( démence complète, ou d'autres maladies 
(( ou infirmités présumées incurables, de ma- 
« nière qu'ils doivent être entièrement per- 
« dus pour leur famille. 

« Les inscriis maladt's ou infirmes, men- 
« tionnés au présent et en d'autres articles, 
« se présenteront en personne devant le conseil 
« de milice, comme ceux qui ont concouru au 
(( tirage, ou seront examinés, par ordre du 
« conseil, dans le lieu oiiils se trouvent, » 

« Nul doute que l'arrêt attaqué, s*il eût 
été rendu sous l'empire de cette loi, eût dû 
être cassé pour contravention formelle à l'ar- 
ticle 94, § ce. 

« La loi de 1870 n'a pas entendu déroger 
à ce système. 

« L'article 55, 1<», actuel (27 du projet) 
était conçu comme suit : ... 

« Sont assimilés aux membres de la famille 
« décédés ceux qui, par suite de paralysie 
(( grave, de cécité, de démence complète, ou 
u d'antres infirmités déterminées par arrêté 
(( royal, ou par suite de disparition prolon- 
(( gée, doivent être considérés comme perdus 
« pour la famille. 

« Le conseil de milice ne prononce qu'après 
« avoir constaté leur état, n 

(( Cette constatation d'un état physique ne 
pouvait avoir lieu, naturellement, comme 
sons la loi de 1817, qu'au moyen d'un exa- 
men d'hommes de l'art, soit devant le conseil, 
soit au domicile des prétendus infirmes. 

« II est vrai que la section centrale a sup- 
primé le dernier alinéa, mais uniquement 
parce qu'elle a considéré son contenu comme 
allant de soi. 

« Le rapport de M. Muller dit, en effet : 

{< Si le dernier paragraphe n'est pas repro- 
« duit, c'est qu'il est bien évident que le con- 
(( seil de milice ne peut prononcer qu^après 
« avoir constaté la gravité des infirmités. » 

« Le système de la loi de 1817 est donc 
maintenu. C'est ce système que consacre 
l'article 55, § 2, introduit par la loi du 



30 juillet 1881, rapproché de l'article 42 de 
la loi générale de milice. 

« L'article 42 dit que l'inscrit qui ne se 
présente pas est visité, sans déplacement, 
par deux hommes de Part. Et l'article 55, § 2, 
déclare que les formalités de Farticle 42 sont 
observées quand la Cour d'appel doit apprécia 
les infirmités d'un membre de la famille. 

Cet article, d'après le rapport de la sec- 
tion centrale sur la loi du 50 juillet 1881, a 
été introduit à cause « des doutes pouvant 
<c exister sur le droit du président de la Cour 
<( d'appel de désigner des médecins pour Vexa- 
(( men des causes physiques (1) ». 

<t Le rapport de la commission nommée 
par le gouvernement pour la préparation de 
l'arrêté royal du 2 décembre 1875 (2), vient 
encore à l'appui de ce système. Ce rapport 
fait ressortir l'impossibilité de désigner d'une 
manière exacte et complète les infirmités qui 
doivent faire considérer un homme comme 
perdu pour sa famille. « Il est complètement 
<( impossible », dit-il, « de donner à toutes 
« les Infirmités qui peuvent avoir cette signi- 
« fication, les caractères de faits absolus, 
(( comme la paralysie, la cécité ou la dé- 
« mence. Dans la plupart des cas, il y a à 
<( tenir compte des conditions spéciales dans 
« lesquelles se trouvent les infirmes relative- 
« ment à Y^e, à la constitution, à la profes- 
« sion même, ainsi qu'aux maladies ou infir- 
« mitésqui peuvent coexister, et ces conditions 
« variant avec chaque individu, il faudrait 
« les appliquera chaque infirmité qui devrait 
« être spécifiée. » 

« Et, en présence de ces considérations, 
le rapport conclut à ne comprendre dans le 
tableau demandé par le gouvernement « que 
(( des indications générales sur les conditions, 
« Vétat dans lequel doivent se trouver les in- 
« firmes pour que Farticle 55, 1^, soit appli- 
<( cable sans contestation ». 

(( Comment un conseil de milice, une Cour 
d'appel pourraient-ils, sans le secours de mé- 
decins, apprécier dans chaque cas particulier 
si cet état, ces conditions existent ou n'exis- 
tent pas? 

<( La Cour de cassation a jugé plusieurs 
fois que les Cours d'appel ne peuvent, sans 
examen par des hommes de Fart, constater 
Vexistence d'infirmités de nature à faire con- 
sidérer un homme comme perdu pour sa 
famille (5). Cet examen n'est pas moins né- 
cessaire pour constater Vinexistence de sem- 



(i) Session de 1880-1881, Doc. pari., p. 2^4. 

(2) Voy. Pasin., 1873, en note de rarrèté royal. 

(3) Voy. cas»., 27 décembre 1877 (Pasic, 1878, 
1, 64;; 1«r octobre 1880 {ibid,, 1880, 1, 296) ; S4 avril. 
1er et 8 mai et 12 jain 1882 {ibid., 1882, 1, 30S.. 
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blables infirmités. Il s'agit, dans les denx cas, 
d^apprécier les infirmités aux termes de l'ar- 
ticle 52, § 2, de la loi de milice. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen tiré de la 
violation et de la fausse application des arti- 
cles 23, 33, 1% 35, 42, 53 et 101 de la loi sur 
la milice, ainsi que du modèle n*" 37 annexé à 
l'arrêté royal du 25 octobre 1 875 et de l'arrêté 
royal du 2 décembre de la même année, en 
ce que l'arrêt attaqué i" n'a pas ordonné la 
comparution du membre de la famille dont 
les infirmités étaient invoquées à l'appui de 
la demande d'exemption; 2^ a écarté comme 
non spécifiée dans larrêté royal du 2 décem- 
bre 1875 une maladie qui ne saurait y être 
spécifiée, puisque, selon ses caractères propres 
à chaque cas, elle rentre dans Tune ou dans 
l'autre des catégories énoncées dans le dit 
arrêté : 

Attendu que, sous la^loi de 1817, les mem- 
bres de la famille dont les infirmités étaient 
invoquées devaient comparaître devant le 
conseil de milice ou être examinés dans le 
Heu où ils se trouvaient; 

Attendu que la législation postérieure, si 
elle n'a pas reproduit cette disposition, n'en 
a pas moins exigé que les infirmités soient 
constatées par des hommes de l'art, puisque 
l'article 53, § 2, de la loi sur la milice dit, 
en termes exprès, que les dispositions de 
l'article 42 seront également observées quand 
la Cour d'appel devra apprécier, conformé- 
ment au i^ de Tarticle 33, les infirmités d'un 
membre de la famille d'un inscrit; 

Attendu que le mot apprécier dont se sert 
le § 2 de l'article 53 et le renvoi qu'il fait à 
l'article 42 montrent que le législateur a 
voulu que l'avis des hommes de l'art consti- 
tuât la seule preuve des infirmités et des ma- 
ladies invoquées; 

Attendu que le juge ne peut admettre que 
les modes de preuve prescrits par la loi ; 

Attendu que l'intervention des médecins 
se justifie par la raison que l'arrêté royal du 
2 décembre 1875 ne donne, comme ledit le 
rapport qui l'a précédé, que des indications 
générales sur les conditions, l'état dans lequel 
doivent se trouver les infirmes pour que l'ar- 
ticle 33, 1°, soit applicable sans contestation; 
que les hommes de l'art peuvent seuls recon- 
naître si la maladie alléguée rentre dans l'une 
des catégories énumérées par l'arrêté royal 
susvisé; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'arrêt attaqué a violé les textes cités au pour- 
voi, en ne suivant pas les formes tracées par 
la loi pour la constatation de l'état physique 
du frère du milicien; 



Par ces motifs, ca^se...; renvoie la cause 
devant la Cour de Gand. 

Du 9 août 1889. —Chambre des vacations. 
— Prés. M. le chevalier Hynderick, prési- 
dent. — Rapp. M. Demeure. — ConcL conf, 
M. Bosch, avocat général. 



CB. DES VâC — 9 août 1889. 

POURVOI EN MATIÈRE RÉPRESSIVE. — 
Recevabilité. — Jugement d'avant-fairb- 
DROiT. — Notification. 

Est non recevdble le pourvoi : i^ dirigé contre 
un avanUfaire-^roU (1); 2** qui n'a pas été 
notifié à la partie adverse, (Code d'inst. 
crim., art. 4-18.) 

(lambermont et consorts.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Liège, du 20 juin 1889. 

arrêt. 

LA COUR; — Vu les pourvois; 

En ce qui concerne le pourvoi de Lamber- 
mont, Burlion et Voituron : 

Attendu que la décision attaquée, en tant 
qu'elle est l'objet des griefs de ces deman- 
deurs, se borne à confirmer le jugement du 
tribunal correctionnel qui, après avoir re- 
poussé l'exception de prescription opposée 
par ceux-ci à l'action du ministère public et 
de la partie civile, relativement à l'une des 
infractions dont ils sont prévenus, ordonne 
la continuation des débats et fixe jour pour 
cette continuation; 

Attendu que cette partie de la décision, ne 
mettant pas fin au débat au fond, n'est pas 
définitive dans le sens de l'article 41 G du 
code d'instruction criminelle; que, par suite, 
le pourvoi est prématuré et, hic et imnc, non 
recevable ; 

En ce qui concerne le pourvoi du sieur 
Hébelte quaWafe quà : 

Attendu qu'il n'est pas constaté par les 
documents du dossier que ce pourvoi aurait 
été notifié aux prévenus, conformément à 
l'article il8 du code d'instruction criminelle; 
qu'il est donc également, hic et nunc, non 
recevable; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 août 1889. — Ch. des vacations. — 
Prés, M. le chevalier Hynderick, président. 
— Rapp. M. van Berchem. — Concl, conf. 
M. Bosch, avocat général. 



(1) Cass., 5 aoûH879 iPasic, 1879, 1, 3S2j, 
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CH. DES VÂa — 9 août 1889. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Témoin. — 
Serment. — Constatation. 

Il ne suffit pas de constater que les témoins ont 
prêté le serment exigé par la loi, il faut 
encore que le procès-verbal reproduise les 
termes de la formule employée (1). (Code 
d'inst. crim., art. 155 et 196.) 

(lagrange.) 

Pourvoi contre an jugement du tribunal 
correctionnel de Gand. 

arrêt. 

LA COUR: — Attendu que le procès- 
verbal de Taudience du tribunal correction- 
nel, siégeant en degré d*appel, en date du 
20 mai 1889, constate que des témoins ont 
été entendus en cause, mais que ce procès- 
verbal ainsi que la décision attaquée se 
bornent à déclarer que ces témoins ont prêté 
le serment exigé par la loi, sans indiquer les 
termes mêmes du serment ; 

Attendu que ces déclarations sont insuffi- 
santes aux tins de constater si le serment a 
été réellement prêté dans les termes des 
articles 155 et 176 du code d'instruction 
criminelle et a été accompasrné de la formule 
religieuse prescrite par Tarrôté du \ no- 
vembre 1814: 

Attendu que ces formalités sont prescrites 
à peine de nullité ; 

Par ces motifs, et statuant d'office, casse...; 
renvoie la cause et les parties devant le tri- 
bunal correctionnel d'Audenarde. 

Du 9 août 1889. — Ch. des vacations. — 
Prés, M. le chevalier Hynderick, président. 
— Rapp, M. van Berchem. — Cond, conf, 
M. Bosch, avocat général. 



(1) Ciss., 6 mars 1882 (Pastc, 4882, 1. 77). D'après 
un arrêt du 6 mars 1877 (tWd., 1877, I, 143) il eût 
saflS de spécifier la loi à laquelle s'est conformé le 
témoin. 

c II n'existe », dit M. Cloquette, « aucune disposition 
\é%^\e qui exige la reproduction intégrale des mots 
mêmes qui constituent le serment, et il doit suÈre 
qu'il soit constaté qu'il a été prêté conformément à 
telles et telles dispositions qui déterminent sa forme. 
H est de jurisprudence que la mention faite dans un 
procès-yerbal, que les formalités voulues par tel 
article de loi ont été remplies, prouve à suffisance de 
droit raccomplissement de ces formalités, et cette 



CH. DES VAC. — 9 août 1889. 
MILICE.— Renvoi par l'autorhé militaiiie. 

Uautorité miliiaire ne peut renvoyer au conseil 
de révision un milicien dont Vaptitude a déjà 
été reconnue{%.(L(À du ISseptembre 1875, 
art. 82.) 

(gouverneur du bradant, — G. PICAVET.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
revision du Brabant, du 21 juin 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé par le 
gouverneur du Brabant; 

Considérant que les miliciens Picavet et 
De Boom ont été déclarés aptes au ser\ice, 
le 4 mai 1889, par le conseil de revision du 
Brabant statuant conformément à Tarticie 5*2 
de la loi sur la milice; 

Considérant qu'après cette première déci- 
sion le même conseil n'a pu accueillir le 
renvoi qui lui a éié fait par Tautorité mili- 
taire des mêmes miliciens, sans contrevenir 
au deuxième alinéa de l'article 82 de la 
même loi ; 

Par ces motifs, casse...; dit n*y avoir pas 
lieu à renvoi. 

Du 9 août 1889. — Ch. des vacations. — 
Prés, M. le chevalier Hynderick, président. 
— Rapp, M. Bayet. — Concl, conf. M. Bosch, 
avocat général. 



CH. DES VAC. — 9 août 1889. 

GARDE CIVIQUE. — Jugement par défaut. 
— Opposition. — Forme. 

M nulle et inopérante VopposUion faite, par le 
condamné, à un jugement par défaut, au 
moyen d'une simple déclaration signée de /«?' , 



jurisprudenceest conforme à'ia raison. > (Pasic.,1879, 
I. 79.) 

Tel est aussi le sentiment de Nouguier [Cour d'à*- 
sise», t. III, no £231) et de la Cour de cassation de 
France. 

M^is, en Belgique, il ne suffit pas d'attester que les 
témoins ont prêté le serment prescrit par Tartide 155 
du code d'instruction criminelle, il faut encore cer- 
tifier de l'invocation de la Divinité. (Arrêté du 4 no- 
vembre 18U; cass-, 12 mars 1849, ./urisp. de Belg., 
<849, I, 480.) 

(«) Cass., li juillet 1887 (Pasic, 4887, 1, 331). 
Suprà, p. 297. 
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au pied de Vexploit de signification, mais 
non certifiée par l'huissier instrumentant (4). 
(Coded'inst. crim., art. 151; instruction 
générale du 10 mai 1849, § 55, Pasin., 
1849, p. 205.) 

(officier rapporteur a GAND, — C. MYNCKE.) 

Pourvoi contre un jugement sur opposition 
par le conseil de discipline de Gand, le 
<29 juin 1889. 

L'opposition avait été écrite au pied de 
rexploit de signification du jugement par dé- 
faut^ mais sans être certifiée par Thuissier. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi; 

Attendu que le défendeur a été condamné 
par défaut; le 15 juin 1889, par le conseil de 
discipline, à 15 francs d^amende, du chef 
d'avoir manqué à une séance du conseil de 
discipline dont il était membre; 

Que Topposilion à ce jugement ne pouvait 
être faîte, aux termes de l'article 151 du code 
d'instruction criminelle, que par une décla- 
ration en réponse au bas de Tarte de signifi- 
cation et constatée par l'huissier, on bien par 
un acte notifié dans les trois jours de la signi- 
fication; 

Attendu qu'aucune de ces formalités n'a 
été suivie dans l'espèce et que, par consé- 
quent, le conseil de discipline n'a pas été ré- 
gulièrement saisi ; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant le conseil de discipline de Gand, com- 
posé d'autres juges. 

Du 9 août 1889. —Chambre des vacations. 
— Prés, M. le chevalier Hynderick, prési- 
dent. — Rapp, M. Giron. — Concl. conf. 
M. Bosch, avocat général. 



CH. DES VAC. — 9 août 1889. 

GARDE CIVIQUE. — Manoeuvres sur le 

TERRITOIRE d'uNE COMMUNE ÉTRANGÈRE. 

Le garde requis pour un service ne peut se 
soustraire à cette obligation, sous prétexte 
qu'il s'accomplit sur le territoire d'une com- 
mune autre que celle de son domicile (2). 
(Loi du 15 juillet 1855, art. 87.) 



(i) Balloz, v® Jugement par défaut, n* 444; 
LeGRAVEREND, t. m, p. 30i; CaRNOT, Instruction 
criminelle, art. 151, 304 et 552; Fadstin HéLIE, 
t. III, n»392l. 

Ci) Cas»., iS février 1889 (jiuprà, p. 127). 



(van dbr straeten.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de Gand, du 2â juin 1889. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur le moyen pris de la vio- 
lation des articles 2, 8 et 82 de la loi du 
8 mai 1848, modiflée par celle du 15 juillet 
1855: 

Attendu qu'aucune disposition de la loi 
n'interdit de convoquer ou de conduire la 
garde civique à des exercices ou manœuvres 
en dehors du territoire de la commune ; 

Que l'article 81, en traçant au chef de la 
garde un devoir à remplir lorsque, dans les 
villes fortifiées, il la fait sortir des barrières, 
suppose au contraire et nécessairement son 
droit de la convoquer ou faire manœuvrer en 
dehors de la commune ; 

Attendu que le pourvoi invoque en vain la 
disposition des §§ â et 5 de l'article 82, 
d'après laquelle la garde ne peut être requise 
hors de la commune que par le gouverneur 
ou le commissaire d'arrondissement et, en 
cas de danger imminent, par le bourgmestre 
d'une commune voisine; qu'il se voit du 
§ l""' du même article que les réquisitions 
qu'il vise sont exclusivement celles ayant pour 
objet des services d'ordre et de sûreté, dans 
les cas déterminés par les articles 79 et 80 ; 

Attendu que le jugement dénoncé constate 
que le service auquel le demandeur était con- 
voqué n'était pas un service d'ordre ou de 
sûreté requis au profit d'une commune étran- 
gère; qu'il importait peu, dès lors, que le 
terrain de manœuvres assigné à cet exercice 
fût situé hors des portes de la ville; que, lé- 
galement requis, le demandeur devait obéir, 
sauf à réclamer devant le chef de corps; 

D'où suit que le jugement dénoncé, en 
condamnant le demandeur pour s'être pré- 
senté après l'heure fixée à un exercice obli- 
gatoire, n'a pu violer aucune des dispositions 
visées an pourvoi ; 

Et attendu que les formes substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été obser- 
vées et qu'il a été fait une juste application 
de la loi au fait déclaré constant; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 9 août 1889. — 2« ch. — Prés. M. le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. van Maldeghem. — ConcL conf, M. Bosch, 
avocat général. 
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CH. DES YAC. — 20 septembre 1889. 

MILICE. — Appel. — Lettre. — Refus 
pour affranchissement insuffisant. — 
Nullité. 

Pour être régulier, V appel interjeté par le mUi- 
den contre une décision du conseil de milice 
qui le désigne pour le service, doit être remis 
au gouvernement provincial dans les huit 
jours à partir de la décision, (Loi sur la 
milice, art. 49.) 

En conséquence, est non recevable Vappel 
adressé par lettre présentée dans le délai 
légal, mais refusée à raison de Pinsuffisance 
de r affranchissement (1). 

(PEQUET-MARCHAL, — C. DEGOUDENNE.) 

20 jttin 1889. — Arrêt interlocutoire de la 
Cour d'appel de Liège. (Kapp. M. De Sébille.) 

« Vu le recours, etc.. ; 

« Attendu que la décision du conseil de 
milice a été rendue le 5 avril, et que la re- 
quête portant appel est parvenue au gouver- 
nement provincial, dès le 9 du dit mois, par 
la voie de la poste; que si elle a été refusée 
à cette date, pour cause d'affranchissement 
insuffisant de l*envoi, il n'en est pas moins 
vrai que le requérant avait accompli en temps 
utile les formalités exigées par les lois de 
milice. » 

1 5 juillet 4 889. — Arrêt définitif réformant 
la décision du conseil de milice. 

Pourvoi contre les deux arrêts. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi formé centre 
les arrêts rendus en cause, par la Cour d'ap- 
pel de Liège, le 20 juin et le 13 juillet i889 ; 

Sur le moyen déduit de la violation de 
Tarticle 49 de la loi sur la milice, en ce que 
la Cour d'appel de Liège a déclaré recevable 
l'appel formé contre la décision du conseil de 
milice de Dinant, alors que le recours n'a 
pas été remis au greffe du gouvernement pro- 
vincial de Namur, dans les huit jours à partir 
de la décision du conseil : 

Attendu qu'aux termes de l'article 49 de la 
loi sur la milice, l'appel interjeté par le mi- 
licien ou par ses parents contre la décision 
du conseil de milice qui le désigne pour le 
service, doit être remis au greffe du gouver- 



(1) Jamme, Lot iur la milice, p. 319, note. Il en 
est de même lorsque Pacte d'appel sif^né et déposé en 
temps utile au gouvernement provincial, a été ren- 
voyé pour légalisation de la signature de l'appelant. 



nement provincial, dans les huit Jours, à par- 
tir de la décision, à peine de nullité; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt interlocn- 
toire attaqué que Tappel formé par le 
défendeur contre la décision du conseil de 
milice de Dinant, du 5 avril dernier, et pré- 
senté au greffe du gouvernement provincial 
de Namur, le 9 du même mois, a été refusé, 
à raison de l'insuffisance de l'affranchisse- 
ment et n'a été déposé au greffe que le 
29 avril; 

Attendu que Tappel adressé au greffe, par 
lettre, et refusé pour cause d'insuffisance de 
l'affranchissement, c'est-à-dire, à raison d'un 
fait imputable à l'appelant, ne peut être con- 
sidéré comme ayant été remis au greffe, dans 
le sens de l'article 49 de la loi sur la milice, 
et ne constitue pas un recours régulier, l'ap- 
pelant n'ayant pas fait tous les devoirs néces- 
saires pour l'accomplissement de la formalité 
exigée par la loi ; qu'en décidant le contraire, 
la Cour d'appel de Liège a contrevenu à la 
disposition invoquée; 

Par ces motifs, casse les arrêts rendus en 
cause; dit n'y avoir lieu à renvoi. 

Du 20 septembre 4889. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés, M. le chevalier Hynderick, 
président. — Rapp, M. Lelièvre. — Cond. 
conf. M. Mélot, premier avocat général. — 
PL M. Zwaenepoel . 



CH. DES VAC. — 20 septembre 1889. 

MILICE. — Pourvoi. — Défaut de noti- 
fication. — Déchéance. 

En matière de milice, est frappé de déchéance 
le pourvoi qui n'a pas été signifié aux défen- 
deurs. (Loi sur la milice, art. 61.) 

(QUEROIXES, — c. VAN MOER.) 
(DEMUNTER, — c. MONDT.) 

Deux arrêts conformes à la notice. 

Du 20 septembre 1889. — Ch. des vaca- 
tions. — Prés. M. le chevalier Hynderick, 
président. — Rapp. M. Lelièvre. — Conclu 
conf, M. Mélot, premier avocat général. 



et que l'acte n'est rentré qu'après l'eipiration du 
délai d'appel. (Cas».. 8 m^\ 187» et 27 juillet 1886, 
Pasic. 4875 et 188in i, tU et ;«;i.) 
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!'• CH. 



8 octobre 1889. 



1^ CASSATION CIVILK. — Pourvoi. — 
Défaut de motifs. — Base. 

2° ENREGISTREMENT. — Défaut de qua- 
lité. — Moyen nouveau. — Jugement. — 
Droit proportionnel de titre. — Con- 
vention DE nature non déterminée. 

V Manque de base le moyen tiré du défaut de 
motifs lorsque le jugement ni les qualités ne 
mentionnent la contestation sur laquelle le 
juge aurait omis de statuer, (Const. , art. 97.) 

2** Même en matière d'enregistrement, doit être 
rejeté comme nouveau un moyen tiré exclusi" 
vement d*un défaut de qualité non opposé 
devant le juge du fond, (Loi du 22 frimaire 
an vu, art. 28, 29, 35 et 37.) 

Le jugement rendu sur une convention non 
enregistrée est soumis au droit proportionnel 
de titre, bien que les éléments essentiels du 
contrat ne soient pas consacrés dans le dis- 
positif. Mais, pour donner ouverture au droit 
de titre, il faut que le jugement détermine la 
nature de la convention (I). (Loi du 22 fri- 
maire an VII, art. 7, alinéa 3.) 

(le ministre des finances, — C. WIENER.) 

Pourvoi contre un jugement du juge de 
paix du 1" canton de Bruxelles, du 29 dé- 
cembre 1887. 

ARRET. 

LA COUR ; — Sur le premier moyen : vio- 
lation de l'article 141 du code de procédure 
civile, de Tarticle 7 de la loi du 20 avril 1810 
et de Tarticle 97 de la Constitution, en ce 
que le jugement dénoncé a déclaré le défen- 
deur recevable et fondé en son action, sans 
motiver le rejet de Texception opposée par le 
demandeur : 

Attendu que ni le jugement dénoncé ni les 
qualités de celui-ci ne mentionnent que le 
demandeur aurait opposé une fin de non-re- 
cevoir à faction du défendeur ; 

Attendu que, faute d'être ainsi constatée, 
cette exception doit être considérée comme 
n'ayant pas été produite ; que, dès lors, ce 
moyen manque de base; 

Sur le deuxième moyen, déduit de la viola- 
tion ou fausse application des articles 28, 
29, 35, 37 de la loi du 22 frimaire an vu, des 
articles 1255, 1576 et 1377 du code civil, en 
ce que le jugement dénoncé condamne le de- 



(1) Pour le cas où le jugement fait connaître la 
nature de la conT6ntion,sans en déterminer la valeur, 
voy. cass., 19 janvier 1888 (Pasic, 1888, I, «•* 



mandeur à restituer au défendeur le droit 
prétenduement mal perçu sur le jugement du 
21 février 1887 : 

Attendu que ce moyen, tiré exclusivement 
de ce que le défendeur n'aurait pas eu qualité 
pour intenter Faction, n'a pas été présenté 
devant le juge du fond; qu'il n'intéresse pas, 
au surplus, l'ordre public; que le demandeur 
n'est donc pas recevable à le produire pour 
la première fois devant la Cour de cassa- 
tion; 

Sur le troisième moyen, pris de la violation 
des articles 4, 7, alinéa 3, in fine, 16, 69, 
§ 2, 9% dernier alinéa, de la loi du 22 fri- 
maire an vu; de la fausse application et vio- 
lation de l'article 1351 du code civil; de la 
violation des articles 1134, 1515, 1319 et 
1320 du code civil, en ce que le jugement 
dénoncé a méconnu la foi due aux faits léga- 
lement établis par le jugement du 21 février 
1887 et a décidé qu'il ne donnait pas ouver- 
ture au droit proportionnel de titre : 

Attendu qu'en soumettant à l'enregistre- 
ment sur la minute et au droit proportionnel 
de titre, les jugements rendus sur des con- 
ventions non enregistrées quoique suscep- 
tibles de l'être, l'article 7, alinéa 3, tn fine, 
de la .loi du 22 frimaire an vu ne restreint 
pas cette mesure, comme l'énonce erronément 
la décision attaquée, aux seuls jugements 
dont le dispositiJf consacre les éléments es- 
sentiels de ces conventions; 

Qu'aux termes de la disposition précitée et 
de l'article 69, § 2, 9% de la même loi, il 
suffît, au contraire, que la décision inter- 
vienne au sujet d'une convention non enre- 
gistrée et implique ainsi nécessairement son 
existence ; 

Attendu, toutefois, que, pour donner ouver- 
ture au droit, il faut que le caractère de la 
convention soit déterminé; 

Attendu que la décision attaquée constate 
que le jugement du tribunal de commerce du 
21 février 1887 ne détermine la convention 
dont il s'agit ni quant à sa nature ni quant à 
sa valeur; 

Attendu que cette appréciation n'est pas 
contredite par le dit jugement; 

Attendu qu'il suit de là que le troisième 
moyen n'est pas fondé ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 3 octobre 1889. — 1" ch. —Prés. 
M. Bayet, conseiller. — Rapp. M. Crahay. — 
ConcL conf, M. Mélot, premier avocat géné- 
ral. — PL MM. Bilaui et Duvivier. 
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ire CH. — 10 octobre 1889. 
1° ACTES. — Portée. — Interprétation 

SOUVERAINE. 

2« CASSATION EN MATIÈRE CIVILE. — 
Pourvoi. — Jugement interlocutoire. — 
Recevabilité. — Défaut d'intérêt. 

!•» L'appréciation faite par le juge du fond de 
la portée des actes est souveraine, lorsqu'elle 
n'est pas inconciliable avec les termes des 
actes (1). 

2» Est recevable le pourvoi dirigé contre un 
jugement interlocutoire qui statue définitive- 
ment sur Vinterprélation d'actes authen- 
tiques (2). 

'Sont dénués d'intérêt les moyens dont l'admis- 
sion serait sans influence sur la décision 
rendue; notamment, le mode de preuve admis 
importe peu, si la preuve est surabondante (5). 

(dELVA, — C. DE MYTTENAERE.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal de 
première instance d'Ypres, du 6 août 1886. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité du pour- 
voi : 

Considérant que le jugement attaqué, en 
tant qu'il a interprété les actes auttientiques 
du 18 juin 1872 et du )8 août 1874, constitue 
une décision déûnitiye; que, parlant, le pour- 
voi est recevable ; 

Sur le moyen tiré de la violation des arti- 
cles 1319, 1729, 1730, 1731, 552, 1328, 
1341 et 555 du code civil, en ce que le juge- 
ment dénoncé a reconnu que le défendeur, 
fermier des demandeurs, avait droit à une 
indemnité, pour les constructions et planta- 
tions qu'il a faites, durant le bail, sans auto- 
risation des propriétaires, et pour celles faites 
antérieurement à l'acquisition de la ferme, 
sans une autorisation du précédent proprié- 
taire opposable aux tiers, et en ce qu'il a 
reconnu que ce droit résultait pour le fer- 
mier de son acte de bail et du cahier des 
charges de la vente de la ferme, en se fondant 
sur les termes de ces deux actes authenti- 
ques : 

Considérant que le juge du fond, exami- 
nant le mérite de l'action, en ce qui concerne 
les travaux effectués antérieurement à la vente 
du 18 août 1874, déclare que la propriété sur 
laquelle ces travaux ont été exécutés n'a été 



(1) SCHETVEN, Traité des pourvois, n<» iOl et 103. 

("2) /6t(i.. n«40. 

(3) Jbid., n««6ieisuiv. 



cédée, d'après le contrat, que sous la réserve 
des droits du défendeur, et que l'indemnité 
sollicitée par celui-ci doit être considérée 
comme rentrant dans les dépenses dont il est 
fondé à réclamer le remboursement, en vertu 
du bail du 18 juin 1872; 

Considérant que cette interprétation n'est 
pas inconciliable avec les termes des actes 
authentiques susdits, et que, partant, elle est 
souveraine; que la décision ne contrevient 
pas davantage aux articles 1729 à 1731 du 
code civil, ces dispositions ne régissant la 
matière des baux qu'à défaut de stipulations 
des parties, tandis que le droit reconnu an 
défendeur par le jugement s'appuie, dans 
l'espèce, sur des conventions particulières, 
relevées par le juge du fond; 

Considérant qu'il Importe peu que le dé- 
fendeur ne produisant point, relativement 
aux travaux dont il s'agit, une autorisation 
du précédent propriétaire ayant date certaine, 
le jugement l'ait admis à prouver par témoins 
le fait de cette autorisation; qu'en admettant 
surabondamment cette preuve, après avoir 
reconnu dans ses motifs que le défendeur 
avait droit, aux termes des actes précités, à 
une indemnité, indépendamment de toute au- 
torisation, il ne cause aux demandeurs aucun 
préjudice; 

Considérant que le jugement attaqué cons- 
tate que les obligations du propriétaire pri- 
mitif ont été transférées à l'acquéreur en 
vertu de l'acte de vente du 18 août 1874, 
d'autre part, que le bail n'a pris fin que le 
30 septembre 1884, et conclut de là que les 
motifs ci-dessus déduits s'appliquent égale- 
ment aux travaux exécutés postérieurement à 
l'acte de vente prérappelé ; 

Qu'il est, dès lors, sans intérêt de recher- 
cher si le jugement ne contrevient pas à l'ar- 
ticle 555 du code civil ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 10 octobre 1889. — i^ ch. — Prés. 
M. Rayet, conseiller. — Rapp. M. Lelièyre. 
— ConcL conf. M. Mélot, premier avocat gé- 
néral. — PL BtM. De Decker, Bonnevie et 
Woeste. 



s* ce. — 14 octobre 1889. 

VOIRIE VICINALE. — Bâtisses. — Auto- 
risation. — Compétence. — Etat. — 
Personne civile. — Chemin db fer. — 
Zone asservie. 

Le soin de veiller à la sûreté, à la commodité 
et à la salubrité de la voie publique emporte 
pour l'autorité communale k pouvoir d'inter- 
dire des constructions le long des rues, sans 
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autorisalion préalable (i). (Loi du 14 dé- 
cembre 1789, art. 50; loi du 30 mars 
1836, art. 78.) 

Cette défense s'étend aux constructions de 
l'Etat, lors même qu'elles s'élèvent dans la 
zone asservie le long du chemin de fer. 

L'Etat, lorsqu'il construit un bâtiment pour 
quelque service public, agit en qualité de per- 
sonne civile et non comme pouvoir public (â). 

(de backer et consorts, et l'état, — 

C. LA ville de GAND.) 

Les demandeurs Van Kerrebroeck, De Bac- 
ker et Yerbrugghe ont exécuté, chacun pour 
compte du gouvernement, différents travaux 
relatifs au service du chemin de fer de TËtat : 
transformation en porte d'une fenêtre d'un 
bâtiment de station ; construction d'une mai- 
son et d'une maisonnette de garde-route. 

Un règlement arrêté par le conseil com- 
munal de Gand défend aux* riverains des 
rues et places publiques d'exécuter aucune 
construction ou modification à leurs bâtiments, 
dans une zone de six mètres, sans autorisa- 
lion du collège échevinal. Les travaux en 
question se trouvaient dans cette zone de six 
mètres ; l'autorisation n'a pas été demandée. 

Poursuite dirigée contre les entrepreneurs 
et contre l'Etat comme civilement respon- 
sable. 

Condamnation des entrepreneurs, par trois 
jugements du tribunal correctionnel de Gand 
jugeant en degré d'appel, du 20 juillet 1889, 
à des amendes, avec commandement de re- 
mettre les lieux dans leur primitif état. 

Condamnation de l'Etat comme civilement 
responsable. 

Pourvoi par les entrepreneurs et par l'Etal. 

M. l'avocat général Bosch a conclu à la 
cassation dans les termes suivants : 

« Dans les deux premières affaires, deux 
moyens sont invoqués, le premier par les en- 
trepreneurs et l'Etat réunis, le second par les 
entrepreneurs seuls. 



(1) Cass., 4 fé?rier 1889 {»uprà, p. 110}. Comparez 
cass., 10 mars 1881 (Pasic, 1881, 1, 153;, et 24 oc- 
tobre 1887 {ibid., 1887, 1, 370). 

(2) Cass., 1" décembre 1881 (Pasic.,1881, 1,415); 
5 janvier 1888 {ibid., 1888, I, 69); trib. Bruxelles, 
1'* insiance, 17 mars 1888 {ibid,, 1888, H. 153j. 

M. N.-J. LECLERCQ, Un Chapitre de droit comUlu- 
tiorinel, p. iû. « Dans ce cas, l'Éiai n'est point la 
nation, corps souverain dont Tautorité s'étend à ce 
titre sur les personnes et les choses; il est lui-même 
une personne ayant des droits civils et des actions à 
exercer pour s'en assurer la conservation, comme 
toutes autres personnes, réglée comme elles dans ces 



« Dans la troisième, l'entrepreneur seul 
est demandeur en cassation et n'invoque que 
le second de ces moyens. 

« Premier moyen. — il peut se résumer 
comme suit : L'article l""' de la loi du 15 avril 
1843 sur la police des chemins de fer ne per- 
met de bâtir à une distance de 8 mètres, de 
planter à une distance de 20 mètres du franc- 
bord du chemin de fer qu'avec l'autorisation 
du gouvernement. Cette disposition, combi- 
née avec les lois antérieures sur le même ob- 
jet, attribue au gouvernement un droit de 
police exclusif, non seulement sur la voie 
ferrée et ses dépendances, mais sur une zone 
de 8 mètres à partir du franc-bord. 11 ne pou- 
vait donc appartenir à un règlement commu- 
nal de réserver à une commune, sur une par- 
tie quelconque de cette zone, un droit de 
prohibition de bâtir. Sur cette zone de 8 mè- 
tres, le gouvernement seul commande, les 
communes n'y peuvent ni autoriser ni dé- 
fendre. 

« Ce moyen, d'après nous, n'est pas fondé; 
il repose sur une extension non justifiée des 
termes de la loi du 15 avril 1845. 

(( Cette loi impose aux riverains du che- 
min de fer, dans l'intérêt de la sécurité de la 
voie et des riverains eux-mêmes, une servi- 
tude de ne pas faire ; mais l'exercice de cette 
servitude est le seul pouvoir qu'elle attribue 
au gouvernement sur les zones réservées. 

« Pour le surplus, cette zone reste soumise 
à la police communale; et un règlement qui, 
dans l'intérêt de la sécurité du passage dans 
les rues, défend de bâtir, sans autorisation de 
la commune, à six mètres de la rue, ne fait 
aucun obstacle à l'exercice de la servitude ap- 
partenant à l'Etat; il n'usurpe donc pas les 
droits de l'Etat. 11 peut résulter de la combi- 
naison de la loi de 1 845 et des règlements com- 
munaux une double servitude sur les mêmes 
terrains ; les propriétaires, riverains à la fois 
de l'Etat et d'une rue, pourront être astreints 
à ne bâtir que moyennantune double autorisa- 
tion à obtenir, l'une du gouvernement, l'autre 
de ia commune ; mais pareille situation n'a 



droits et ces actions parla loi civile, assujettie comme 
elles à l'autorité publique. » 

AOCOC, Conférences, i. H, p. 443 et n» 751; LafER- 
RIÉRË, Jurisp. adm. Responsabilité de l'État et dss 
communes, t. H, p. 150 et 173; Madrice VaoTHIER, 
Éludes sur les personnes morales, p. 3S'i: Bévue de 
l'administration, 1887, p. 586, et 1888, p. 354; Liège, 
app. 16 juin 1887 {Belgjud.,i. XLV, p. 1159, avec 
dissertation). 

M. Cloqueite (Pasic, 1869, 1, 335). « On peut faire 
par motif politique des actes qui en eux-mêmes n*ont 
rien de politique. > 

Contra : LaORENT, t. XX, n» 440. 
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rien d'impossible ni d'illégal, et ne peut jamais 
donner lieu à un conflit d'autorités. 

(( Le second moyen, invoqué seulement par 
les entrepreneurs, consiste à dire : 

(( Le jugemenl, en condamnant les entrepre- 
neurs à rétablir les lieux dans leur état pri- 
mitif, a faussement appliqué Tarticle 92 du 
règrlement communal et violé les articles 544 
et 1757 du code civil. 11 ne peut être ordonné 
à personne de démolir la propriété d'autrui. 

(( Ce moyen n'est pas plus fondé que le 
premier. 

« L'article 544 du code civil n'établit le 
droit de propriété qu' « à charge de n'en 
« pas faire un usage prohibé par les lois et 
« par les règlements ». 

(( Si donc il était vrai que les constructions 
ou modifications dont il s'agit eussent été 
faites contrairement au règlement, elles cons- 
titueraient, non pas l'usage, mais Vabus du 
droit de propriété, et il appartiendrait à la 
loi et aux règlements d'ordonner toutes les 
mesures nécessaires pour la répression de cet 
abus. La plus efficace de ces mesures, c'est la 
remise des lieux dans leur état primitif, et, 
quelles que soient les personnes que le règle- 
ment en charge, elle ne saurait constituer une 
atteinte au droit du propriétaire. Le règle- 
ment appliqué, article 92, ordonne au juge 
de l'imposer au contrevenant, quel qu'il soit. 
11 est naturel, ce semble, de charger celui qui 
a élevé une construction illégale de la faire 
disparaître. £n quoi cet ordre serait-il illé- 
gal, et que pourrait craindre le contrevenant, 
propriétaire ou non, en exécutant les com- 
mandements du règlement et de la justice? 
On ne le voit pas. L'argumentation des de- 
mandeurs est d'ailleurs sans portée, puisque, 
d'une part, le propriétaire doit être, simulta- 
nément avec l'entrepreneur, l'objet du procès- 
verbal de contravention, et que, comme dans 
l'espèce, il peut être cité en même temps 
devant le juge et condamné solidairement 
avec lui, et que, d'autre part, à défaut d'exé- 
cution par les cités, c'est le bourgmestre qui 
rétablira les lieux; l'entrepreneur ne ferait 
donc qu'une chose inévitable. Ce moyen doit 
donc être rejeté. 

(( Les deux moyens présentés ne sont donc 
pas fondés. 

« Mais nous croyons devoir, d'office, en 
proposer un autre, quoiqu'il soit en contra- 
diction avec un arrêt de celte Cour. 

(( Ce n'est jamais sans regret. Messieurs, 
et non sans péril, nous le savons, que nous 
nous séparons de votre jurisprudence. Mais 
notre charge nous impose l'obligation de 
vous soumettre tout moyen que notre sens 
intime nous fait tenir pour fondé. Nous le 
ferons brièvement, s'agissant d'un point qui a 
déjà fait Tobjet des délibérations de la Cour. 



« A nos yeux. Messieurs, le règlement 
dont il s'agit, applicable aux constructions et 
modifications faites par des particuliers, ne 
s'applique pas aux constructions; [élevées et 
aux modifications exécutées par le gouverne- 
ment sur la voie ferrée et ses dépendances. 

« Voici nos raisons : 

a Les lois sur la police des chemins de 
fer, et notamment celles des 1» mai 1854, 
12 avril 1855 et 15 avril 1845, ont conféré 
au gouvernement un droit de police et de di- 
rection exclusif sur les voies ferrées et leurs 
dépendances. UElat, a dit M. le procureur 
général Faider, a la direction suprême de cette 
nouvelle forme du domaine public comme co!fs- 
TRucTiON, exploitation, coasEKVATiOî^ eipolice. 
(( Attendu », disait votre arrêt du 22 mai 
1871, « qu'il résulte des lois du 51 mai 1858 
« et du 15 avril 1845, et de l'arrêté royal du 
« 5 mai 1 855, que c'est au pouvoir d'adminis- 
« tration générale, exclusivement à tout autre, 
« qu'il appartient de faire, d'autoriser ou d'in- 
« terdire des travaux sur les chemins de fer de 
« l'Etat (1). » Ce que vous disiez des che- 
mins de fer eux-mêmes. Messieurs, nous pen- 
sons qu'il faut le dire aussi, et pour les mêmes 
raisons, de tous les terrains et bâtiments qui 
en sont les annexes nécessaires, tels que sta- 
tions, maisons ou maisonnettes de gardes ou 
autres dépendances indispensables à l'exploi- 
tation des chemins de fer. C'est ainsi que la 
loi du 51 mai 1858 (l'une de celles visées par 
votre arrêt) autorise le gouvernement à faire 
exercer la police judiciaire « dans toute Vélen- 
tt due du chemin de fer, ainsi que dans les sta- 
« tions et leurs dépendances ». (Voy. art. 2 
de cette loi.) 

« Ce droit de direction exclusive attribué 
au gouvernement par la loi, il n'appartient 
qu'à une loi de le lui reprendre, en tout ou 
en partie. 

a Un règlement communal ne peut avoir 
cet effet. 

« Les lois ont confié aux corps communaux 
la mission de veiller à la sécurité et à la com- 
modité du passage dans les rues. Et ce pon- 
.voir implique celui d'astreindre les riverains, 
dans une zone déterminée, à ne construire 
ou modifier aucun bâtiment sans Tautorisa- 
tion du collège échevinal. Mais ce droit de 
contrôle, qui lui permet d'autoriser ou de 
défendre les constructions, ne s'applique 
qu'aux administrés du pouvoir communal. 
C'est en vertu de ce même droit que Farti- 
cle 90, 8°, de la loi communale charge le 
collège échevinal de l'approbation des plans 
de bâtisse à exécuter par les particuliers. 



(1) Cass., 23 mai 1871 (Pasic, lS71,f, 318, col. 1, 
et S19, col. 1). 
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Mais le gouvernement, dans l*exercice de ses 
aitributions gouvernementales, n'est point un 
administré de la commune. De même que le 
pouvoir de la commune est autonome et indé- 
pendant dans sa sphère, le pouvoir du gou- 
vernement est autonome et indépendant dans 
la sienne: le premier s*arrête aux limites de 
la rue; le second expire aux limites du che- 
min de fer et de ses dépendances ; et les pou- 
voirs communaux ne peuvent s'immiscer dans 
la direction des constructions à ériger sur le 
chemin de fer, pas plus que le gouvernemenl 
ne pourrait s'immiscer dans l'établivssement 
de réclairage ou des égouts dans la rue. 

tt Sans doute, le gouvernement, en n'annu- 
lant pas dans les quarante jours un règlement 
sur la voirie, a donné à ce règlement une 
force qu'on peut comparer à celle de la loi, 
mais seulement dans les limites légales des 
pouvoirs communaux; et ces pouvoirs, encore 
une fois, ne peuvent restreindre ceux que le 
gouvernement lui-même tient de la loi. 

« Le système du jugement attaqué permet 
à la commune, alors que le gouvernement a 
décrété rétablissement d'une station ou d'une 
maison de garde à l'endroit et dans les con- 
ditions qu'il juge nécessaires à la sécurité et 
à la commodité de la voie ferrée, de lui pres- 
crire, dans une zone de six mètres, des mo- 
diflcations, voire même de lui défendre de 
construire; car l'article 2 du règlement invo- 
qué défend de construire le long des rues sans 
VatUorUation de la commune. 

tt Nous ne pouvons nous empêcher de voir 
là nne immixtion directe et illégale dans le 
pouvoir de direction exclusive des voies fer- 
rées, qui appartient au gouvernement, de par 
la loi. 

(( Nous savons. Messieurs, que le jugement 
attaqué échappe à notre argumentation en 
considérant l^Etat, constructeur de chemins 
de fer, comme posant des actes de la vie civile. 
C'est là encore un système juridique que notre 
esprit se refuse à saisir. Si c'est comme pou- 
voir que le gouvernement décrète la construc- 
tion des chemins de fer et en arrête les 
plans, et, sur ce point, aucun doute n'est pos- 
sible, n'est-ce pas comme pouvoir aussi qu'il 
exécute ses décrets? Peut-il ainsi changer de 
caractère entre l'ordre donné et l'exécution 
de cet ordre? Sans doute, pour arriver à 
cette exécution, il pose certains actes de la 
vie civile, notamment il contracte avec des 
entrepreneurs. Mais en est-il moins vrai que, 
dans l'exécution de la voie comme dans son 
décrètement, soit qu'il exécute lui-même en 
régie, soit qu'il fasse exécuter par des délé- 
gués, il n'a en vue que l'intérêt général des 
citoyens, le bon état, l'usage commode et sûr 
d'une voie publique destinée à l'usage de 
tous? Qui ne voit, d'ailleurs, que l'entrave 

PASIC, 1889. — iw PARTIE. 



apportée à l'exécution est une entrave appor- 
tée au décret? Que vaut le décret si l'exécu- 
tion n'est pas indépendante? Et n'est-il pas 
certain que le jour où, sur une partie de cette 
voie, il ne pourra plus construire ou modifier 
que pour autant que les communes le lui per- 
mettront, son pouvoir de police et de direction 
aura cessé d^être exclusif et aura passé en 
partie aux corps communaux ? 

a On objectera peut-être que, dans noire 
système, le pouvoir de la commune, quant à 
la police des rues, passerait en partie au gou- 
vernement? 

« Ce serait une erreur de le croire. Le 
pouvoir de police de la commune reste ce 
qu'il est dans toute l'étendue des rues et places 
de la commune; seulement il s'arrête là où 
commence celui de l'Etat. Et quant au danger 
que les constructions destinées à desservir 
les chemins de fer pourraient présenter pour le 
passage dans les rues, le souci des intérêts 
généraux, qui est le premier devoir du (gou- 
vernement, la responsabilité qui s'attache à 
chacun de ses actes, présentent pour les habi- 
tants des garanties suffisantes. Si, au sur- 
plus, elles ne l'étaient pas, il n'appartiendrait 
qu'à une loi de régler, sous ce rapport, le 
mode d'intervention des pouvoirs communaux 
vis-à-vis du gouvernement. Cette loi. Mes- 
sieurs, n'existe pas. 

« Telles sont les considérations que nous 
avons cru devoir vous présenter et qui nous 
amènent à conclure à la cassation des trois 
jugements qui vous sont dénoncés, lesquels, 
à notre avis, violent les articles 25, 26, 29 
et 31 de la Constitution, ainsi que les lois 
précitées, notamment les articles 2 et 5 de la 
loi du 12 avril 1855. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen proposé d'of- 
fice par le ministère public et déduit de la 
violation des articles 25, 26, 29 et 31 de la 
Constitution; 50 et 5i du décret du i4 dé- 
cembre 1789; 3 du titre XI de la loi des 16- 
2i août 1790; 75 et 78 de la loi communale; 
28, d't et 95 du règlement de la ville de Gand 
sur les bâtisses, en ce que le jugement atta- 
qué a décidé que l'article 90, § 8, de la loi 
du 30 mars 1836 est applicable aux bâtisses 
exécutées par l'Etat agissant dans la sphère 
de ses attributions gouvernementales, pour 
pourvoir aux besoins d'un service public; 

Sur le premier moyen invoqué conjointe- 
ment par les deux demandeurs, à savoir l'Etat 
belge et l'entrepreneur De Backer, et fondé 
sur la violation de la loi du 12 avril 1835, 
de la loi du i^ mars 1838, de celle du 
15 avril 1843 et de l'arrêté royal du 5 mai 
1835« en ce que le jugement dénoncé décide 

20 
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que la dite loi de 1843 n*a pas conféré aa 
pouvoir d*administration générale, exclusive- 
ment à tout autre, le droit d'autoriser ou d'in- 
terdire des travaux dans la zone asservie le 
lon{? du chemin de fer de FEtat : 

Attendu que le jugement dénoncé constate 
que le demandeur De Hacker a construit 
pour compte de TEtat belge, dans la zone de 
huit mètres du franc-bord du chemin de fer 
et le long de la chaussée dite Ottergemsche 
steenweg, à Gand (de Swynaerde à Gand), 
une maisonnette de garde, sans avoir obtenu 
au préalable Fautorisation des bourgmestre 
et échevins; 

Attendu qu'aux termes des articles 2, 8, 
92 et 95 du règlement de la ville de Gand sur 
les bâtisses, on ne peut, sans autorisation 
préalable du collège échevinal, construire, 
reconstruire aucun bâtiment le long de la voie 
publique et dans une zone de six mètres; que 
toute contravention à ces dispositions est 
punie de peines de police; qu'indépendam- 
ment de ces peines, le tribunal condamnera 
le contrevenant à remettre les lieux dans leur 
état primitif par la destruction des ouvrages 
illégalement faits, et statuera qu'en cas 
d'inexécution dans un délai à ûxer par le ju- 
gement, le bourgmestre y pourvoira aux frais 
du contrevenant; 

Attendu que ces dispositions du règlement 
ont été prises dans les limites des attribu- 
tions du conseil communal ; qu'il résulte, en 
effet, des articles 51 de la Constitution, 50 de 
la loi du U décembre 1789 et 78 de la loi 
communale, que les administrations munici- 
pales ont le droit et le devoir de veiller k la 
sûreté, à la commodité et à la salubrité de la 
circulation dans les rues et places de la com- 
mune, et que ce droit comprend celui d'in- 
terdire les constructions, reconstructions ou 
, modiûcations de tous bâtiments le long de la 
voie publique ou dans une zone déterminée, 
quand l'administration estime que ces tra- 
vaux pourraient nuire à la viabilité ou à la 
salubrité des rues et chemins; 

Attendu qu'il résulte de là que ces pres- 
criptions du règlement ont force de loi; 

Attendu qu'elles s'appliquent à toutes les 
constructions qui sont établies le long des 
voies publiques de la commune, même aux 
constructions faites pour le compte de l'Etat, 
et que celui-ci empiète sur les attributions 
légales et constitutionnelles du pouvoir com- 
munal quand il élève ou modifie des bâtiments 
le long des rues ou des places publiques sans 
autorisation préalable du collège; 

Attendu que le gouvernement, lorsqu'il 
construit un bâtiment même dans le but de 
l'affecter à un service public, comme lors- 
qu'il achète un immeuble dans le même but 
ou qu'il le prend en location, agit non comme 



pouvoir public et dans l'exercice de ses fonc- 
tions gouvernementales, mais comme per- 
sonne civile, et qu'il est, comme telle, soumis 
aux mêmes obligations que les particuliers; 

Attendu que les dispositions légales invo- 
quées par le pourvoi ne dérogent point à ces 
principes ; qu'elles confèrent à l'administra- 
tion centrale le droit de faire des règlements 
pour la conservation des chemins de fer et la 
sûreté de leur exploitation, mais qu'elles ne 
font point obstacle à l'application des règle- 
ments de police locale qui ont pour objet de 
garantir la viabilité, la sûreté et la salubrité 
dans les rues et places des communes; 

Que lorsqu'il s'agit, comme dans l'espèce, 
d'une construction sur un terrain situé à la 
fois dans la zone asservie le long des chemins 
de fer et dans la zone asservie le long des 
rues et chemins soumis aux lois de la voirie 
ordinaire, l'autorisation de bâtir doit être ac- 
cordée par le gouvernement et par le collège 
échevinal, lorsque le constructeur est un par- 
ticulier et que, dans le cas où la première de 
ces autorisations n'est pas nécessaire parce 
que c'est le gouvernement lui-même qui élève 
la construction, la seconde, celle du col- 
lège échevinal, n'en doit pas moins être 
demandée ; 

Qu'il suit de ces considérations que le 
moyen proposé d'office par le ministère pu- 
blic et le premier moyen proposé par les de- 
mandeurs ne sont pas fondés; 

Sur le second moyen proposé par le de- 
mandeur De Backer seul et déduit de la 
fausse interprétation des articles 92 et 93 
du règlement de la ville de Gand sur les bâ- 
tisses, et la violation des articles 544, 1787 et 
suivants du code civil, en ce que le jugement 
dénoncé a admis la recevabilité de Faction de 
la partie civile contre le dit De Backer et 
que, par voie de conséquence, il lui a en- 
joint de démolir un édifice dont il n'est pas 
propriétaire : 

Attendu que les articles 92 et 95 da règle- 
ment appliqué par la décision attaquée, impo- 
sent à tout contrevenant la réparation de 
l'infraction, sans distinguer entre Fentrepre- 
neur ou le maçon qui a dirigé ou exécuté le 
travail et le propriétaire pour qui il a été fait; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 14 octobre 4889. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick. — Rapp, M. Du- 
mont.— Cond. conlr. M. Bosch, avocat géné- 
ral. — PL MM. L. André et C. Duvivier. 

Arrêts identiques en cause de Yan Kerre- 
broeck et FEtat c. ville de Gand; et Yer- 
bruggen c. ville de Gand. 
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2« CH. — 14 octobre 1889. 

PROCÉDURE PÉNALE. — Tribunal de po- 
lice. — Compétence. — Lieu de l'infrac- 
tion. 

Les juges de paix connaissent exclusivement 
des contraventions commises dans l'étendue 
du canton. (Code dlnst. crim., an. 139.) 

(procureur du roi d'ypres.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur la demande en règle- 
ment de juges formée par le procureur du 
roi près le tribunal de première inslance 
dTpres, le 11 Juillet 1889 : 

Vu Tarticle 5, n<> 5, de la loi du 4 août 
1832; 

Considérant que, par une ordonnance du 
6 mars 1889, la chambre du conseil du tri- 
bunal de première instance de Courtrai a, en 
exprimant les circonstances atténuantes, ren- 
voyé à runanimilé devant le tribunal de 
police compétent Léandre DHout, cultivateur 
à Rumbeke, prévenu d'avoir, à Ouckene, le 
6 février 1889, volontairement porté des 
coups et fait des blessures à Charles Mahieu; 

Considérant que, par un jugement du 
14 mai 1889, le tribunal de police du canton 
de Hooglede, dans la circonscription duquel 
le fait a été commis, a condamné l'auteur à 
une amende de 10 francs ou à un emprison- 
nement subsidiaire de deux jours; 

Considérant que, sur l'appel du procureur 
du roi, le tribunal correctionnel d'Ypres, par 
un jugement du 20 Juin 1889, annule le pré- 
dit Jugement du tribunal de police du canton 
de Hooglede, dit que le dit tribunal était 
incompétent, et, en conséquence, se déclare 
lui-même incompétent; 

Considérant que ce jugement d'incompé- 
tence est passé en force de chose jugée, 
comme la prédite ordonnance du tribunal de 
première instance de Courtrai; qu'étant con- 
traire à cette ordonnance, il interrompt le 
cours de la justice et nécessite un règlement 
déjuges; 

Considérant que le prévenu ayant sa rési- 
dence dans l'arrondissement du tribunal de 
première instance de Courtrai, la chambre du 
conseil de ce tribunal était compétente pour 
statuer sur le délit qui lui était imputé; 

Considérant qu'elle a décidé qu'il y avait 
Heu de réduire les peines comminées par la 
loi au taux des peines de police; 

Que cette décision a été rendue conformé- 
ment à l'article 4 de la loi du 4 octobre 1867 ; 

Considérant qu'après avoir ainsi imprimé 
au fait le caractère d'une contravention, la 



dite chambre du conseil s'est bornée à ren- 
voyer le contrevenant devant le' tribunal de 
police compétent, ce qui n'implique aucune 
attribution de juridiction; 

Qu'elle n'a pas, comme le prétend à tort le 
tribunal correctionnel d'Ypres, saisi de la 
connaissance de la contravention le tribunal 
de police de Hooglede, dont le siège n'est 
pas dans Tarrondissement de Courtrai ; 

Considérant que le dit tribunal de police, 
seul compétent, aux termes de l'article 139 du 
code d'instruction criminelle, pour connaître 
de la contravention commise dans sa circons- 
cription, n'en a été saisi qu'en vertu de la loi, 
par la citation du ministère public qui 
exerce ses fonctions près de ce tribunal; 

Qu'ainsi le dit tribunal a prononcé compé- 
temment sur cette contravention; 

Considérant qu'en décidant le contraire, le 
jugement du tribunal correctionnel d'Ypres a 
contrevenu à la loi ; 

Que, partant, pour rendre à la justice son 
cours, il y a lieu de considérer comme non 
avenu le dit jugement et de désigner un autre 
tribunal correctionnel, pour statuer sur l'appel 
interjeté par le procureur du roi près le tri- 
bunal de première instance d'Ypres contre 
le jugement prononcé en cause par le tribunal 
de police de Hooglede; 

Par ces motifs, statuant par voie de règle- 
ment de juges, déclare non avenu le prédit 
jugement du tribunal correctionnel d'Ypres, 
ordonne, etc.; désigne le tribunal correc- 
tionnel de Courtrai pour prononcer sur le 
prédit appel. 

Du 14octobrel889.--2«ch. — Pr^.M.le 
chevalier Hynderick, président. — Rapp. 
M. de Paepe. — Concl. conf. M. Bosch, 
avocat général. 



2« ce. — 14 octobre 1889. 

GARDE CIVIQUE. — Juridiction discipli- 
naire. — Résidence. — Compétence. 

// n'appartient pas au conseil de discipline de 
vérifier si un garde a sa résidence effective 
dans la commune oii il est inscrit pour 
le service (1). (Loi du 13 juillet 1853, 
art. 8.) 

(bauwens.) 

Pourvoi contre un jugement du conseil de 
discipline de Bruxelles, du 14 juillet 1889. 



(i) Cass., 8 ociobre 1888 (PasIC, 4888, I, 335); 
infrà, p. 323. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — (Premier et troisième 
moyens sans intérêt); 

Sur le deuxième moyen, déduit de la viola- 
lion de rarticle 8 de la loi du 15 juillet 
1853, en ce que le jugement impose le service 
au demandeur, bien qu*il n'ait point à 
Bruxelles de résidence réelle ; 

Attendu quMl résulte du jugement attaqué 
et de la décision qu*il confirme, que Bauwens 
a été condamné comme faisant partie de la 
garde civique de Bruxelles, et comme résidant 
dans cette ville; qu'il n'appartenait pas à la 
juridiction disciplinaire, mais au conseil de 
recensement, de statuer sur le point de savoir 
s*il avait ou non sa résidence dans une autre 
commune et s'il devait, en conséquence, être 
rayé du rôle et exempté du service à Bru- 
xelles; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U octobre 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick. — Rapp, M. Du- 
mont. — ConcL conf. M. Bosch, avocat 
général. 



!2« CH. — 14 octobre 1889. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — Jeux db 
HASARD. — Course de chevaux. 

Le juge du fond apprécie souverainemerU les 
circonstances constitutives d'un jeu de ha- 
sard (I). (Code pén., art. 537. n° 3.) 

(procureur du roi a BRUXELI.es, — G. HAE- 
RENS ET CONSORTS.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Bruxelles, du 50 juillet 1889. 

M. l'avocat général Bosch a conclu au rejet 
du pourvoi. 11 a dit en substance : 

(( Le Jugement attaqué décide, en fait, que 
les paris à la cote offerts au public par les 



(i) Cass., 14 décembre 1885 (Pasic , 1886, I, 23); 
C3S8. franc-, 10 décembre 1887 (D. P., 1888, 1, 188; 
Patic. franc., 1888, 1, 68). « Si les paris i la cote, 
iatenrenus à l'occasion des courses de cbe?aax, peu- 
vent, dans certains cas, ne pas être considérés comme 
des jeux de hasard, il en est autrement soit lorsqu'ils 
sont engagés avec des personnes étrangères aux habi- 
tudes des courses et incapables d'apprécier les qua- 
lités des chevaux admis à courir, soit lorsque les 
organisateurs de ces paris, cherchant avant tout à 
exploiter la passion du jeu, s'adressent indistincte- 
ment à la masse du public et engagent des paris avec 



bookmakers sur les champs de course ne 
constituent pas des jeux de hasard. » 

« C*est une décision isolée. Elle est con- 
traire à la jurisprudence de la Cour d'appel 
de Bruxelles, de plusieurs tribunaux du res- 
sort de cette Cour, du tribunal correctionnel 
de Bruxelles lui-même depuis environ cinq 
ans. Elle est contraire aussi à Topinion émise, 
à la demande de M. le ministre de la justice, 
par les trois procureurs généraux près les 
Cours d*appel. Elle est en opposition égale- 
ment avec la jurisprudence constante de la 
Cour de cassation de France, de la Cour 
d*appel de Paris et du tribunal de la Seine (2). 

« 11 nous serait facile de démontrer, si 
nous portions la parole devant une Coor 
d*appei, que la décision attaquée confond le 
pari de course proprement dit, qui est licite, 
avec le pari à la cote des bookmakers^ qui est 
défendu. Nous vous montrerions sans peine 
la différence profonde qui existe entre ces 
deux sortes de paris. Lorsque deux ou plu- 
sieurs personnes, appréciant avec leur intelli- 
gence, mais appréciant différemment, les 
qualités et les défauts des chevaux engagés, 
parient pour ou contre tel cheval déterminé, 
il y a pari de course proprement dit. Lors- 
qu'un bookmaker parie contre tous les chevaux 
indistinctement, en allouant à celui qui tient 
le pari une prime d'autant plus forte que le 
cheval est plus mauvais, de telle façon que, 
suivant Theureuse expression d'un arrêt de 
Bruxelles, le parieur qui risque son enjeu, 
attend du hasard le contraire de ce que lui fait 
prévoir son intelligenccy alors il y a pari a la 
cote, il y a jeu de hasard, faisant exclusive- 
ment appel à la passion du gain, et tombant 
sous l'application de la loi pénale, jeu d'au- 
tant plus dangereux qu'il procède par 
petites sommes et s'adresse à toutes les 
bourses. 

« Mais nous n'avons pas. Messieurs, à 
faire cette démonstration devant- vous. Le 
point de savoir si tel jeu, joué dans tel cas 
déterminé, ou même si un jeu pratiqué habi- 
tuellement et portant un nom connu, cons- 
titue ou non un jeu de hasard, est un point 



des gens qui, le plus souvent, leur sont inconnus. 

c Que, dans ces circonstances, l'opération à laquelle 
se livrent les parieurs n'implique ni raisoDoement, 
ni calcul de combinaisons, ce qui est précisément le 
caractère des jeux de hasard. 

... < En cet état des faits, le caractère cootraven- 
tionnel des paris incriminés était manifeste. > 

Dans le même sens, app. Bruxelles, 97 mai 1885 
(Pasic, 1888, II, SSl). 

(2) Cass, franc. 8 janvier 1877 (D. P. 1878, 1, 19t}, 
et 18 juin 1876 {ibid. 1878, 1, 4(5). 
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de fait que le juge du fait apprécie souverai- 
nernent. » 

« Il n'appartient pas plus à la Cour de 
cassation de reviser sous ce rapport Tappré- 
ciation du Juge du fond, qu'il ne lui appar- 
tient de reviser Tinterpréiation qu'il a faite 
d'un contrat. Plusieurs fois déjà vous en avez 
décidé ainsi, en rejetant des pourvois formés 
contredesjugeinemsquiavaientcondamné(l). 
Il y a lieu de persévérer dans cette jurispru- 
dence et de rejeter le présent pourvoi, par le 
seul motif que vous vous trouvez en présence 
d'une décision souveraine en fait qui échappe 
à votre contrôle. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que le juge- 
ment attaqué établit, en principe, que les 
jeux de hasard sont ceux dont l'issue, bonne 
ou mauvaise, doit dépendre de la chance des 
joueurs; 

Considérant que cette définition n'est pas 
contraire à la signification que comportent 
les termes de la loi ; 

Considérant que, d'après cette définition, 
le jugement attaqué décide que ne peuvent 
être compris parmi les jeux de hasard les 
paris sur les résultats a des courses de che- 
vaux où une chance accidentelle peut n*êlre 
pas étrangère au résultat, mais où les qualités 
du cheval et du cavalier sont toujours, s'il n'y 
a fraude, les éléments essentiels du succès » ; 

Considérant que celte décision se fonde sur 
une appréciation souveraine des faits qui se 
passent habituellement dans les courses de 
chevaux ; 

Considérant que le jugement attaqué ne 
constate aucune fraude dans l'espèce; 

Considérant que la procédure est régulière; 

Par ces motifs, rejette... 

Du i4 octobre 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. de Paepe.— ConcL conf. M. Bosch, 
avocat général. — PL M. De Mot. 



S" CH. — 14 octobre 1889. 

PROCÉDURE PÉNALE. - Appel. — Infir- 
MATioN. — Evocation. 

Les termes de l'arlide 215 du code dHnstruclim 
criminelle ne sont que démonstratifs. 

Le juge d'appel, quand il annule un jugement 
ae premier reasorl pour toute autre cause 
que l'incompétence, est tenu d'évoquer le fond, 

(1) Voy. Cass., 13 juillet 1885 {Patte., I, 220), 
U décembre i885 et 8 novembre 4886 {ibid., 1886, 1, 
It et 400,. 



(tavbirnb.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Rruges, du 5 juillet 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux moyens de 
cassation réunis, signalant la violation des 
articles 215 et 182 du code d*instructiou 
criminelle et des articles 17 et 18 de la loi 
du 17 avril 1878 : 

Attendu que le demandeur a été cité devant 
le tribunal de police du canton de Thielt, du 
chef d*être, à Pitthem, au mois d'avril 1889, 
entré à diverses reprises sur un terrain qui 
avait été préparé ou ensemencé par Storms, 
et du chef d*avoir enlevé le bois des haies ou 
des plantations d*arbres qui se trouvaient sur 
ce terrain; 

Attendu qu'il a excipé d*un droit de pas- 
sage qu'il prétend avoir sur le terrain occupé 
par Storm ; 

Attendu que le juge de paix aurait pu, par 
application des articles 15 et 18 de la loi du 
17 avril 1878, ne pas imposer au demandeur 
Tobligation de saisir la juridiction civile et 
juger lui-même la question préjudicielle qui 
était soulevée incidemment; 

Attendu qu'il ne lui a pas octroyé cette 
dispense et qu'il lui a fixé, conformément à 
l'article 18, § 2, de la loi précitée, un délai 
de deux mois pour saisir le juge compétent et 
justifier de ses diligences; 

Attendu que, sur l'appel interjeté par le 
demandeur, le tribunal correctionnel de 
Bruges a mis à néant le jugement attaqué; 

Attendu qu'il a retenu la connaissance du 
litige et qu'après avoir décidé que l'exception 
préjudicielle n'était fondée ni sur un titre 
apparent, ni sur des faits de possession 
précis, il a condamné le demandeur à une 
amende de I franc du chef de la première des 
contraventions qui lui étaient imputées et l'a 
renvoyé des fins de la poursuite du chef de la 
deuxième contravention ; 

Attendu que le demandeur reproche au 
jugement attaqué d'avoir commis un excès de 
pouvoir en tranchant la question de savoir à 
qui incombait le fardeau de la preuve dans 
le débat civil qui était incidemment soulevé, 
alors que le premier juge avait définitivement 
et souverainement constaté en sa faveur la 
réalité des faits de possession qui servaient 
de base à l'exception préjudicielle, et que le 
ministère public n'avait pas relevé appel de 
cette décision ; 

Attendu que le premier juge s'était borné 
à déclarer que le demandeur prétendait se 
trouver en possession d'un droit de passage, 
et qu'il Tavait renvoyé à be pourvoir inci- 
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demment devant la jaridiclion civile, sans 
désigner la partie qui, à l'égard des preuves 
à fournir, serait considérée comme demande- 
resse, désignation qui lui était interdite par 
l'article 19 de la loi du 17 avril 1878; 

Qu'il n'y avait donc pas chose jugée vis-à- 
vis du ministère public en ce qui touche soit 
l'une, soit l'autre de ces questions; 

Attendu que le demandeur reproche, en 
outre, au jugement attaqué d'avoir à tort 
évoqué le fond du litige et d'avoir aggravé sa 
situation en lui appliquant une peine, alors 
que le ministère public s'était absteim d'in- 
terjeter appel; 

Attendu que le premier juge n'avait pas 
jugé à propos de dispenser le demandeur de 
l'obligation de saisir la juridiction civile; 

Attendu, que le juge d'appel n'a pas 
aggravé la condition du demandeur en lui 
accordant cette dispense; 

Attendu qu'après l'avoir dispensé de l'obli- 
gation onéreuse de saisir le tribunal civil, il 
devait apprécier lui-même le mérite de 
l'exception préjudicielle et vider complète- 
ment le litige; 

Attendu, en effet, que les termes de l'ar- 
ticle 215 du code d'instruction criminelle ne 
sont que démonstratifs, et qu'il y a pour le 
tribunal d'appel, lorsqu'il annule un juge- 
ment rendu par un tribunal de police, pour 
toute autre cause que l'incompétence à raison 
(le la nature de l'infraction ou de la résidence 
de l'inculpé, obligation d'évoquer le fond ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que le jugement attaqué n'a contre- 
venu à aucun des textes invoqués ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U octobre 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp, M. Giron. — ConcL conf, M. Bosch, 
avocat général. 



f CE. — 14 octobre 1889. 

MILICE. — Appel. — Recevabilité. — Dé- 
signation. — Insuffisance. 

N'est pa8 recevdble V appel qui ne désigne pas 
(Tune manière suffisante celui qui Vinter- 
jette (1). (Loi sur la milice, art. 49.) 



(i) Cour d'appel de Braxetles, 40jaiD 1885 (JuWs- 
prudvncê «n maiUre d« miUot, 1885, p. 113); infrà, 
p. 3S0. 

D'après M. Jamme, n<» 381, c'est aa Jage d'appel 
d'apprécier la suffisance de la désigaation. « Ce que 
4JiQjit indiquer clairement l'acte d'appel, c'est la per- 



// n*est pas au pouvoir du conseil de remum de 
se livrer à des investigations, dans Vordre 
d'établir celte identité. 

(gouverneur de la FLANDRE ORIENTALE, — 
G. STABBAERT.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
revision de la Flandre orientale, du 23 août 
1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; - Sur le moyen déduit de la 
contravention à Tarticle 49, § 2, de la loi sur 
la milice, en ce que la décision attaquée n'a 
pas déclaré rappel non recevable, celui qui 
Fa interjeté n*ayant pas indiqué d'une ma- 
nière suffisante la qualité en laquelle il agis- 
sait : 

Considérant que le parent du milicien ne 
se désigne pas d'une manière suffisante dans 
son acte d'appel, comme Texige rarticle49 de 
la loi sur la milice, h peine de nullité, s'il 
n'indique pas la qualité en laquelle il agit ; 

Que cette indication est essentielle; que 
quand elle fait défaut, il est impossible d'ap- 
précier la recevabilité de l'appel ; que, par- 
tant, dans ce cas, l'acte d'appel est incomplet; 
que, pour le compléter et le valider, le con- 
seil de revision n'a pas le pouvoir discré- 
tionnaire de faire prendre, selon l'occurrence, 
des renseignements sur la parenté présumée 
de l'appelant avec un milicien désigné pour 
le service ; 

Considérant que, dans l'espèce, l'appelant 
a négligé d'indiquer, dans son acte d'appel, 
qu'il agissait comme parent d'un milicien dé- 
signé pour le service; 

Que cette parenté n'a été établie que par 
les renseignements que le conseil de revision 
a fait prendre indûment ; 

Considérant qu'en recevant l'appel sur le 
fondement de ces renseignements, la décision 
dénoncée contrevient à l'article 49 de la loi 
sur la milice ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant le conseil de revision de la Flandre 
occidentale, pour y être fait droit. 

Du 14 octobre 4889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président.— Rapp. 
M. de Paepe. — Concl. conf. M. Bosch, avo- 
cat général. 



sonne qui réclame, celle, s'il y a lien, contre iaqueUe 
on réclame, et la décision attaquée. L'incertilnde que 
les appelants laisseraient planer sor eux-mêmes, sur 
ceux contre lesquels ils se pourvoient et sur les déci- 
sions qu'ils attaquent, constitue des nullités substan- 
tielles. » (Rapport de la section centrale.) 
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2« CB. — 14 octobre 1889. 

MILICE. — Ajourné. — Exemption. — 
Motif nouveau. — Option de patrie. 

Vajmimé, reporté Vannée suivante sur la liste 
d'inscription, peut faire valoir de nou- 
veaux motifs d'exemption, eussent-ils surgi 
dans VintervaUe (1). (Loi sur la milice, 
an, 50.) 

Notamment il peut se prévaloir d'une option de 
patrie. 

(GOUVERNEUR DO HAINAUT, — C. OLIVIER.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 26 août 1889. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi fondé sur ce que Tarrêt attaqué a 
déclaré que le défendeur étant devenu Fran- 
çais n'est soumis en Belgique ii aacune obli- 
fcation de milice, alors que le milicien ne 
pouvait prétendre à Texemption qui lui a été 
accordée, par la raison qu'il était déjà pas- 
sible d'appel avant qu'il eût opté pour la 
qualité de Français, et que cette option n'a, 
d'ailleurs, pas pour conséquence de déchar- 
ger un Belge de ses obligations militaires : 

Attendu, d'une part, que l'arrêt constate 
que le défendeur Pierre Olivier, né en France 
de parents belges, le 10 décembre 1867, y 
résidant, a, sous la date du 15 décembre 
1888, c'est-à-dire dans l'année qui suivait sa 
majorité, réclamé la qualité de Français, 
conformément à l'article 9 du code civil; 

Attendu qu'il conste, d'autre part, que 
Pierre Olivier a été inscrit comme milicien 
de la classe de 1887 en la commune belge de 
Pecq, et que, désigné par le sort il a été, 
d'année en année, même en 1889, ajourné 
pour défaut physique; 

Attendu que les ajournés sont reportés 
l'année suivante sur les listes d'inscription et 
que les numéros les plus bas leur sont attribués 
sans tirage au sort, mais qu'à part cette dif- 
férence, ils jouissent des mêmes avantages 
que les nouveaux inscrits et ont les mêmes 
charges; que c'est en ces termes que la posi- 
tion des ajournés reportés a été définie par 
les auteurs du projet de loi de 1855, qui 
ajoutaient que si les motifis de leur exemption 
primitive avaient cessé d'exister, ils pou- 

(If Cass., 6 juHlet et 18 septembre 4885 (Pasic, 
4885, I, S14 et S47)« 3 septembre 4886 {ihid., 4886, 
i, 372). Tou« les griefs, SDciens et noofesux, doivent 
être pris eo considération par le jage d'appel ; le 
recours remet tout en question. 



valent, en leur qualité d'appelés de l'année, 
faire valoir d'autres droits survenus dans 
l'intervalle; 

Qu'il suit de là que le défendeur est en 
droit d'invoquer la qualité de Français qu'il 
a acquise antérieurement, au même titre que 
si, pour la première fois, il était inscrit sur 
les listes du tirage; que c'est donc à bon droit 
que l'arrêt dénoncé l'a déclaré exonéré du 
service militaire en Belgique; 

Par ces motifs, rejette... 

Du \k octobre 1889. — 2« ch. — Pr^«. M. le 
chevalier Hynderick. — - Bapp. M. Protin. — 
Concl, conf, M. Bosch, avocat général. 



2« CH. — 14 octobre 1889. 

APPRÉCIATION SOUVERAIiNE. — Garde 
CIVIQUE. — Empêchement. 

Le juge du fond apprécie souverainement les 
circonstances qui ont empêché le garde de se 
rendre à une convocation (2). 

(officier rapporteur a ATH, — c. DUBOIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le pourvoi : 

Attendu que la loi ne définissant pas les 
circonstances de force majeure qui peuvent 
mettre le garde dans l'impossibilité d'assister 
à un service pour lequel il est convoqué, il 
appartient aux conseils de discipline d'appré- 
cier souverainement l'existence de cette im- 
possibilité ; 

Attendu qu'il résulte du jugement attaqué 
que c'est après avoir entendu les explications 
et la défense de l'inculpé, ainsi que le résumé 
et les conclusions du rapporteur, que le con- 
seil de discipline d'Ath motive l'acquittement 
du défendeur, sur ce qu il a suffisamment 
justitié s'être trouvé dans une semblable im- 
possibilité ; 

Que sa décision échappe sous ce rapport 
au contrôle de la Cour de cassation ; 

Et attendu que la procédure est régulière ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du U octobre 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick.— Rapp. — M. De 
Le Court. — Concl. conf. M. Bosch, avocat 
général. — PI. M. Anspach. 



(2) Pareillement, il constate Texistence ou la non- 
existence d'une infirmité qui rendrait le garde inha- 
bile au service. (Cass., SI septembre 1877, Pasic, 
4877,1,398.) 
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ir« cH. — 17 octobre 1889. 
COMMERÇANT. — Prodigue. — Faillite. 

L'individu placé sous conseil judiciaire ne peut 
faire du commerce sa profession habituelle {\ ). 
(Code civ., art. 513; code de comm., ar- 
ticle i.) 

En conséquence, il n'est pas susceptible de 
faUlite, 

(VINCENT, — G. STEYVERS.) 

Le 13 juillet 1885, te demandeur fut, à 
raison de ses prodigalités, placé, par le tri- 
bunal de première instance de Gand, sous 
conseil judiciaire. Depuis lors, il ouvrit à 
Bruxelles un commerce de timbres-poste qui 
n'a pas prospéré; le 7 juillet 1888, le tribu- 
nal de commerce de Bruxelles le déclara en 
failliie, à la requête du sieur Steyvers. 

\1 juillet 1888. — Opposition par le failli, 
fondée sur ce que, par jugement du tribunal 
de première instance de Gand, du 13 juillet 
1885, Il a été mis sous conseil judiciaire; 
qu*en conséquence, il n'a pu ni faire le com- 
merce, ni acquérir la qualité de commerçant, 
moins encore être déclaré en faillite; sur ce 
que, dans tous les cas, le sieur Steyaert, son 
conseil judiciaire, ne Ta jamais autorisé à 
exercer le commerce, ni à contracter com- 
mercialement. 

7 aaût 1888. — Jugement du tribunal de 
commerce de Bruxelles sur cette opposition. 

« Attendu que l'opposition est régulière 
en la forme; 

« Au fond : 

(( Attendu que Texercice du commerce 
exige chaque Jour des achats et des ventes, 
c'est-à-dire des actes d'aliénation ou de dis- 
position de la fortune mobilière de celui qui 
s'y livre; 

« Attendu que l'exercice du commerce 
nécessite aussi des emprunts, notamment par 
la création de lettres de change et de billets 
à ordre; 

(( Que l'article 513 du code civil défend 
aux prodigues d'aliéner, d'emprunter, de 
recevoir un capital mobilier, sans l'assistance 
du conseil judiciaire ; 

« Que cette défense^st absolue; elle doit 
être appliquée avec une rigueur extrême, 
lorsqu'il s'agit, pour le prodigue, de faire 
des actes de commerce, de s'obliger en 
dehors du cercle des actes d'administration 



(I) Trib. de comm. de Bruxelles, 23 mai 1859 
(Belg.jud., 1859, p. 942; Cloes et Bon JEAN, 1860- 
1861, p. 962); Angers, 10 fé?rier 1865 (D. P., 1865, 
2, 63;; Lyon-Caen et Renault, 2« édii., t. l^. 



permis à la personne qui est placée sous 
conseil judiciaire; 

(( Attendu que le conseil ne saurait être 
considéré comme un tiers, puisqu'il n'a point 
d'intérêts distincts de ceux du prodi^^ue 
qu'il a pour mission d'assister et avec lequel 
il ne forme qu'une seule personnalité juri- 
dique ; 

« Attendu que Steyvers ne peut se préva- 
loir de l'omission des formalités prescrites, 
dans l'intérêt de Vincent, par l'article 513, 
ni lui opposer son incapacité; 

<( Attendu que les actes de commerce faits 
par le prodigue, à l'insu de son conseil et 
sans son autorisation an moins tacite, impli- 
quant aliénation de sa fortune mobilière, 
des emprunts sortant des limites des actes 
d'administration et de disposition de ses 
revenus, ne sont pas valables comme tels; 

« Attendu que Steyaert dénie non seule- 
ment avoir autorisé Vincent à faire le com- 
merce, mais il soutient que c'est à son insa 
que le failli l'aurait exercé; 

« Attendu que le demandeur originaire, 
Steyvers, allègue qu'il n'est pas douteux qae 
ce commerce a été créé du consentement de 
Steyaert, qui lui a même remis les fonds à 
ce nécessaires ; 

« Attendu que ce fait est pertinent et rele- 
vant, et que la preuve testimoniale en est 
admissible; 

« Par ces motifs, le tribunal reçoit l'oppo- 
sition et, avant faire droit au fond, ordonne 
à Steyvers de prouver par tous moyens 
légaux, témoins compris, que c'est du con- 
sentement de Steyaert que Vincent a exercé 
le con^merce consistant dans l'achat, la vente 
et l'échange de timbres- poste, et que Steyaert 
lui a remis les fonds nécessaires à l'exproita- 
tion de ce commerce. » (7 août 1888. Prés. 
M. Van Keerberghen.) 

29 décembre 1888. — Jugement définitif 
du tribunal de commerce de Bruxelles : 

« Attendu que le prodigue peut, en prin- 
cipe, faire des actes de commerce et exercer 
le commerce ; 

« Attendu que l'assistance du conseil judi- 
ciaire, exigée pour les actes limitativement 
mentionnés à l'article 513 du code civil, 
n'est autre chose qu'un consentement; 

« Que cette assistance peut être expresse 
ou tacite : la loi n'exige pas le concours du 
conseil judiciaire dans l'acte fait par le pro- 
di$;ue, ou son consentement par écrit; 
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tt Attendu que la question de savoir si un 
individu dont la faillite est sollicitée est 
commerçant et s'il est en état de cessation de 
payement, intéresse Tordre public, l'arti- 
cle i4â de la loi de i85i prescrivant au tri- 
bunal de déclarer d'office la faillite du com- 
merçant qui cesse ses payements et dont le 
crédit est ébranlé; • 

« Attendu que le débat doit être ainsi 
établi, sans avoir à s'occuper du jugement 
du 7 août 1888, lequel est interlocutoire et 
ne touche pas, dans son dispositif, la question 
de droit, celle de savoir si le prodigue est 
apte à faire des actes de commerce ; 

« Attendu qu'il conste de tous les éléments 
de la cause que, depuis le jugement qui Ta 
placé sous conseil judiciaire, Vincent a exercé 
le commerce publiquement et d'une façon 
continue, au vu et au su de son conseil judi- 
ciaire et de toute sa famille; 

« Qu'il était patenté comme négociant en 
timbres-poste, qu'il faisait énormément de 
publicité en vue de ce commerce; qu'il avaU 
des dépôts des articles qu'il cherchait à 
vendre ; qu'il traitait les affaires à l'aide des 
fonds que lui remettait sa mère, toutes cir- 
constances que le conseil judiciaire n'a pu 
ignorer; 

« Attendu que l'état de cessation de paye- 
ment de Vincent ne peut être contesté; 

« Par ces motifs, le tribunal déboute les 
opposants de leur opposition au jugement 
par défaut qui a déclaré Vincent en état de 
faillite ; dit pour droit que ce jugement sor- 
tira ses pleins et entiers effets. » (i9 décem- 
bre 188S. Prés. M. Michaux.) 

Appel par Vincent; sur quoi, arrêt de la 
Cour de Bruxelles, du âO février 1889, en 
ces termes : 

tt Attendu qu'il résulte des documents de 
la cause qu'à l'époque à laquelle a été rendu 
le Jugement déclarant la faillite de rappelant 
Vincent, celui-ci exerçait, depuis plusieurs 
années, notoirement le commerce de timbres- 
poste et qu'il était en état de suspension de 
payements; 

a Attendu que, sans méconnaître la réalité 
de ces faits, les appelants se bornent à sou- 
tenir que Vincent ayant été, par jugement du 
15 juillet 1885, placé sous conseil judiciaire, 
pour cause de prodigalité, n'a jamais été 
autorisé ni expressément ni tacitement par 
son conseil judiciaire à faire les actes pour 
lesquels la qualité de commerçant lui est 
attribuée; qu'ils en concluent qu'il n'a pas 
pu faire valablement le commerce et qu'il ne 
peut conséquemment être déclaré en faillite; 

« Attendu que, à la différence des per- 
sonnes déclarées incapables par la loi, telles 
que les mineurs et les interdits, le prodigue 



placé sons conseil judiciaire conserve, en 
principe, la pleine et entière disposition de 
sa personne et de ses biens; que la loi se 
borne à lui imposer, dans la gestion de ses 
biens, l'obligation de se faire assister par son 
conseil judiciaire pour certains actes qu'elle 
énumère en l'article 515 du code civil; 

« Attendu que la disposition de cet article 
ayant pour objet de restreindre la liberté du 
prodigue dans la disposition de ses biens, 
doit, à raison même de son caractère, être 
interprétée strictement et ne peut être éten- 
due par analogie à des cas non prévus; que, 
s'il peut être vrai de dire, avec les appe- 
lants, qu'un simple consentement, qu'une 
approbation tacite du conseil judiciaire ne 
sauraient, pour la validité des actes énumérés 
en l'article 515 du code civil, équivaloir à 
l'assistance réelle que requiert cette disposi- 
tion, il est tout aussi certain que l'interven- 
tion de ce conseil ne peut être exigée pour 
d'autres actes que ceux spécialement prévus; 

u Attendu que ni l'article 51 5 prérappelé, 
ni aucune autre disposition de la loi n'inter- 
disent au prodigue sous conseil judiciaire 
de faire le commerce; que l'exercice habituel 
d'actes de commerce constitutifs de la profes- 
sion de commerçant consistant dans un 
ensemble d'opérations et d'actes de natures 
diverses, dont les uns rentrent dans la caté- 
gorie de ceux prévus par l'article 515 et 
dont les antres ne s'y trouvent point ren- 
seignés, il s'ensuit que celui qui est mis sous 
conseil judiciaire peut faire seul certains 
actes de son commerce et doit, pour d'autres, 
se faire assister de son conseil, mais il n'en 
résulte en aucune façon que la profession de 
commerçant lui soit interdite ; 

« Qu'il suit des considérations qui pré- 
cèdent qu'il n'y avait point lieu, dans l'es- 
pèce, pour la solution à donner au litige, de 
rechercher si le conseil judiciaire de Vincent 
avait, expressément ou tacitement, autorisé 
celui-ci à faire le commerce et s'il lui avait 
remis les fonds nécessaires à cet effet; qu'une 
semblable autorisation résultant d'un con- 
sentement donné, expressément ou tacite- 
ment et d'une manière générale, ne pouvait, 
pour ceux des actes mentionnés à Tarticle 513, 
remplacer l'assistance réelle à l'acte, exigée 
par la loi, et que, d'autre part, l'autorisation 
et le consentement du conseil judiciaire 
n'étaient aucunement requis pour les opéra- 
tions et engagements qui ne rentraient point 
dans les cas prévus par le dit article ; 

(( Par ces motifs, la Cour, ouï M. l'avocat 
général Staes en son avis conforme, met le ju- 
gement dont appel, du 7 août 1888, à néant ; 
émendant, dit pour droit que les faits articulés 
par l'intimé Steyvers n'étaient point perti- 
nents et qu'il n'y avait point Heu d'en ordon- 
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ner la preuve; met, pour le surplus, rappel à 
néant; confîrme, en conséquence, les juge- 
ments du 7 juillet et du 29 décembre 1888, 
sauf en ce qui concerne la disposition relative 
aux dépens. (La suite sans intérêt.) » (20 fé- 
vrier 1889. Prés. M. Ed. De Le Court.) 

M. le procureur général, concluant à la 
cassation, a dit : 

« D'accord avec le tribunal de commerce, 
d'accord également avec le ministère public, 
la Cour d'appel de Bruxelles vient de déci- 
der, en principe, que la condition du pro- 
digue sous conseil judiciaire n'est pas un 
obstacle à ce qu'il fasse du commerce sa 
profession habituelle, et, par voie de consé- 
quence, à ce qu'il soit sujet à faillite. 

« Mais le demandeur proteste contre la 
situation qu'on veut lui imposer; pour lui, être 
sous conseil et exercer la profession de com- 
merçant sont choses absolument inconcilia- 
bles, qui ne peuvent coexister. Ce n'est pas, 
cependant, qu'il ne se reconnaisse l'aptitude 
nécessaire pour des opérations commerciales 
isolées, mais, ajoute-t-il, quel qu'en soit le 
nombre, je ne puis faire du négoce une pro- 
fession d'habitude, un état régulier avec tous 
les devoirs et les immunités inhérents à cette 
condition. 

« Pour décider le contraire, l'arrêt atta- 
qué se fonde sur la portée restreinte de l'ar- 
ticle 515 du code civil, lequel, comme toute 
prohibition, est de stricte interprétation et ne 
peut s'étendre au delà de son objet; or, sa 
disposition ne lui interdit aucun trafic, et 
comme l'exercice du négoce embrasse, k 
la fois, et des actes que le prodigue peut ac- 
complir seul et d'autres qui nécessitent l'in- 
tervention de son conseil, rien ne s'oppose à 
ce que, au moyen de cette combinaison, il 
fasse, de l'exercice simultané des uns et des 
autres, sa profession habituelle. 

<( Cette solution est grosse de conséquen- 
ces, et, si elle devait prévaloir, elle conduirait 
à des résultats que bien certainement la loi 
réprouve. 

<( Et d'abord est-il vrai de dire que l'arti- 
cle 513 n'interdit pas le commerce au pro- 
digue? En termes exprès, assurément non, 
mais s'il était démontré que cette défense 
résulte de la nature même des choses et des 
restrictions apportées à sa capacité, pour 



(1) c L'exercice d*un commerce sappose nécessai- 
remeot l'accomplissement journalier de quelques-uns 
des actes expressément prohibés au prodigue, ima- 
(tiner une personne qui ferait le commerce sans rece- 
voir un capital mobilier, sans en donner décharge, 
sans jamais accomplir un acte quelconque d'aliéna- 



être implicite en serait-elle moins impéra- 
live? 

(( Or, si Ton y vent bien réfléchir et rai- 
sonner au point de vue, non d'un commerce 
aussi peu important que celui de l'intéressé, 
mais d'une manière générale, par rapport à 
des entreprises autrement considérables, tels, 
par exemple, que les armements maritimes, 
la haute banque, l'importation sur une grande 
échelle de tonte espèce de marchandises et 
toutes opérations à long terme, etc., etc., on 
ne tarde pas à s'apercevoir que l'infinie va- 
riété des transactions qu'elles comportent est 
tout à fait inconciliable avec le peu de liberté 
laissée au prodigue, fût-il même assisté de 
son conseil (1). 

u Cette démonstration acquiert un degré 
de vérité de plus, lorsque, comme dans l'es- 
pèce, cet assistant ne se trouve pas à proxi- 
mité de l'incapable, mais à plusieurs lieues de 
là et empêché par ses fonctions personnelles 
de lui venir en aide à toute réquisition. 

« Dans ces conditions, la pratique normale 
et régulière d'un commerce quelconque ne se 
conçoit vraiment pas, et il n'était pas plus 
nécessaire à la loi d'en interdire l'exercice 
habituel au prodigue, que de défendre à un 
paralytique de s'élancer à la course. C^est 
assez de lui ôter le pouvoir de vendre, d'em- 
prunter, de recevoir un capital quelconque 
pour l'atteindre dans ses forces vives et le 
priver des ressources et des facultés qui sont 
l'âme de tout commerce. 

« L'erreur dans laquelle verse l'arrêt atta- 
qué se manifeste à cet autre point de vue 
encore, c'est que, comme le prodigne ne peut 
être relevé de son incapacité que par l'auto- 
rité même qui a prononcé sa déchéance, il 
n'est ni en son pouvoir, ni en celui de son 
conseil, de recouvrer l'exercice de ces mêmes 
droits par aucun moyen, ni directement, ni 
indirectement ; et ce serait, en effet, un spec- 
tacle bien étrange et vraiment sans exemple, 
que celui d'un incapable proclamé tel par un 
pouvoir compétent, ostensiblement, avec toute 
la publicité à ce requise et qui, d'autre part, 
recouvrerait la plénitude de sa liberté par des 
voies non moins détournées que clandes- 
tines. 

« Ce serait pour les tiers laissés dans 
l'ignorance un véritable leurre, une cause de 
désordre et de confusion. 

« Il n'en est pas ainsi, et il suffit d'un rap- 



tion, c*est une chimère qui ne souffre pas U discus- 
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prochement bien naturel avec la situation du 
mineur émancipé, pour en acquérir la preuve. 
La loi elle-même établit, entre Tindividu 
placé sous conseil el le mineur parvenu à 
rémancipation, une judicieuse similitude (i). 
Pour l*un, comme pour Tautre, elle restreint 
rigoureusement leur aptitude à des actes de 
pure administration et de conservation, leur 
déniant expressément tout pouvoir d'aliéna- 
tion et de disposition. Quoique leur impuis- 
sance procède de causes bien différentes, en 
ce qui concerne ses effet<:, cependant, elle 
les place sur la même ligne. 

« Néanmoins, le sort de Fémancipé méri- 
tait une considération particulière; c*est 
pourquoi elle ne lui enlève pas le droit de 
faire du négoce Thabitiide de sa vie, mais 
elle en subordonne Texercice à une double 
condition, dont la première gît dans une au- 
torisation à délivrer, non par son curateur, 
évidemment sans compétence, mais par son 
père et, à défaut de celui-ci, par le conseil 
de famille avec Thomologation du tribunal. 
(Art. 4 du code de commerce.) Elle veut, en 
outre, que cette autorisation reçoive la publi- 
cité nécessaire. 

« Telles sont les précautions dont elle en- 
toure rémancipé avant que de Thabiliter, et, 
comme elle s*abstient d'étendre la même 
faveur an prodigue, il n'est pas contraire 
aux règles d'une sage interprétation d'en 
conclure qu'elle entend la lui refuser. 

« Sans doute, la faillite entraîne avec elle 
des résultats bien souvent fâcheux et pénibles, 
et, dès lors, il peut senfibler naturel et con- 
séquent d'en étendre, avec infiniment plus de 
raison, les effets à celui qni s'est téméraire- 
ment et volontairement aventuré dans ses 
entreprises contre lesquelles la loi l'avait 
suffisamment prémuni. Mais cette considéra- 
tion ne saurait prévaloir sur des objections 
plus décisives. 

Tout n'est pas rigueur dans l'état de 
faillite. S'il entraîne, pour celui qui en est 
frappé, de redoutables conséquences, par 
contre, il lui offre des compensations et des 
adoucissements qui, dans plus d'un cas. les 
balancent non sans avantage. Pour ne pas par- 
ler de la contrainte par corps qu'elle tenait en 
suspens, de même que toutes les poursuites 
individuelles, la faillite procure au débiteur 
en défaut, moyennant l'acquittement d'un 
dividende souvent dérivsoire, l'affranchisse- 
ment complet du surplus de toutes ses obli- 
gations, avec la chance d'être bientôt réinté- 
gré dans l'universalité de ses droits et de 
reprendre la libre gestion de ses affaires! 



(i) Bertrand de Greuillb, Rapport au Triba- 
nat, sur l'arlicle 513. (LocRB, t. ill, p. 484, n<» 14.) 



« Mais la question ne saurait se renfermer 
dans les limites restreintes des conséquences, 
bonnes ou mauvaises, d'une mise en faillite ; 
elle demande à être discutée sous un point 
de vue plus général, celui de la condition 
juridique du prodigue, en général, de son 
aptitude à exercer la profession de commer- 
çant, avec tous les droits y inhérents. Ces avan- 
tages sont de plus d'une espèce, et n'y eût-il 
que ceux du sursis et du concordat préventif 
(loi du 29 juin i887), l'on se demande, non 
sans raison, si ces faveurs pourraient être 
revendiquées par un prodigue au même titre 
que par tout commerçant en détresse? Puis, 
pour ne pas manquer aux règles d'une saine 
logique et rester conséquents avec les prin- 
cipes, demandons-nous ce qui ferait obstacle 
à ce qu'il fût porté sur la liste des notables 
commerçants, à donner son suffrage pour la 
meilleure composition de la juridiction con- 
sulaire, et mieux encore à pénétrer dans son 
prétoire et revêtir le noble office de juge, 
malgré son incapacité à plûder seul devant 
elle? 

a Quand une cause conduit à des résultats 
aussi étranges, elle est bientôt jugée. ») 

Conclusions à la cassation. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'unique moyen du 
pourvoi accusant la violation et la fausse 
application de l'article 457 de la loi du 
18 avril 1851 sur les faillites, de l'article i^* 
de la loi du 15 décembre iS72, et des arti- 
cles 513, 501, 502, et 1124 du code civil, 
en ce que l'arrêt dénoncé a maintenu la 
déclaration de faillite d'une personne qui 
n'avait pas légalement la qualité de commer- 
çant; 

Attendu que la profession de commerçant 
est incompatible avec la situation du prodi- 
gue placé sous conseil judiciaire; que celui-ci 
ne conserve que l'administration de son pa- 
trimoine et la disposition de ses revenus ; 

Que l'ensemble des opérations constituant 
l'exercice d'un commerce implique néces- 
sairement l'accomplissement de quelques-uns 
des actes défendus au prodigue; que des 
actes de commerce, quel qu'en soit le nom- 
bre, accomplis par celui-ci, ne sauraient lui 
donner la qualité de commerçant que la loi 
lui interdit ; 

Que le conseil judiciaire dont l'assistance 
doit être spéciale à chaque acte ne saurait, 
soit explicitement par une autorisation 
générale de commercer, soit implicitemant 
par son assistance à tous les actes qu'en- 
traîne le mouvement incessant des affaires, 
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restituer an prodigue la capacité que la jus- 
tice lui a enlevée ; 

Qu'il s'ensuit que Texercice du commerce 
est implicitement compris dans les défenses 
de la loi, et que le prodigue n'ayant pascapa- 
cité légale pour faire le commerce ne peut 
être mis en état de faillite; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que l'arrêt dénoncé en reconnaissant au 
demandeur Vincent, malgré le jugement qui 
le place sous conseil judiciaire, la qualité de 
commerçant et en maintenant la déclaration 
de sa faillite, a contrevenu aux dispositions 
légales visées au pourvoi ; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
et les parties devant la Cour d'appel de 
Gand. 

Du il octobre 4889. — Prés. M. Bayet.— 
Rapp, M. van Maldeghem. — ConcL conf, 
M. Mesdach de ter Kiele, procureur général. 
— PI. MM. Dolez et Woesie. 



!• CB. — 21 octobre 1889. 

MILICE. — Appel. — Désignation. — 
Suffisance. 

L'appel doit indiquer, d'une manière suffisante, 
celui qui Vinterjette (1). (Loi sur la milice, 
art. 49.) 

(gouverneur de la FLANDRE ORIENTALE, — 
G. GODEL.) 

Pourvoi contre deux décisions du conseil 
de revision de la Flandre orientale, des 23 et 
30 août 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen de cas- 
sation déduit de ce que l'appel formé par 
Charles Gobet contre les décisions par les- 
quelles le conseil de milice de Tcrmonde a 
prononcé l'exemption de sept miliciens, au- 
rait dû être déclaré non recevable, par le mo- 
tif que l'acte d'appel n'indiquait pas d une 
manière sufiBsante celui qui l'interjetait ; 

Attendu qu'il est constaté par un extrait 
du registre contenant les décisions du conseil 
de revision de la Flandre orientale, extrait 
produit à l'appui de la requête en cassation, 
que le conseil de revision a, sur le vu de cet 



(1) Suprà, p. 314. 

{% Bruxelles, décembre 1880 ei 25 mai if)4i 
Pasic, 1814, n, 363>, et 4 décembre 1863 (ibid., 
1864, n, 16,. Voy. app. Bruxelles, 16 décembre 1885 



acte d'appel, rendu, le 9 août 1889, une dé- 
cision préparatoire portant que des rensei- 
gnements seraient demandés au bourgmestre 
de Hamme touchant la qualité ou le degré de 
parenté du réclamant à l'égard du milicien 
Louis Gobel, de Hamme, indications qui 
n'étaient pas contenues dans l'acte d'appel ; 

Attendu que, par deux décisions en date du 
25 et du 50 août 1889, le conseil de revisloti 
a statué sur le fond du litige, et qu'il a, par 
là même, admis la recevabilité de l'appel ; 

Attendu que l'article 49 de la loi sur la 
milire dispose que rappel est formé par écrit 
et qu'il doit indiquer d'une manière suffisante 
celui qui Tinterjetie; 

Attendu que celte indication a pour objet 
de mettre le conseil de revision en mesure de 
vérifier si l'appelant est un intéressé dans le 
sens de l'article 48 de la loi et s'il a qualité 
pour interjeter appel; 

Qu'elle doit, dès lors, être considérée 
comme une formalité substantielle, dont 
l'inobservation entraîne la non-recevabilité de 
l'appel, et à laquelle le conseil de revision n'a 
pas le droit de suppléer en faisant procéder à 
une information administrative; 

Par ces motifs, casse les décisions rendues 
en cause par le conseil de revision de la 
Flandre orientale, le 25 et le 50 août 1889, 
renvoie la cause devant le conseil de revision 
de la Flandre occidentale. 

Du 21 octobre 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président.— flflpp. 
M. Giron. — Concl. eonf. M. Bosch, avocat 
général. 



!2« CH. — 81 octobre 1889. 

ADULTÈRE. — Domicile conjugal. — 
Instance en séparation de corps. 

Le domicile du mari conserve le caractère con- 
jugal durant rinstance de la femme en sépa- 
ration de corps, nonobstant Vautorisalion qui 
lui a été donnée, par justice, de se retirer 
provisoirement ailleurs (2). (Code pénal, 
art. 589.) 

(bondue.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 25 août 1889. 



{ibid., 1886, II, 180); Laurent, Droit eMl,l III, 
QO" 1812 et soi?.; LIMELETTE, Codé final, 1882, 
â« année, p. 76, art. 389, et Code pénal appliqué 
(1878). p. 197. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de ce que 
Tarrèt attaqué, tout en reconnaissant en fait 
qu*au moment où le demandeur entretenait 
une concubine dans son domicile, la dame 
Bondue, plaidant contre lui en séparation de 
corps, avait une résidence séparée en vertu 
d'une autorisation délivrée par le président 
du tribunal de première instance, décide 
néanmoins en droit que le domicile du de- 
mandeur était demeuré la maison conjugale 
dans le sens de Tarticle 389 du code pénal ; 

Attendu que Tarticle 589 du code pénal 
punit le mari convaincu d'avoir entretenu une 
concubine dans la maison conjugale; 

Attendu que celte disposition protège, dans 
rintérèt de la famille, l'honneur du domicile 
conjugal et a pour but de prévenir le scan- 
dale auquel donne lieu la présence d'une con- 
cubine, même quand la femme est momenta- 
nément absente de ce domicile; 

Attendu que la femme mariée n*a pas d'autre 
domicile que celui du mari; que le mari est 
obligé de l'y recevoir, et que, par suite, le 
domicile du mari constitue la maison con- 
jugale ou la maison commune; 

Attendu que la femme plaidant en sépara- 
tion de corps conserve, même quand elle a 
été autorisée à se retirer provisoirement dans 
une maison indiquée par le président du tri- 
bunal, le même domicile que son mari et 
qu'elle a toujours le droit d'y rentrer; 

Attendu que le rapport de M. Lelièvre sur 
le livre 11, litre Vli, du code pénal, dit ex- 
pressément que le domicile du mari, tant que 
la séparation n'est pas prononcée, n'en reste 
pas moins l'habitation conjugale dans le sens 
de l'article 389 de ce code, parce que la sé- 
paration est un moyen extrême qui n'est ad- 
mis par le législateur qu'après que le rappro- 
chement des époux est devenu Impossible : 
or, la présence de la concubine dans la mai- 
son du mari serait un obstacle à ce que la 
femme y rentrât; 

Attendu, au surplus, que la procédure est 
régulière et qu'il a été fait une juste applica- 
tion de la loi pénale aux faits déclarés cons- 
tants par l'arrêt attaqué; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2t octobre 4889. — 2* ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président.— Aap/». 
M. Giron. — ConcL conf. M. Bosch, avocat 
général. — PL M. Smet. 

(I) Cette même distinction entre les divers pou- 
Toirs du bourgmestre, snifant qu'il agit en f ertu de 
l'article 90 on de l'article 94 de la loi communale a 
été judicieusement relevée par M. Buis, bourgmestre 
de Bruxellest en séance du conseil communal du 



â« CH. — 21 octobre 1889. 

ÉLECTIONS. — Pourvoi. — Requête. — 
Recevabilité. 

N'est pas recevable en la forme le recours 
adressé directement à la Cour de cassation, 
par voie de requête, (Lois élect., art. 85.) 

(DUFAUX.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour de 
Liège, du 12 mars 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu la requête datée de Lou- 
vain, le 27 septembre 1889, par laquelle le 
sieur Dufaux prétend que, par arrêt du 
12 mars dernier, dont il ne produit aucune 
expédition, la Cour d'appel de Liège Ta in- 
dûment rayé de la liste électorale de Bois- 
de-Villers, et demande à la Cour de le faire 
réinscrire d'office, pour l'année 1889-1890, 
sur la liste des électeurs provinciaux et com- 
munaux de la dite commune ; 

Attendu que cette requête ne constitue pas 
un pourvoi en cassation ; 

Par ces motifs, dit n'y avoir lieu à statuer, 
condamne Dufaux aux frais. 

Du 21 octobre 1889. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président.— fiapp. 
M. De Le Court. — ConcL conf, M. Bosch, 
avocat général. 



â« CH. — Si octobre 1889. 

POLICE COMMUNALE.— ÉDIFICE menaçant 
ruine. — Règlement. — Exécution. 

Ne constitue pas un règlement de police Vordre 
donné par un bourgmestre, en exécution d^un 
règlement, de démolir un édifice menaçant 
ruine (1). (Loi comm., art. 90.) 

(procureur du roi a BRUGES, — C. SIVER.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
correctionnel de Bruges, siégeant en degré 
d'appel, du 20 juillet 1889. 



26 novembre 1888, en réponse à un reproche d'illé- 
galité. {Bevuê de l'adminiêtration, 1888, p. 617 ; 
GiRON, DroU adtninùtratif, t. II, p. 250 { case., 
81 mars 1881, Pasic, 1881, 1, 184.) 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen, accu- 
sant la violation des articles 551, 7<>, du code 
pénal, S, 3 et 4 du règlement communal de 
Bruges du 50 septembre i882, 90 et 94 de la 
loi communale du 50 mars 1856, modiflés par 
la loi du 50 juin 1842, en ce que le jugement 
attaqué déclare illégale Tordonnance rendue 
par le bourgmestre de Bruges, le 12 mars 
1889, et, par suite, refuse d'appliquer à la 
défenderesse Tarticle 551 , V, du code pénal : 

Considérant que Tordonnance du 12 mars 
1889 enjoint à la défenderesse de démolir le 
mur dont il s*agit, par le motif que, d'après 
un rapport de la commission des Deelsman- 
nen, ce mur menace ruine; qu'une première 
injonction a déjà été donnée à la défenderesse, 
mais que rien n*a été fait à la suite de cette 
injonction, et que le mur est toujours dans 
le même état; 

Considérant que, par sa nature et son ob- 
jet, cette ordonnance n'est donc point un rè- 
glement élaboré par le bourgmestre, se met- 
tant au lieu et place du conseil communal et 
iiUbstituant sa décision à celle du règlement 
communal du 50 septembre 1882, mais cons- 
titue l'exécution pure et simple de «e règle- 
ment ; qu'il importe peu que le bourgmestre 
invoque l'article 94 de la loi communale, et 
procède conformément à cet article; qu'en 
effet le caractère légal d'une ordonnance dé- 
pend uniquement de la nature des mesures 
qu'elle prescrit ; et que cela étant, l'analyse 
qui vient d'être faite de l'ordonnance du 
12 mars 1889 démontre que celle-ci n'est, en 
réalité, qu'une simple mesure d'exécution, 
pour laquelle l'article 90 de la loi communale 
attribue compétence au bourgmestre ; 

Considérant, au surplus, qu'abstraction 
faitedurèglementcommunaldel882, le bourg- 
mestre aurait trouvé dans l'article 94 de la 
loi communale le droit de rendre l'ordon- 
nance, puisqu'il s'agissait de chose urgente 
et où le moindre retard pouvait occasionner 
des dangers; 

Considérant, dès lors, qu*en déclarant cette 
ordonnance illégale et, par suite, en refusant 
d'appliquer à la défenderesse l'article 551 , Vy 
du code pénal, le jugement attaqué contre- 
vient aux textes cités k l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
au tribunal correctionnel d'Ypres. 

Du 21 octobre 1889. — 2« ch. — Prés, 
M. le chevalier Hynderick, président.-— /{ajvp. 
M. Cornil. — Concl. conf, M. Bosch, avocat 
général. 



9« CB. — 21 octobre 1889. 

1« MOYEN NOUVEAU. 

20 PROCÉDURE PÉNALE. - Appréqatiobî 

SOUVERAINE. — TENTATIVE. 

1° Le condamné ne peut, pour la première fois, 
en degré de cassalion, se faire un moyen de 
nullité tiré de la disjonction d'un délit ren- 
voyé en police correctionnelle, d'avec un 
crime attribué à la cour d'assises. 

2^ Le juge du fond constate et apprécie souve- 
rainement les faits constitutifs d'une tentative 
criminelle. 

(OLIVIER BOCCAR.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : vio- 
lation des articles 226 et 227 du code d'ins- 
truction criminelle, en ce que le délit de 
tentative de vol imputé au demandeur et à un 
nommé Moulin étant connexe à un crime de 
vol qualifié reproché aux mêmes auteurs qui, 
de ce chef, sont renvoyés devant la Cour 
d'assises du Hainaut, cette dernière juridic- 
tion était seule compétente pour statuer en 
même temps sur le délit dont a cependant 
connu le tribunal de Mons et, après lui, la 
Cour d'appel de Bruxelles : 

Attendu que le moyen est présenté pour la 
première fois devant la Cour de cassation, et 
que, partant, il est non recevable ; 

Sur le second moyen pris de la violation 
de l'article 51 du code pénal, en ce que l'ar- 
rêt attaqué ne détermine pas les faits qui se 
rattachent à la tentative de vol et le cafacté- 
risent : 

Attendu que la constatation et l'apprécia- 
tion des faits constitutifs de ia tentative de 
vol rentrent dans le pouvoir souverain du 
juge du fond; que rien ne l'oblige à indiquer 
et à préciser les circonstances qui ont formé 
sa conviction, et qu'il a suffisamment qualifié 
le délit quand il en constate l'existence dans 
les termes de la loi; 

Et, attendu que les formalités substantielles 
ou prescrites à peine de nullité ont été ac- 
complies, et que la peine appliquée est celle 
de la loi ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 21 octobre 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président.— Aapp. 
M. Protin. — Concl. conf. M. Bosch, avocat 
général. — PL M. Spitaels (du barreau de 

Mons). 
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â* CB. — 21 octobre 1889. 

MILICE. — Pourvoi. — Désistement. — 
Signature. — Légalisation. — Notifica- 
tion. — Appréciation souveraine. 

// n*y a pas lieu de s'arrêter à un désistement 
dont la signature est incertaine, faute de lé- 
galisation, et qui, d'ailleurs, n'a pas été notifié 
à la partie adverse (1). 

Le juge du fond apprécie souverainement les 
ressources de la famille du milicien, dans 
l'ordre de lui accorder une exemption (2). 

(michirls et rolin.) 

Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 25 juillet 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée d'office au désistement : 

Attendu que la signature n'en est pas léga- 
lisée et que sa véracité demeure incertaine ; 
que, du reste, ce désistement n'a pas été no- 
tifié à la partie intéressée ; que, par suite, il 
n'y a pas lieu de s'y arrêter; 

Au fond : 

Sur le moyen pris de la violation de l'ar- 
ticle 27, 4<^, de la loi sur la milice, en ce que 
l'arrêt a erronément apprécié les ressources 
de la famille du milicien, pour refuser de 
confirmer l'exemption régulièrement accordée 
par le conseil de milice : 

Attendu que, par l'^arrêt dénoncé, la Cour 
d'appel a fait une appréciation de fait qui 
échappe au contrôle de la Cour de cassation ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 2i octobre 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président.— fîdp^. 
M. Corbisier de Méaultsari. — ConcL conf. 
M. Bosch, avocat général. 



i* CH. — 21 ootobro 1889. 

GARDE CIVIQUE. — Conseil de discipline. 
— Compétence. — Contrôle. — Inspec- 
tion. 

// n'est pas au pouvoir du conseil de discipline 
de dispenser du service un garde porté au 
contrôle (3). (Loi du 15 juillet 1853, ar- 
ticle 15 et 17.) 

(1) SCHBTVEN, Traité des pourvoie, n* S95; cass., 
SI féfrier 1882 (Pasic, 1883, 1, 75). 
(3) Casa., 6 août KB^ (Pasic, 1883. l, 835). 
(9) Suprà,p.di\, 



(officier rapporteur a nivelles, — 
c. schoofs.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
discipline de Nivelles, du 8 septembre 1889. 

ARRÊT 

LA COUR; — Sur le premier et le troi- 
sième moyens de cassation, tirés de la viola- 
tion des articles 10, 15, 17, 30 et 31 de la 
loi sur la garde civique, en ce que le juge- 
ment attaqué a prononcé l'acquittement d'un 
garde inscrit sur le contrôle de la garde civi- 
que et convoqué pour un service obligatoire, 
en se fondant sur la circonstance que ce garde 
était astreint au service militaire actif; 

Attendu que les conseils de recensement 
sont chargés spécialement et exclusivement 
par les articles 15 et 17 de la loi sur la garde 
civique de dresser le contrôle des hommes 
destinés à faire partie de la garde, et de pro- 
céder à l'examen des réclamations, aux ins- 
criptions et aux radiations, soit d'oflBce, soit 
d'après les renseignements fournis par l'ad- 
minisiration communale; 

Attendu que les députations permanentes 
ont seules le droit de réformer leurs décisions 
sur appel; 

Attendu, dès lors, que les conseils de dis- 
cipline ne peuvent, sans empiéter sur les 
prérogatives de l'autorité administrative, 
connaître du point de savoir si un citoyen 
inscrit sur le contrôle de la garde doit en 
être rayé, ou s'il a le droit, nonobstant son 
inscription, de se dispenser du service; 

Attendu que ce principe ne comporte 
qu'une seule exception, inscrite dans l'arti- 
cle 30 de la loi organique en faveur des chefs 
des départements ministériels, des députés et 
des sénateurs; 

Attendu que Schoofs a comparu devant le 
conseil de discipline de Nivelles sous la pré- 
vention d'avoir manqué, sans autorisation, h 
la revue du 4 août 1889, quoique dûment 
convoqué ; qu'il a soutenu devant cette juri- 
diction qu'étant médecin de l'école des gre- 
nadiers, il n'était plus astreint aux exercices 
de la garde civique; 

Attendu qu'en se déclarant compétent pour 
apprécier ce moyen de défense, le conseil de 
discipline de Nivelles a commis un excès de 
pouvoir et contrevenu aux textes cités à l'ap- 
pui du pourvoi ; 

Par ces motifs, casse... ; renvoie la cause 
devant le conseil de discipline de Nivelles 
composé d'autres juges. 

Du 21 octobre 1889. — 3« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick. présiûehU—Rapp, 
M. Giron. — Concl, conf. M. Bosch, avocat 
général. 
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V CH. — 84 octobre 1889. 
ACTES. — Interprétation souveraine. 

Est souveraine V appréciation faite par le juge 
du fond de la portée d*un acte lorsque l'ode 
ne la contredit pas. 

(la société (( LE ROYAUME )),— C. VEUVESEMAL.) 

Pourvoi contre un arrêi de la Cour d'appel 
de Bruxelles, du 18 janvier 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen lire : 1*» de la 
violation des articles i317 et 1519 du code 
civil, en ce que Tarrêt attaqué a méconnu la 
toi due aux conclusions de la société deman- 
deresse et aux actes authentiques et publics 
sur lesquels celles-ci s'appuient; 2^ de la 
violation des articles 1165, 1119, 1120, 1 121 
et 1997 du code civil, en ce que rarrêt,pour 
repousser la demande, se base sur de pré- 
tendues conventions et de prétendus mandais, 
en regard desquels la société demanderesse 
est une personne tierce ; 3<* de la violation 
des articles 97 de la Constitution belge, 
141 et 470 du code de procédure civile, en 
ce que Farrèt attaqué n'est pas motivé au 
vœu de la loi ; 

Considérant qu'il résulte de l'arrêt attaqué 
que la société demanderesse ne produit 
aucun bulletin de souscription constatant que 
fauteur de la partie défenderesse aurait 
souscrit les actions litigieuses; qu'il appar- 
tenait, dès lors, au juge du fond de déter- 
miner, d'après les circonstances de la cause, 
s'il a existé entre la société et le prétendu 
souscripteur le concours de volontés néces- 
saire pour que celui-ci soit devenu proprié- 
taire des dites actions; 

Considérant que, recherchant la portée des 
mots syndicat Semai et de la signature Alfred 
Semai figurant aux écritures sociales Invo- 
quées au pourvoi, l'arrêt attaqué déclare que 
ces deux mentions ne prouvent nullement 
que les actions dont il s'agit auraient appar- 
tenu personnellement à l'auteur de la deman- 
deresse et que les différents faits et docu- 
ments de la cause démontrent, au contraire, 
que celui-ci, dans ses rapports avec la 
société, n'a jamais agi comme s'il avait été 
propriétaire de ces actions ; que, par suite, 
ajoute l'arrêt, il ne saurait être considéré 
comme tel à l'égard de la société; 

Considérant que cette appréciation n'étant 
point contredite par les actes précités, est 
souveraine; 

Que la décision attaquée ne viole pas non 
plus la foi due aux conclusions de la partie 



demanderesse, celle-ci se bornant à soutenir, 
en invoquant les actes susdits, la réalité de la 
souscription; que l'arrêt a repoussé ces con- 
clusions par les considérations qui préc^ 
dent et que, partant, il est motivé; 

Considérant que, contrairement aux allé- 
gations du pourvoi, le juge du fond, en sta- 
tuant comme il l'a fait, ne s'est appuyé ni sur 
des conventions passées avec des tiers,ni sar 
des mandats émanés de ceux-ci, mais uni- 
quement sur l'interprétation ci-dessus, men- 
tionnée ; que cela résulte du texte même de 
l'arrêt et que, sous ce rapport, le moyen 
manque be base; 

Par ces motifis, rejette... 

Du 24 octobre 1889. — 1" ch. — - Prés. 
M. Bayet. — Rapp, M. Leiièvre. — Concl. 
conf, M. Mélot, premier avocat général. — 
PL MM. Van Diavoel, Jules Janson et De Mol. 



{rc cB. — 24 octobre 1889. 
MOTIFS DES JUGEMENTS. —Motifs repris 

DANS I/ëXPI.OIT OU DANS LES CONCLOSIONS. 

— Qualités. — Défense d'y insérer les 
motifs des conclusions. 

Tout jugement doil contenir en soi les motifs 
qui ont déterminé la conviction du juge. 
(Const., art. 97.) 

Contrevient à la loi, le jugement qui statue ont- 
quement par les considérations reprises dans 
Vtjcploil ou dans les jconclusions des parties. 

Les motifs des conclusions insérés dans les 
qualités au mépris de la loi ne font pas léga- 
lement partie du jugement. (Tarif du 16 fé- 
vrier 1807, art. 87.) 

(REISS^ — C. VAN RABMDONCR.) 

Pourvoi contre un jugement du Juge de 
paix de Saint-Gilles- Waes, du 20 mars 1889. 

M. le premier avocat général Mélot a 
conclu à la cassation par les considérations 
suivantes : 

« L'obligation de motiver les jugements », 
dit M. Thonissen, a est assez importante 
a pour mériter d'être inscrite parmi les règles 
u constitutionnelles. 

(( Tandis que le magistrat partial y trouve 
(( un frein puissant, le juge ignorant s'éclaire 
« par la recherche obligatoire des raisons 
« de droit et de fait qu'il y a lieu d'invoquer 
tt à l'appui de sa décision (1). » 

« Le juge satisfait-il à ce devoir constitu- 



(1) La CoMtitution bel$» annoiéê, art. 97. 
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tionnel lorsquMl décide, comme dans Tespèce, 
« que le demandeur continuera à jouir à 
« titre de locataire d'une partie de terre à 
(( jardin, parce quMl résulte des motifs de 
« son exploit de citation et des conclusions 
« prises par lui à Taudience que son action 
<( est fondée ; que les motifs invoqués par le 
a défendeur ne les réfutent aucunement, et 
« que, partant, ils ne doivent pas être pris 
« en considération ? » 

« En vous dénonçant cette décision pour 
violation de l'article 97 de la Constitution, le 
pourvoi insiste notamment sur ce que le juge 
a omis d'examiner une exception tirée par lui 
des articles 1774 et 1775 du code civil et qui 
devait faire écarter la demande. 

a Que ce soit là une véritable exception ou 
un moyen au fond, il est certain que le juge- 
ment ne l'aborde point, pas plus, d'ailleurs, 
qu'aucune des antres contestations. 11 admet 
en bloc, sans les faire connaître, toutes les 
raisons de fait et de droit de la partie deman- 
deresse ; et il écarte de même toutes celles du 
défendeur, en donnant pour seule explication 
que les motifs du demandeur sont fondés et 
que ceux du défendeur ne le sont pas. 

« Lorsque des juridictions de degrés diffé- 
rents sont successivement saisies d'une même 
cause, la jurisprudence admet que le juge 
d'appel motive suffisamment sa décision en 
adoptant les motifs du premier juge. C'est là 
une tolérance, dit Boncenne (t. 11, p. 44i). 
Tolérance dangereuse, ajoute Carré, parce 
qu'elle facilite souvent une expédition trop 
rapide des affaires. L'auteur rappelle même, 
à ce propos, que certain arrêt rendu en 
audience solennelle par la Cour de Metz avait 
adopté les motifs des premiers juges, alors 
que les premiers juges avaient précisément 
oublié d'en donner (i). Carré reconnaît toute- 
fois que la tolérance qu'il critique est univer- 
sellement admise et qu'il y aurait folie à 
fonder un recours sur un pareil moyen. 

(( C'est, d'ailleurs, ce que vous avez jugé 
à de nombreuses reprises (2). 

« Mais pour invoquer la tolérance dont il 
s'agit, encore faut-il que le juge d'appel dé- 
clare formellement qu'il s'approprie les motifs 
des premiers juges, 

« Merlin dit à ce propos : « Un arrêt qui 
(( ne motiverait la confirmation d'un jugement 
« de première instance que par les mots 
« attendu qu'il a été bien jugé par les premiers 
u juges, échapperait-il à la cassation? Non, 
u assurément, puisqu'il se réduirait à ces 
« termes : Im Cour confirme, parce qu'elle 
(( trouve quHl y a lieu de confirmer, termes 



(l) CARRÉetCHADVEAO,l.l'',p.63M'«COl.,n<»6. 
'•i) SCOEYVEN, Traité de» pourvois, n» 93. 
PAsic, i889. — !'• PARnK. 



qui, bien certainement, ne présentent 
« qu'une décision dénuée de motifs. » Bon- 
cenne se prononce dans le même sens (5). 

« A ce point de vue, le jugement attaqué 
pourrait déjà prêter à la critique. En effet, il 
ne déclare pas formellement qu'il fait siens 
les motifs invoqués par le demandeur. H dit 
simplement qu'il résulte de ces motifs que 
l'action est fondée. N'est-ce pas là décider en 
faveur du demandeur pan^e qu'il a hien jus- 
tifié son action, et cette formule n'équivaut- 
elle pas à celle que condamnent Merlin et 
Boncenne : Attendu que le premier juge a bien 
jugé., A 

« En admettant que les termes du juge- 
ment impliquent adoption des motifs de l'ex- 
ploit et des conclusions d'audience du de- 
mandeur, nous ferons remarquer en passant 
que l'exploit ne rencontre nullement la dé- 
fense proposée à l'audience par la partie dé- 
fenderesse. La question du procès est donc, 
en réalité, celle de savoir si le juge peut 
accueillir l'action en se référant purement et 
simplement aux motifs invoqués dans les con- 
clusions des parties. 

« La Cour de cassation de France a con- 
damné cette pratique dans les termes sui- 
vants : (( Attendu que la Cour de Douai, 
« s'abstenant de motiver elle-même son 
« arrêt, a cru pouvoir satisfaire d'une ma- 
« nière suffisante au vœu des articles prê- 
te cités, en déclarant qu'elle se déterminait 
(( par les motifs exposés dans les conclusions 
« du notaire Leroi signifiées le 22 juillet et 
« enregistrées le lendemain, motifs qui, aux 
« termes de l'article 87 du tarif du 16 février 
« 1807, ne pouvaient pas être insérés dans 
(f les qualités, ni, par conséquent, s'identifier 
« avec l'arrêt attaqué; 

« Qu'en prononçant ainsi, cette Cour est 
tt tombée dans une erreur évidente et n'a 
« véritablement pas motivé son arrêt; 

« Par ces motifs, casse, etc. (4). » 

« Merlin critique cette décision. D'après 
lui, il importe peu que l'acte auquel le juge- 
ment se réfère pour ses motifs soit ou ne soit 
pas inséré dans les qualités. « Il faut et rien 
(( de plus », dit-il, « que l'acte qui contient 
« ces motifs soit authentique, commun aux 
(( deux parties, et, par conséquent, bien 
« connu de chacune d'elles; car alors, la par- 
« tie condamnée ne peut pas alléguer qu'elle 
u ignore les motifs de sa condamnation, et le 
» but que se propose la loi, en ordonnant 



(3) Merlin, Répert., v» Motifs des jugements, 
p. 468, !'• col.; Boncenne, t. H, p. 440; cass., 
30 juillet 4825 (Pasic, à sa date). 

(i) Cass. franc., 14 juillet 48-23 (Dalloz, Répert., 
v« Jugement, n» 1018, en noie). 

il 
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« que le jugement soit motivé, est parfaite- 
ce ment rempli (1). » 

« Tel n'est pas notre avis. Il ne suffit pas 
qu'en consultant leurs dossiers*, les parties 
puissent trouver, parmi les pièces authen- 
tiques qui leur sont communes, l'explication 
de la décision rendue. En ordonnant la publi- 
cité des audiences et en obligeant les juges à 
motiver leurs arrêts, la Constitution a placé 
Fœuvre de la justice sous le contrôle du pays 
tout entier. 

a Vous avez été saisis un jour d'un arrêt 
rendu dans Thypothèse supposée par Merlin. 
On avait demandé à la Cour de Liège de 
rayer de la liste électorale un citoyen qui y 
avait été maintenu par délibération du collège 
échevînal, et la Cour avait statué de la manière 
suivante : « Vu la décision du collège, etc., 
(( dont copie certifiée conforme a été déposée 
(( au dossier; 

(( Adoptant les motifs énoncés en cette 
(( délibération; 

« Rejette la réclamation. » 

« Cet arrêt vous ayant été dénoncé, vous 
avez dit que « les articles 141 du code de 
(( procédure et 97 de la Constitution veulent 
(( que tout jugement porte avec lui les motifs 
« sur lesquels il est fondé ». Et, en consé- 
quence, vous avez cassé l'arrêt qui, pour tous 
motifs, adoptait, sans les reproduire, les 
considérations d'une décision administrative 
qui, régulièrement déposée au dossier, était 
cependant une pièce commune aux deux par- 
ties (% 

« Vous avez proclamé ainsi la vérité juri- 
dique. Transiger sur ce principe, ce serait 
légitimer d'avance les plus graves abus. Si la 
doctrine de Merlin était sanctionnée, demain 
les tribunaux diraient légalement : « Adop- 
« tant les motifs des conclusions du deman- 
« deur signifiées au défendeur et que celui-ci 
« n'a point réfutées, condamnons, etc. ». 

« Saisie de ce jugement, la Cour d'appel 
le confirmerait légalement aussi en « adop- 
* <( tant les motifs des premiers juges ». 

a Enfin, la Cour de.cassation pourrait dire 
à son tour : « Adoptant les motifs invoqués 
« par le pourvoi, lequel est bien connu du 
(( défendeur pour lui avoir été régulièrement 
a signifié, casse, etc. ». 

« Une semblable façon de rendre la justice 
serait évidemment aussi contraire au texte 
qu'à l'esprit de la Constitution. 

(( Et s'il en est ainsi, nous dirons, avec 
Merlin, mais pour en tirer d'autres consé- 



(4) MebltN, Répert.y ▼• Molift des jugements, 
p. 470, 2» col. 

(2; Cass., 20 avril 1885 (Pâsic, 188^, I, 126); 
18 juillet 1887 (Pasic, 1887, 1, 349). 



quences que lui, qu'il importe bien peu, en 
effet, que les motifs des conclusions adoptés 
par le juge soient ou ne soient pas insérés 
dans les qualités. 

« N'oublions pas, d'ailleurs, que, pour 
faire partie du jugement, les qualités doivent 
être rédigées conformément à l'article 87 du 
tarif du 16 février 1807, c'est-à-dire que les 
conclusions seules doivent y figurer sans qu'il 
soit permis d'y insérer les motifs sur lesquels 
ces conclusions s'appuient. 

« On chercherait donc vainement à dé- 
fendre le jugement attaqué en disant subsi- 
diairement que, dans l'espèce, les motifs des 
conclusions adoptas par le juge sont repro- 
duits aux qualités, car aucun jugement ne 
saurait trouver sa justification ou son excase 
dans une violation flagrante de la loi. 

« Objectera-t-on que l'article 87 du tarif 
ne vise que les qualités des jugements rendus 
par les tribunaux de première instance? 

« Le fait est vrai, mais il s'explique aisé- 
ment. Lors de la rédaction du code de procé- 
dure civile, le grand juge a déclaré que « les 
« juges de paix sont établis pour prononcer 
« de piano ei me strepitu forensi. Les formes 
« lentes et embarrassées », ajoutait-il, « ne 
« peuvent se concilier avec l'esprit de cette 
(( iiistitution. n (Locré, t. IX, p. 111.) 

« Aussi rarticle 15 du code de procédure 
civAe règle-t-il de la façon la plus simple la 
procédure à suivre devant cette juridiction. 
11 est ainsi conçu : « Les parties ou leurs 
« fondés de pouvoir seront entendus contra- 
« dictoirement. La cause sera jugée sur-le- 
« champ ou à la première audience; le juge, 
« s'il le croit nécessaire, se fera remettre les 
<( pièces. » 

<( Le vœu de la loi est donc que les parties 
s'expliquent de vive voix devant le juge et 
que celui-ci prononce immédiatement. Cette 
procédure rapide ne se prête ni à un échange 
de conclusions, ni aux communications de 
pièces prévues pour l'instruction des affaires 
devant les tribunaux de première instance, ni 
à la signification de qualités après le juge- 
ment rendu. Le jugement rédigé par le juge 
devrait comprendre les fins de la citation, les 
prétentions contraires du défendeur et la dé- 
cision rendue sur la contestation. 11 n'y a 
point de place en cette matière pour des 
qualités proprement dites; cela est si vrai 
que le code de procédure ne règle rien en ce 
qui les concerne, et c'est aussi pourquoi le 
tarif de 1807 ne les prévoit pas. 

(( Â la vérité, la doctrine enseigne que 
l'article 141 du code de procédure civile, 
relatif aux tribunaux de première instance, 
doit s'appliquer autant que possible à la 
rédaction des jugements des juges de paix, 
et qu'à défaut d'avoués institués près de 
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ces juridictions, c*est au greffier qu'incombe 
le soin de rédiger les qualités d'après les 
conclusions prises par écrit ou de vive 
voix (1). 

u Nous ne savons si Tusage d'en agir ainsi 
a précédé ou s'il a suivi la doctrine; toujours 
est-il qu'il se traduit par des frais à charge 
des justiciables et qu'il n'a pas tardé à se 
généraliser. 

« Quoiqu'il en soit, et même en admettant 
la régularité de cette pratique, fort contes- 
table, selon nous, il saute aux yeux que si 
l'article 141 du code de procédure civile 
peut s'appliquer, dans une certaine mesure, 
à la rédaction des jugements des juges de 
paix, c'est à la condition que les greffiers 
observent, comme les avoués, les défenses 
édictées par l'article 87 du tarif, corollaire 
explicatif et limitatif de ce même article 141. 

a Dès lors, et en toute hypothèse, les motifs 
des conclusions des parties ne peuvent plus 
être insérés dans les qualités des jugements 
des tribunaux de première instance. 

« Il suit de là qu'en s'abstenant de motiver 
lui-même sa décision pour s'en référer sim- 
plement aux motifs des conclusions des par- 
ties, le juge commet une première illégalité, et 
qu'il provoque le greffier à en commettre une 
seconde en relatant dans les qualités des 
motifs que la loi interdit d'y insérer. 

l( Par ces considérations, nous concluons 
à la cassation sur le premier moyen. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de ia 
violation des articles 1519 du code civil, 
97 de la Constitution et 141 du code de pro- 
cédure civile, en ce que le jugement attaqué 
a omis d'examiner une exception formelle- 
ment proposée par le demandeur et Ta abjugée 
sans motifs : 

Attendu que tout jugement doit contenir 
en soi les motifs qui ont déterminé la con- 
viction du juge ; que celui-ci ne se conforme 
pas à la loi en déclarant uniquement qu'il se 
décide par les considérations reprises dans 
l'exploit ou dans les conclusions de l'une. ou 
l'autre des parties; 

Attendu que la décision attaquée contre- 
vient donc aux textes invoqués, en se bor- 
nant à déclarer qu'il résulte de l'exploit et 
des conclusions du demandeur que l'action 
est fondée, et en repoussant les moyens de 
défense, sans les indiquer, et par la seule 

(t) Carré et Ghaoveau, t. l«r, n« ^8, 4«, addi- 
lion,chap. VI, et b<> 887, !•, p, 637, i" col. 

« En justice de paix pas d'instractipo ; l'affaire est 
en état dès que les délais sont expirés. » {Belg,jud,, 
XLVIl, p. 76.) 



raison cfu'ii n'y a pas lieu d'y avoir égard ; 

Attendu que l'on objecterait en vain que 
les motifs de l'exploit et des conclusions sont 
insérés dans les qualités du jugement.et que, 
dès lors, le juge a pu s'y référer ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 87 du 
tarif ^u 16 février 1807, les motifs des con- 
clusions ne peuvent être insérés dans les 
qualités ; que s'ils sont repris au jugement 
attaqué, ils n'en font pas légalement partie et 
ne s'identifient point avec la décision du 
juge; 

Par ces motifs, casse...; renvoie la cause 
devant M. le juge de paix du canton de 
Lokeren. 

Du 24 octobre 1889. — l"» ch. — Prés, 
M. Bayet. — Rapp. M. Demeure. — Cond. 
conf, M. Mélot, premier avocat général. — 
P/. MM. De Mot et Woeste. 



2« CH. — 28 octobre 1889. 
MILICE. — Pourvoi. — Signification. 

N*est pas recevable le pourvoi fondé sur des 
motifs exposés dans un mémoire non signifié 
à la partie adverse (2). (Loi sur la milice, 
art. 58 et 61.) 

(BOURBODSE, — C. MAHAUX.) 

Pourvoi contre une décision du conseil de 
revision du Hainaut, du 6 septembre 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que le pourvoi 
du demandeur n'a été motivé que dans un 
mémoire qui y est annexé ; 

Que, dès lors, pour satisfaire au premier 
paragraphe de l'article 61 de la loi sur la 
milice, ce mémoire aurait dû être signifié 
textuellement aux intéressés, avec l'acte de 
pourvoi lui-même qu'il complète ; 

Considérant que cette signification, néces- 
saire pour mettre les intéressés à même de 
se défendre contre le pourvoi, est prescrite 
à peine de déchéance ; 

Considérant qu'il ne conste pas, dans l'es- 
pèce, que cette signification leur ait été faite; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 28 octobre 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp. M. de Paepe.— Cond. conf. M. Bosch, 
avocat général. 

(2) Gass., 18 septembre 188â (Pasic, 1885, J, 
248). 
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2« es. — 28 octobre 1889. 

DOUANES. — Importation frauduleuse. 
— Chemin de fer. 

N'est pas responsable du délit d'importation 
frauduleuse l'administration d'un chemin de 
fer concédé, à raison de marchandises intro- 
duites, à son insu, dans les trains dont- elle a 
la surveillance (1). (Loi du 6 avril 1843, 
art. 19.) 



(administration des douanes, 
et glasius.) 



C. CHARLIER 



Pourvoi contre un arrêt de la Cour d*appel 
de Liège, du 42 juin 1889. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen pris de la 
fausse interprétation et, par suite, de la vio- 
lation de Farticle 19 de la loi du 6 avril 1843, 
en ce que Tarrêt attaqué décide inexactement 
que cet article n'est applicable au cas où les 
formalités prescrites à rentrée par Tarti- 
cle 37 de la loi générale du 26 août 1822 n*ont 
pas été observées, que si le prévenu savait 
quMl transportait les marchandises trouvées 
en sa possession : 

Attendu quMl résulte des constatations sou- 
veraines de Tarrêt attaqué, que les quatre 
caisses de cigares dont il s*agit au procès ont 
été découvertes parles employés de la douane, 
dans un compartiment d'une voiture de 
y classe, vide au moment de Tarrivée du 
train en gare d'Achel, lors de la visite qu'ils 
en ont faite avant celle des employés du che- 
min de fer, et que rien à la cause n'établit 
ni ne tend à faire présumer que le prévenu, 
chef-garde de ce train, ait connu la présence 
de ces marchandises dans le porte-bagage de 
cette voiture; 

Attendu qu'il n'est pas constaté, ni même 
allégué par la partie demanderesse, que ces 
quatre caisses de cigares auraient été ainsi 
placées par le défendeur Charller lui-même 
dans le train dont il avait la surveillance; 



(1) Gonf. Liège, 40 mai 1861 et 47 juUIet 1845 
(PASIC, 4861, II, 370; 4846, 11, 241). Gompar. casa., 
48 décembre 4844 {ibid., 4845, 1, 63). Voy., en sena 
Gonlraire, maia sous une législation différente, cass. 
franc., 3 mars 1877 (D. P., 4879, 4,490); 21 avril 4883 
(i6W.,4883,4,2l9),et44mar8488i(»Wrf.,488i, 1,475). 

(2j Cass. franc., 25 mars 4885 (D. P., 4885, 4, 405). 

Larohbiére, art. 4242, n« 8. « Le débiteur ne 
peut refuser de payer le cessionnaire légalement saisi 
de la créance par une acceptation ou une notification 
régulière, en se fondant sur lexislence de saisiea- 



Qu'aucune disposition de loi ne rend le 
chef-garde responsable, vis-à-vis de l'admi- 
nistration des douanes, des objets non enre- 
gistrés, introduits dans le train par des voya- 
geurs qui les transportent avec eux; 

Attendu que, dans les circonstances qu'il 
relate, c'est avec raison que l'arrêt attaqué 
refuse d'appliquer l'article 19 de la loi de 
4843 au prévenu, puisque celui-ci n'avait pas 
été chargé comme voiturier de transporter 
les caisses de cigares trouvées dans le train, 
et que ce n'est pas par sa négligence qu'il ne 
les avait pas découvertes avant la visite des 
employés des douanes; 

Et attendu que la procédure est régulière; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi, con- 
damne la partie demanderesse aux dépens. 

Du 28 octobre 1889. — 2« ch. — Prés. 
M. le chevalier Hynderick, président. — 
Rapp, M. De Le Court. — Cond, conf. 
M. Bosch, avocat général. — PL M. Georges 
Leclercq. 



4r< ce. — 81 octobre 1889. 

TRÉSOR PUBLIC. — Créance. — Saisie- 
arrêt. — Cession antérieure. 

Le trésor public n'est tenu de respecter les 
saisies-arrêts pratiquées entre ses mains que 
dans les rapports des saisissants et du dé- 
biteur saisi, partie prenante (2). (Décret du 
48 août 1807, art. 9 ; code civ., art. 124i 
et 1690; code de pro(î. civ., art. 557.) 

(ministre des chemins de fer, — c. VEUVE 

libert.) 

Pourvoi contre un jugement du tribunal 
de première instance de Bruxelles, du 
28 novembre 1888, ainsi conçu (Belg. jud., 
t. XLVIl, p. 598) : 

<( Attendu que, par acte sous seing privé 
du 30 mai 1887, le sieur Goyens a déclaré 



arrêts postérieures, pratiquées entre ses mains da 
chef du cédant. Par l'acceptation ou la notification de 
la cession, le cessionnaire est, en effet, devenu seul 
propriétaire de la créance, et le cédant a cessé de 
l'être. Les créanciers de ce dernier ne peuvent donc 
utilement Trapper d'oppositions une créance qui a 
cessé d'appartenir à leur débiteur. Le payement fait 
par le débiteur cédé entre les mains du cessionnaire 
ne se fera donc pas au préjudice des saisies arrêts, 
puisqu'elles sont déjà primées par une cession par- 
faite. L*article 1242 est, par suite, inapplicable. « 
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faire cession pleine et entière à la veuve 
Henry Libert de la somme de 400 francs, due 
au cédant par le département des chemins de 
fer, postes et télégraphes, pour travaux exé- 
cutés en conformité du vingtième lot du cahier 
des charges, avis 445 de Tadjudicalion du 
25 février 1887, s*élevant, d*après le dit acte 
de cession, à la somme de 2,005 fr. 48 c. ; 

« Attendu que cette cession a été signifiée 
à TEtat belge par exploit de Tbuissier Gysé- 
linck du 4 juin 1887; 

« Attendu que la veuve Libert ayant de- 
mandé à TEtat le payement de la somme lui 
cédée, il lui fut répondu que diverses délé- 
agtions et saisies-arrêts existaient à charge de 
Goyens, que FËtat n*avait pas à se faire juge 
de la préférence à accorder aux divers créan- 
ciers et qu'il ne pourrait se dessaisir des 
fonds que du consentement de tous les créan- 
ciers opposants ou en vertu d'une décision 
judiciaire ; 

(( Attendu que l'action tend à faire décla- 
rer que le refus ainsi fait est injuste, et à 
faire condamner TEtai au payement de la 
somme de 400 francs, aux intérêts judiciaires 
et aux dépens ; 

« Attendu que la circonstance que la 
créance de Goyens ne s'élevait qu'à 824 fr. 
89 c, est sans relevance au procès; 

(( Attendu qu'il conste des renseignements 
fournis par le défendeur lui-même, que la 
cession faite à la demanderesse et sa signifi- 
cation sont antérieures en date à toute autre 
signification de cession consentie par Goyens 
et aux saisies-arrêts pratiquées sur les sommes 
dues à ce dernier; 

« Attendu que, par la signification du 4 juin 
iH87, la demanderesse a été saisie à l'égard 
des tiers de la partie de créance lui cédée 
par Goyens; que, depuis lors, cette partie de 
créance est sortie du patrimoine de Goyens, 
pour entrer dans celui de la veuve Libert, 
l'Etat cessant d'en être débiteur vis-à-vis de 
Goyens et la demanderesse devenant ainsi 
créancière de l'Etat à conctirrence de la 
somme de 400 francs; 

« Attendu que, pour justifier son attitude, 
le défendeur invoque vainement l'article 9 du 
décret du 18 août i807, qui dispose que 
« tout receveur, dépositaire ou administra- 
c( teur de caisses ou de deniers publics, entre 
« les mains duquel il existera une saisie- 
« arrêt ou opposition sur une partie pre- 
« nante, ne pourra vider ses mains sans le 
« consentement des parties intéressées ou 
(( sans y être autorisé par justice » ; 

« Attendu, en effet, que les divers articles 
de ce décret et les considérants qui le pré- 
cèdent prouvent qu'il n'a trait qu'aux saisies- 
arrêts ou opposition, lesquelles ne consti- 
tuent que des actes purement conservatoires. 



tandis que les transports de créance opèrent 
par eux-mêmes, à la suite de la signification 
qui en est faite, une transmission de pro- 
priété, même vis-à-vis des tiers; 

(( Attendu qu'il n'est pas même allégué 
qu'une saisie-arrêt quelconque aurait été 
pratiquée à charge de la demanderesse, ni 
que celle-ci aurait consenti une cession de la 
créance qu'elle a vis-à-vis de l'Etat; 

« Attendu que l'Etal, tiers saisi, ne videra 
pas ses mains, dans le sens de l'article 9 du 
décret de 1807, en payant à la demanderesse 
la somme de 400 francs qu'elle réclame, 
puisque cette somme n'est pas due par l'Etat 
à Goyens, débiteur saisi, mais bien à la de- 
manderesse; 

(( Attendu que l'Etat n'excipe d'aucune 
contestation qui aurait été élevée sur la vali- 
dité du titre de la demanderesse; 

« Attendu que la créance de la veuve 
Libert est liquide et exigible et qu'elle est 
due à la veuve Libert seule, c'est-à-dire à 
l'exclusion de tout autre créancier ; 

« Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent démontrent qu'il n'appartient pas au 
défendeur de retarder le payement de sa 
dette; 

a Par ces motifs, le tribunal, ouï M. De 
Hoon; substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme', condamne l'Etat belge à payer 
à la demanderesse la somme de 400 francs ; 
le condamne aux intérêts judiciaires et aux 
dépens... » (Du 28 novembre 1888.) 

Pourvoi, par le ministre des chemins de fer, 
fondé sur la violation de l'article 9 du décret 
du 18 août 1807 et des articles 1242 et 1690 
du code civil. 

Le demandeur argumentait de ce que le 
décret de 1807, de même que ceux du 14 fé- 
vrier 1792 et du 50 mai 1795, et l'avis du 
conseil d'Etat du 12 mai 1807, a eu pour but 
de prévenir que les dépositaires de deniers 
publics ne compromissent les intérêts du 
trésor, en payant un créancier, lorsque la 
somme due est l'objet de plusieurs saisies. 
H ne leur appartient pas d'apprécier les 
droits des créanciers concurrents et de payer 
l'un d'eux au risque de payer deux fois. Ils 
ne sont pas juges de la validité des saisies. 

Cette règle s'applique, par parité de rai- 
son, au cas où il y a concours de cessions et 
de saisies. Si les créanciers ne s'entendent 
pas entre eux, c'est à la justice seule qu'il 
appartient de dire auquel doit être donnée 
la préférence et de vérifier la valeur des actes, 
en vertu desquels cette préférence est ré- 
clamée. 

On objecte en vain que la validité de la 
cession n'était point contestée dans l'espèce ; 
le décret de 1807 est absolu; on ne peut pas 



530 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



réduire son application aux seuls cas où il y 
a doute. 

En concluant au rejet du pourvoi, le pro- 
cureur général dit : 

a Si le sieur Goyen était resté en posses- 
sion de la totalité de sa créance» s'il Favait 
conservée dans son intégralité, telle qu'elle 
fut à son origine, à la suite des prestations 
faites par lui à TEtat, nul doute que les sai- 
sies pratiquées à sa charge n'eussent eu pour 
résultat de mettre le trésor sur ses gardes et 
de n'autoriser aucun payement qu'après dé- 
cision de justice. 

« Mais vous savez qu'il n'en est rien et 
que, antérieurement à toute opposition, le 
ministre ordonnateur a été dûment notifié de 
la cession par Goyen à la défenderesse veuve 
Libert, d'une portion de son droit, à con- 
currence de 400 francs. (Loi du 28 décembre 
1867.) 

« Voilà le fait qui domine tout le procès et 
dont le demandeur cherche à détourner les 
conséquences, pour justifier son refus d'ac- 
quitter sa dette envers la cessionnaire, aussi 
longtemps qu'il n'aura pas été statué par 
justice sur le sort des saisies pratiquées dans 
la suièe vis-à-vis de Goyen seulement. 

(( C'est perdre de vue la modification que 
cet événement est venu apporter dans le droit 
des parties, notamment la novation qui s'est 
opérée par substitution d'un créancier à un 
autre, avec décharge au profit du débiteur 
(art. 1271, n^ 5). Une créance nouvelle a 
surgi, tandis que, d'autre part, celle de Goyen 
subissait une réduction équivalente, sans 
aggravation aucune, par conséquent, pour le 
débiteur, et la mutation survenue a été trans- 
crite sur les registres de la comptabilité pu- 
blique, dans la forme réglementaire. (Vestet 
dévest.) 

« Le trésor s'est trouvé ainsi avoir deux 
créanciers au lieu d'un, dans une indépen-, 
dance complète l'un de l'autre, et de là cette 
conséquence indéniable, que les entraves 
apportées au payement vis-à-vis de l'un 
d'eux devaient être nécessairement inopé- 
rantes vis-à-vis de Tautre. (Res inîer alios 
acta.) 

« C'est ce qui est arrivé. Des créanciers 
personnels de Goyen venant ensuite faire 
défense d'effectuer aucun payement entre les 
mains de leur débiteur, comment le droit de 
la veuve Libert pouvait-il en ressentir l'at- 
teinte? En même temps que la somme de 
400 francs lui avait été régulièrement trans- 
portée, n'avait-elle pas cessé de former le 
gage de ces mêmes prétendants? 

« L'article 1242, de la violation duquel le 
demandeur se plaint, expose, il est vrai, le 
débiteur saisi de payer une seconde fois, 



mais à une condition, c'est qu'une défense 
lui ait été notifiée; or, aucune opposition 
n'ayant été pratiquée au regard de la défen- 
deresse, le refus, par le trésor, d'acquitter 
immédiatement sa dette envers elle n'avait 
aucune raison d'être. 

« Vainement se relranche-t-il derrière la 
prohibition du décret de 1807 et l'impossi- 
bilité de s'ériger en juge de prétentions con- 
currentes; où il n'y a pas de contestation, il 
n'y a non plus pas de juge. 

« Au surplus, le décret précité qui, après 
tout, ne fait que sanctionner un principe de 
droit commun, n'impose l'obligation de res- 
pecter l'opposition qu'à la condition d'être 
pratiquée sur une partie prenante, c'est-à- 
dire sur le créancier actuel réclamant paye- 
ment et non sur celui qui a cédé son droit et 
dont la dette est éteinte, n 

Conclusions au rejet. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'unique moyen, viola- 
tion de l'article 9 du décret du 18 août 1807 ; 
fausse application et violation des arti- 
cles 1242 et 1690 du code civil, en ce que le 
jugement dénoncé a décidé qu'un dépositaire 
de deniers publics entre les mains duquel il 
existe une saisie-arrêt à charge d'une partie 
prenante est obligé de vider ses mains au 
profit du cessionnaire de cette partie, encore 
que le consentement des intéressés ne fût pas 
rapporté et qu'aucune décision judiciaire ne 
fût produite : 

Attendu qu'il est constaté par le jugement 
attaqué que la défenderesse, cessionnaire 
d'une créance due au cédant par le départe- 
ment des chemins de fer, postes et télé- 
graphes, a fait signifier son titre au chef de 
ce département, le 4 juin 1887, antérieure- 
ment à toute autre signification de transport 
ou à toute saisie; 

Attendu que la défenderesse a été ainsi, 
conformément à l'article 1690 du code civil, 
saisie à l'égard des tiers de la créance cédée 
et que son droit au payement n'a pu être 
paralysé par les saisies-arrêts ou oppositions 
pratiquées, postérieurement au 4 juin 1887, 
à charge du créancier cédant; 

Attendu que, pour justifier son refus de 
payer la défenderesse, l'Etat invoque en vain 
l'article 9 du décret du 18 août 1807; 

Attendu, en effet, que cette disposition 
suppose un conflit, de nature à être déféré à 
la justice, entre le créancier d'une caisse pu- 
blique et les créanciers saisissants; 

Qu'elle se borne, en définitive, à imposer, 
pour ce cas, aux administrateurs du trésor 
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public, dans le but d'éviter le risque d'un 
double payement, l'obligation d'user toujours 
de la faculté donnée à tout tiers saisi, par les 
articles 12i2 du code civil et 557 et suivants 
du code de procédure civile, de surseoir à 
tout payement jusqu'au jugement de distribu- 
tion ou de mainlevée; 

Que le législateur n'a point entendu par là 
déroger aux règles du droit commun, suivant 
lesquelles l'Ëtat, comme tout autre débiteur, 
est tenu d'acquitter sa dette entre les mains 
d'un cessionnaire qui a régulièrement notifié 



son titre, lorsqu'il n'existe contre lui ni 
saisie-arrêt, ni opposition. 

Attendu qu'il suit de là que le jugement 
attaqué, en statuant comme il l'a fait, loin de 
violer les textes cités à l'appui du pourvoi, 
en a fait une juste application ; 

Par ces motifs, rejette... 

Du 34 octobre 1889. — !'• ch. •— Prés. 
M. Bayet. — Rapp. M. Beckers. — Concl. 
conf. M. Mesdach de ter Kiele, procureur 
général. — PL MM. Bilaut, Louis André, 
Sainctelette et Ch. Demeure. 
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